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BILL CLINTON a reçu Romano diminuent leur soutien aux pro-

Seattle : comment éviter la guerre commerciale
b Bœuf aux hormones, bananes, OGM : Bill Clinton et Romano Prodi tentent de réduire leurs

divergences à cinq semaines de la conférence de l’OMC b Les Etats-Unis veulent une plus grande
liberté du commerce mondial b Les Européens réclament un renforcement des règles du jeu

L’enquête
sur la MNEF
Prodi, président de la commission
européenne, pendant près d’une
heure, mercredi 27 octobre à la
Maison Blanche, pour tenter
d’aplanir les différends américano-
européens, à quelques semaines de
la conférence de l’Organisation
mondiale du commerce (OMC), qui
doit se réunir à Seattle (Etats-Unis)
du 30 novembre au 3 décembre.
Les deux parties admettent que
« des divergences demeurent ». Ils
veulent écarter la perspective
d’une nouvelle guerre commer-
ciale. Les discussions vont donc se
poursuivre afin d’éviter de vider la
conférence de Seattle de tout
contenu.

Américains et Européens ont des
visions de l’organisation du
commerce mondial qui s’opposent
radicalement. Les Américains
veulent que l’OMC serve à lever de
nouvelles barrières commerciales
(agriculture, services, audiovisuel).
C’est pourquoi ils insistent pour
que les Européens modifient leur
politique agricole, acceptent d’im-
porter du bœuf aux hormones ou
 donner des belles couleurs à son bilan, co
unication « mémorisation » des Français. Les Français différents 

POINT DE VUE

Information
et conflits d
par Jerome P. Kass

N a peine à croire
ductions de bananes des Caraïbes.
Les Européens, qui seront repré-
sentés dans ces négociations par le
Français Pascal Lamy, commissaire
européen chargé du commerce,
veulent de leur côté que l’OMC de-
vienne une sorte de grand juge-ar-
bitre de la mondialisation et qu’elle
bâtisse peu à peu des règles
concernant les investissements,
l’environnement, le social, etc.

Romano Prodi et Bill Clinton
sont cependant parvenus à rappro-
cher légèrement leurs points de
vue. Les Etats-Unis acceptent que
l’OMC « joue un rôle moteur dans la
résolution des problèmes qui surgi-
ront dans une économie mondialisée
au siècle prochain ». Les Européens
ont indiqué qu’ils feront d’ici à no-
vembre de nouvelles propositions
sur la banane. En France, vingt or-
ganisations de gauche appellent à
des manifestations, le 27 no-
vembre, contre « la marchandisa-
tion totale du monde ».

Lire page 2
et notre éditorial page 15
a Le numéro un
du PS marseillais,
François Bernardini,
en garde à vue

a L’ancien directeur
de la mutuelle,
Olivier Spithakis,
devait être
mis en examen

a Les socialistes
redoutent l’impact
de l’affaire
sur les élections
municipales à Paris
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mme Tony
ministères ont sagement écouté
a en Congrès, le 24 janvier
2000, pour adopter le volet constitu-
tionnel de la réforme de la justice.
En annonçant cette décision, mer-
credi, M. Chirac l’a assortie du sou-
hait que « le gouvernement puisse
approfondir son dialogue avec les
deux Assemblées d’ici à la réunion du
Congrès », afin de « trouver l’accord
le plus large possible ». Le président
de la République tente ainsi de faire
porter sur Lionel Jospin la responsa-
bilité d’un éventuel échec au
Congrès, où doit se dégager une
majorité des trois cinquièmes des
députés et sénateurs. Initiateur de la
réforme de la justice, fin 1996,
M. Chirac sait que sa démarche ne
fait pas l’unanimité à droite.

Lire page 7
des ministres de Lionel Jospin a reçu la même
lettre : une convocation, le mardi 26 octobre,
du directeur du service d’information du gou-
vernement (SIG), Bernard Candiard, pour
préparer un « ouvrage bilan-perspectives du
gouvernement ». L’objectif, explique la note,
est « d’améliorer la mémorisation de l’action du
gouvernement dans l’opinion ». Une sorte de
« tableau de bord », a résumé, au cours de la
rencontre, Manuel Valls, conseiller du premier
ministre, en expliquant qu’un tel document
serait aussi une « preuve de transparence et
d’avancée démocratique ».

Histoire d’inspirer les ministres en panne
d’idées, la convocation n’est pas arrivée seule.
Jointe à la lettre, les chargés de communica-
tion socialistes, communistes, verts, radicaux
ou chevènementistes ont aussi trouvé la pho-
tocopie du bilan annuel 1998-1999 du gouver-
nement de Tony Blair. Un livre de quatre-
vingt-dix pages, « attractif et vivant », précise
la note, prototype intéressant pour tout res-
ponsable qui, comme Lionel Jospin, veut lais-
ser une trace et aider, comme il dit, la fameuse
manqueraient-ils d’idées ? Non. Simplement,
en publicité comme en édition, les Anglais
savent y faire. Sur la couverture de So what are
we doing ? (Alors, que sommes-nous en train
de faire ?), choisi par l’équipe blairiste pour
son document, trône un appareil-photo. Les
jeunes conseillers du prime minister ont en ef-
fet eu l’idée d’en confier aux fonctionnaires de
chacun des ministères pour qu’ils illustrent,
chacun à sa manière, les grands chapitres
– éducation, famille, business, travail et af-
faires sociales, santé – de l’action gouverne-
mentale. La mise en page est très « bran-
chée ».

« Sans réaliser exactement le même type
d’ouvrage, nous envisageons d’entamer un tra-
vail comparable », indique le SIG. A l’instar du
rapport britannique, où les photos « per-
mettent d’illustrer l’action du gouvernement
dans une région en particulier – le travail et les
affaires sociales à Aberdeen, le business à Liver-
pool », Matignon souhaite « une approche très
concrète, centrée sur l’amélioration de la vie
quotidienne des Français. » Les émissaires des
MM. Candiard et Valls exposer leur projet.
Pour cette phase dite « exploratoire », il leur a
été conseillé de solliciter les préfets, proches
des réalités.

Le ministère de l’intérieur a fait remarquer
que les chiffres de la sécurité sont assez criti-
qués. « C’est vrai que nous avons des résultats
économiques formidables, mais, sur la sécurité
et la justice, c’est autre chose », ont dit
MM. Valls et Candiard. Pragmatique, le
conseiller chargé de la communication a ajou-
té : « Il est clair que, pour accroître la crédibilité
du document, il faut aussi des chiffres mau-
vais. »

Ils ont juré leurs grands dieux qu’il ne
s’agissait absolument pas de copier les travail-
listes, mais juste de s’inspirer du beau bilan en
couleur de la très jeune équipe de Tony. De
rafraîchir un peu la communication gouverne-
mentale. Et de ne pas laisser en jachère la
« mémoire » des gouvernés d’aujourd’hui,
électeurs de demain.

Ariane Chemin
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 médicale
’intérêts

irer
elles-mêmes suscitent aujourd’hui
Allemagne, 3 DM ; Antilles-Guyane, 9 F ; Autriche,

ARNAUD LAGARDÈRE

LES NÉGOCIATIONS en vue
d’une prise de participation du
groupe Lagardère dans CanalSa-
tellite sont sur le point d’aboutir.
En revanche, elles ne sont pas ter-
minées sur l’autre filiale de Ca-
nal+, Multithématiques, dont Ar-
naud Lagardère souhaiterait
acquérir la minorité de blocage.

Lire page 20
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O qu’il y ait beaucoup
de nécessités plus im-
portantes que l’exac-

titude de l’information, et jamais
dans notre histoire autant d’infor-
mation n’a été offerte à un si grand
nombre. S’agissant de la santé et de
la médecine, au nouvel intérêt pu-
blic pour leur connaissance a cor-
respondu une augmentation des
vecteurs d’information. Si les re-
vues médicales étaient les sources
principales de nouvelles il y a une
décennie, aujourd’hui les communi-
qués des services de presse des so-
ciétés médicales, des centres uni-
versitaires et des instituts médicaux
se disputent l’attention du public.
Cette voracité d’information médi-
cale est stimulée par la prolifération
de milliers de sites médicaux sur In-
ternet. Certains sont dignes de foi,
d’autres pas.

La presse tire l’essentiel de ses in-
formations médicales d’un petit
échantillon parmi des milliers de re-
vues, sélection tenue depuis long-
temps comme la plus fiable. Pour-
tant, nos meilleures revues
une certaine méfiance.
Au cours de la dernière décennie,

on s’est aperçu qu’un petit nombre
de rédacteurs en chef de ces revues
avaient été victimes de conflits d’in-
térêts financiers qui avaient pu alté-
rer leur impartialité quant au choix
de l’article à publier. L’an dernier,
des chercheurs de Toronto ont dé-
claré que les auteurs d’articles sur
un certain type de médicaments
contre l’hypertension seraient plus
enclins à en donner un avis favo-
rable s’ils avaient un lien financier
avec une firme vendant le médica-
ment que des experts indépen-
dants.

Lire la suite page 17

Jerome P. Kassirer ancien
rédacteur en chef du « New En-
gland Journal of Medicine », a été
contraint de démissionner à la suite
d’un conflit avec la société proprié-
taire de cette publication.
Traduit de l’anglais (Etats-Unis) par
Guillaume Villeneuve.
Nouveaux
protestants 
Les assises du protestantisme, qui ont
lieu tous les quatre ans, se tiendront du
29 au 31 octobre au Palais des congrès
de Versailles. La communauté protes-
tante regroupe environ un million de
fidèles. Elle est confrontée depuis quel-
ques années à l’émergence d’églises
pentecôtistes et évangéliques d’inspi-
ration anglo-saxonne. Ces mouve-
ments, qui rassembleraient déjà plus
de 300 000 fidèles, sont moins libéraux
sur les mœurs que les calvinistes de
l’Eglise réformée et les luthériens d’Al-
sace-Moselle. p. 9
Elf-Total,
destins croisés
Elf la flamboyante, avec ses explora-
teurs et ses « barbouzes », est devenue
officiellement, jeudi 28 octobre, une fi-
liale de TotalFina, dirigé par Thierry
Desmarest (à droite sur la photo). C’est
l’épilogue d’une rivalité de plus d’un
demi-siècle. La pilule est difficile à ava-
ler pour les salariés d’Elf qui rejettent la
responsabilité de la défaite sur leur
président, Philippe Jaffré (à gauche),
qui part vendredi. p. 14 et 18
Rafael Alberti,
exil et poésie
Né en 1902 à Puerto de Santa Maria
(Cadix), où il est mort jeudi 28 octobre,
le poète et dramaturge espagnol Ra-
fael Alberti a traversé le XXe siècle en
accompagnant tous ses mouvements,
à commencer par le surréalisme et le
communisme. Combattant aux côtés
des républicains pendant la guerre ci-
vile de 1936, il a ensuite connu trente-
huit années d’exil avant de rentrer en
Espagne en 1977. p. 28
ACTIVE:LMQPAG:WM
busy

LE MONDE DES LIVRES

a Au sommaire :
Jean Starobinski,
Mario Rigoni Stern,
Léon Askénazi...
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Des problèmes subsistent pour l’adhésion de la Chine
De nouveaux pourparlers entre l’Union européenne (UE) et la

Chine, en début de semaine à Genève, n’ont pas permis d’aplanir les
divergences qui subsistent dans la perspective de l’adhésion de Pé-
kin à l’Organisation mondiale du commerce (OMC). Pour parvenir à
un accord, l’UE souhaite obtenir de la Chine de plus grandes conces-
sions sur les tarifs douaniers, l’accès aux marchés des produits non
agricoles et agricoles ainsi que des services. Selon le représentant de
la Commission de Bruxelles, il sera difficile de surmonter les obs-
tacles qui persistent avant la conférence ministérielle de Seattle,
fin novembre, contrairement à certaines déclarations américaines.

Pékin frappe depuis treize ans à la porte de l’organisation
commerciale, mais l’Union européenne et les Etats-Unis s’y sont op-
posés jusqu’ici faute d’obtenir des changements commerciaux qu’ils
jugent suffisants de Pékin. – (Corresp.)

a MANIFESTATION : une ving-
taine d’organisations de gauche,
dont ATTAC (Association pour la
taxation des transactions finan-
cières pour l’aide aux citoyens), la
Confédération paysanne, la CGT,
la FSU, le PCF, les Verts, la LCR
ont appelé, mercredi 27 octobre, à
manifester contre « les prétentions
de l’Organisation mondiale du
commerce », le 27 novembre
« dans toute la France ». Dans un
communiqué, les signataires ex-
pliquent qu’ils veulent empêcher
la « course à la marchandisation
totale du monde ».

L’Europe n’est plus une forteresse
LES ÉTATS-UNIS présentent tra-

ditionnellement l’Europe comme un
bastion protectionniste. Les diri-
geants des Quinze, eux, parlent de
l’Europe comme d’« une des zones
commerciales les plus ouvertes du
monde », comme le dit souvent le
président français Jacques Chirac.
Où est la vérité ? Les nombreuses
querelles transatlantiques, qui ne
vont pas manquer de dominer les
discussions de Seattle, vont donner
l’occasion à Washington de renouve-
ler ses accusations. Les faits ten-
draient à donner raison aux Améri-
cains, puisque ceux-ci enregistrent
un déficit commercial important
avec l’Europe (27 milliards de dollars
en 1998), et que les Européens dé-
gagent régulièrement d’insolents ex-
cédents commerciaux avec le reste
du monde.

L’Europe doit-elle ouvrir davan-
tage ses marchés ? Les Américains,
mais aussi les pays asiatiques en
crise et la plupart des pays en déve-
loppement le pensent. En présentant
la position américaine avant Seattle,
mardi 26 octobre à Washington, le
sous-secrétaire d’Etat américain
chargé du Commerce David Aaron a
essentiellement pointé du doigt la
politique agricole de l’Europe et ac-
cessoirement du Japon : « leur ap-
proche du nouveau cycle de négocia-
tions commerciales est principalement
motivée par le désir de protéger leur
politique agricole, considérable fac-
teur de distorsion des échanges ».

Mr. Aaron indiquait que 85 % des
subventions aux exportations agri-
coles dans le monde étaient réalisées
en Europe. Il soulignait que rien ne
s’opposait davantage au développe-
ment des pays pauvres que les sub-
ventions européennes aux exporta-
tions agricoles et les droits de
douane exorbitants qui s’appliquent
en la matière (« des tarifs [droits de
douanes] qui n’ont pas changé depuis
la seconde guerre mondiale »).

En fait, à l’exception de la poli-
tique agricole, l’Europe est plus ou-
verte aujourd’hui qu’elle a pu l’être
dans le passé. Le dernier rapport

d’évaluation de l’OMC sur l’Europe
date de novembre 1997. Ce docu-
ment se félicitait déjà d’« un progrès
continu de l’Europe vers un régime
commercial extérieur plus libéral de-
puis 1995 », notamment grâce à la
mise en œuvre des engagements
pris dans le cadre de l’Uruguay
Round et la création du Marché
unique. On craignait que ce dernier,
tout en libéralisant les marchés inté-
rieurs, se traduirait par des restric-
tions plus grandes à l’égard des pays
non-européens. Cela ne s’est pas
produit.

RELATIONS ÉQUILIBRÉES
« L’Europe n’est pas une forteresse

commerciale, elle est même très ou-
verte même si elle ne l’est pas autant
que Singapour. En tous cas il y a plus
de similarités que de différences des
deux côtés de l’Atlantique », souligne
l’économiste américain Joseph Fran-
çois, de l’université de Rotterdam.
« Même les Américains n’osent plus
parler de l’Europe comme d’une forte-
resse. Le bilan comparatif des protec-
tions commerciales fait apparaître
une grande similitude entre les Etats-
Unis et l’Europe, mais les barrières ne
sont pas concentrées sur les mêmes
secteurs et il est très difficile de les me-
surer », indique de son côté Guil-
laume Gaulier, économiste au
Centre d’Etudes Prospectives et d’In-
formations Internationales (CEPII).

Même si les restrictions commer-
ciales passent par d’autres mesures
que les droits de douane (quotas,
normes techniques ou d’hygiène pu-
blique, mesures anti-dumping...),
Guillaume Gaulier souligne que les
protections en matière agricole sont
globalement du même niveau des
deux côtés de l’Atlantique même si
elles sont beaucoup plus visibles du
côté européen. Quant aux droits de
douane sur les produits industriels,
ils atteignent aujourd’hui en
moyenne 5 % en Europe contre 3 à
4 % aux Etats-Unis, selon Joseph
François. Au Brésil, ils sont de 24 % !
Le secteur financier de même que
celui du textile sont plus ouverts en

Europe qu’aux Etats-Unis. Par ail-
leurs, les pics tarifaires américains
sont concentrés sur un petit nombre
de secteurs, alors que les droits de
douane européens sont plus harmo-
nisés.

Analysées sur une période longue
de vingt-cinq ans, les relations
commerciales entre l’Europe et les
Etats-Unis sont relativement équili-
brées et laissent apparaître un léger
déficit au détriment des Américains.
Les deux zones avancent donc en re-
lative harmonie dans l’ouverture de
leurs marchés.

« Nous sommes aussi ouverts sinon
plus que les Américains », indique-t-
on à la Commission européenne. A
Bruxelles, on insiste naturellement
sur les bons points de l’Europe, par
exemple à propos des marchés pu-
blics – un dossier que les Quinze
voudraient mettre sur la table à
Seattle – où l’Europe a une attitude
moins discriminante que les Etats-
Unis à l’égard des offres venues des
pays-tiers. 

Autre signe d’ouverture : l’Europe
va proposer à Seattle que les pays les
plus riches suivent son exemple en
annulant tous droits de douane sur
certains produits importés des pays
les moins avancés, qui figurent sur
une liste de quarante-huit pays re-
connus comme tels par les Nations
unies.

Lucas Delattre

Les différends
transatlantiques
Les négociateurs américain et
européen arriveront à Seattle avec
un bon nombre de contentieux.
b Bœuf aux hormones : les
hormones de croissance sont
interdites en Europe. L’UE refuse
d’importer de la viande de bœuf
américaine. Ce refus a été
condamné par l’OMC ce qui a
entraîné un relèvement de 100 %
des droits de douanes américains
sur un ensemble de produits
européens pour un montant de
116,8 millions de dollars.

b Organismes génétiquement
modifiés : le conflit dure depuis
1997. En juin 1999, l’UE a adopté un
moratoire de fait sur la
commercialisation des semences
OGM. Elle demande l’étiquetage
des aliments contenant des OGM,
en s’appuyant sur le principe de
précaution.
b Bananes : en application des
accords de Lomé, l’UE privilégie les
pays ACP (Afrique, Caraïbes et
Pacifique). Washington estime que
cette pratique se fait au détriment
des productions d’Amérique latine,
contrôlée par trois firmes
américaines (Chiquita, Del Monte
et Dole). Les Etats-Unis déposent

une plainte auprès de l’OMC mais
n’attendent pas son verdict pour
imposer des sanctions douanières.
L’OMC leur donne finalement
raison et estime le préjudice à
191,4 millions de dollars.
b Aides à l’exportation : les
Foreign Sales Corporations, filiales
étrangères de sociétés américaines,
permettent aux entreprises de
domicilier leurs bénéfices à
l’étranger, principalement dans des
paradis fiscaux, puis de les rapatrier
aux Etats-Unis sans payer d’impôt
(ce qui équivaut à une aide à
l’exportation). Sur plainte de
l’Union européenne, le dossier est
instruit à l’OMC.

Deux conceptions du commerce mondial s’affrontent
LA LIBÉRALISATION des

échanges, un monde plus ouvert,
plus humain, qui profiterait à
tous... Dans les discours l’unani-
mité se fait. Tous les pays ont in-
térêt à commercer comme le dé-
montre le nombre de pays
membres de l’OMC (134 à ce
jour) et la liste des impétrants qui
se pressent à sa porte (une bonne
trentaine). Mais tout dépend du
comment. Là passent les lignes
de fracture. C’est particulière-
ment vrai pour les deux princi-
paux protagonistes qui repré-
sentent 40 % du commerce
mondial : les Etats-Unis et l’Eu-
rope. Et encore faudrait-il distin-
guer à l’intérieur de ces deux en-
tités des forces contradictoires
qui s’opposent souvent à la pos-
ture des gouvernements en place
et brouil lent la visibl ité : le
Congrès aux Etats-Unis, et les
opinions publiques des deux cô-
tés de l’Atlantique.

Tout était simple au lendemain
de la guerre. L’abaissement des
droits de douanes entre les pays
paraîssait le liant le plus efficace
pour solidifier la cohésion du
monde libre. Puissance écono-
mique incontestée face à une Eu-
rope dévastée par la guerre et
coupée en deux, les Etats-Unis en
ont été les ardents promoteurs :
c’est ainsi que le GATT (General
agreement on tariff and trade)
est né en 1947, organisation des-
tinée à encourager le commerce
c’est-à-dire à lever les obstacles à
son développement. Les sept
cycles de négociations qui ont
suivi sa création ont été essen-
tiellement consacrés à la diminu-
tion régulière des droits de
douane. Le 8e cycle, l’Uruguay
Round, s’est soldé au bout de
sept ans de laborieuses négocia-
tions, le 15 avril 1994, par l’Ac-
cord de Marrakech qui signait
l’acte de décès du GATT au profit
de l’OMC, dotée d’un organe de
règlement des différends.

Le changement était majeur

puisqu’à la règle du consensus
– en fait souvent à la loi du plus
fort – s’est substitué un juge de
paix chargé de dire et de faire
respecter le droit.

Créé à l’initiative de l’Union
européenne, cet organe de règle-
ment des différends (ORD), signé
par l’administration Clinton, a
été accueilli avec circonspection
par le Congrès américain. Au
point que ce dernier ne l’a ratifié
que sous la condition qu’un rap-
port lui serait remis début 2000
sur les effets de l’appartenance à
l’OMC sur l’économie améri-
caine.

Ployant sous un déficit
commercial qui se creuse réguliè-
rement depuis 1993/1994, les
Etats-Unis oscillent plus que ja-
mais entre ouverture et protec-
tionnisme, entre l’intégration à
une gestion multi latérale du
commerce et l ’unilatéralisme
permis au plus fort. 

Jusqu’à l’avènement de l’OMC
et de l’ORD, les Etats-Unis pro-
mouvaient le libre-échange mais
multipliaient les accords bilaté-
raux (l’administration Clinton en
a signé 134 avec le Japon dans des
secteurs-clé comme l’automo-
bile, les télécommunications, les
semi-conducteurs et les services
financiers), et usaient sans ver-
gogne de leur poids commercial
pour imposer leur loi dans les dif-
férends qui pouvaient les oppo-
ser à leurs partenaires.

« L’OMC garantit le recours au
droit multilatéral, là où le GATT
avait échoué à préserver ses
membres contre l’unilatéralisme
américain », estime Béatrice
Marre, auteur du rapport parle-
mentaire intitulé « de la mondia-
lisation subie au développement
contrôlé ».

Le changement embarrasse
Washington. Les vertus du libre-
échange perdent leurs charmes
dès qu’elles contrarient les inté-
rêts américains. Washington dis-
pose et use d’un arsenal de me-

sures unilatérales. Elles qui vont
de l’application de la section 301
qui l’autorise à prendre des sanc-
tions dès qu’elle juge les pra-
tiques de ses partenaires dé-
loyales jusqu’aux lois
Helms-Burton ou d’Amato, d’ins-
piration plus idéologique, qui
frappent les entreprises commer-
çant avec la Libye, l’Iran ou Cuba.

La position de l’Union euro-
péenne est diamétralement op-
posée. Les gouvernements de
l’Union européenne défendent le
multilatéralisme, clé d’un déve-
loppement durable bénéfique à
tous et pas seulement aux plus
forts.

C’est de la société civile, parti-
culièrement mobilisée en France,
que viennent les plus grands dé-
tracteurs de l’OMC, incarnation
d’une mondialisation diabolique.
Pour l ’Union européenne, la
mondialisation doit être maîtri-
sée, le rôle de l’OMC conforté et
ses règles renforcées. 

Ces conceptions différentes in-
fluent sur l’approche qu’ont les
Etats-Unis et l ’Europe de la
conférence de Seattle. Les Etats-
Unis souhaitent rester sur un
agenda concentré autour de
l’agriculture et les services, un
simple prolongement du cycle de
l’Uruguay. L’Europe plaide pour
une négociation globale qui irait
au-delà des échanges commer-
ciaux, et incluerait l’investisse-
ment, la concurrence, le
commerce électronique, les
normes environnementales et so-
ciales.

Le décalage entre les deux rives
de l’Atlantique reflète leur situa-
tion. Les Etats-Unis voient leur
suprématie commerciale s’effri-
ter. L’Europe de l’eeuro constitue
de plus en plus un bloc soudé.
L’enjeu est aujourd’hui de
convaincre les uns et les autres
de ne pas céder aux sirènes du
protectionnisme. 

Babette Stern

BRUXELLES
(Union européenne)
de notre correspondant

« Analyse commune (...), engage-
ment ferme pour faire de Seattle un
succès (...), accord à 80 % sur ce que
devraient être les objectifs de la réu-
nion » : sans être franchement ori-
ginaux, les propos entendus à la
suite de la rencontre, mercredi
27 octobre, à Washington, de Bill
Clinton avec Romano Prodi, le
président de la Commission euro-
péenne, et Pascal Lamy, le
commissaire qui sera le principal
négociateur de l’Union dans le
prochain cycle de négociations qui
va être lancé dans le cadre de
l’OMC (Organisation mondiale du
commerce), correspondent à une
volonté commune de surmonter
les divergences transatlantiques.

L’entretien a duré moins d’une
heure, mais a donné aux deux pré-
sidents l’opportunité d’adresser au
monde, un mois avant la confé-
rence de Seattle, quelques signaux
significatifs quant à leur volonté
d’en faire un succès. C’est un mes-
sage qui ne peut être qu’utile alors
que les travaux préparatoires – no-

tamment lors de la réunion minis-
térielle qui a réuni vingt-cinq des
parties contractantes les 25 et
26 octobre à Lausanne – ne pro-
gressent qu’à un rythme d’escar-

got. Les Américains continuent à
préférer un ordre du jour essen-
tiellement limité à la libéralisation
des échanges des produits agri-
coles et des services, alors que les

Européens souhaitent l’élargir à
tous les aspects de l’activité
commerciale, y compris la concur-
rence, l’investissement et le travail.

Les deux parties ont insisté sur
leur volonté d’être attentifs aux
demandes et besoins des pays les
moins avancés (PMA). Selon Ri-
cardo Levi, le porte-parole de la
Commission, une initiative euro-
américaine devrait être prise avant
Seattle, afin de faciliter leur accès
aux marchés des pays riches et
leur intégration dans l’économie
internationale. Après cette mani-
festation d’intérêt, les deux prési-
dents se sont penchés sur cer-
taines de leurs propres difficultés.
Parmi celles-ci, les problèmes sani-
taires et les divergences d’ap-
proche à propos du « principe de
précaution » et de la latitude lais-
sée aux autorités publiques pour
tenir compte des réactions des
consommateurs pourraient oc-
cuper une place de choix. Les
Américains redoutent que l’impor-
tance attachée par l’Union à ces
sujets dissimule des arrière-pen-
sées protectionnistes, mais
semblent néanmoins disposés à les
aborder dans un esprit constructif.

MESURE DE CONFIANCE
Ils ont salué l’initiative de Ro-

mano Prodi de proposer avant la
fin de l’année aux gouvernements
des Quinze, ainsi qu’au Parlement
européen, un Livre blanc en vue de
créer une agence scientifique indé-
pendante du type de la FDA (Food
and Drug Administration) améri-
caine. En attendant, il a été enten-
du de mettre en place un groupe
transatlantique rassemblant des
scientifiques, mais aussi des repré-
sentants des consommateurs, des
agriculteurs, voire des Eglises,
pour débattre ensemble de pro-
blèmes tels ceux que soulèvent la
production et la commercialisa-

tion d’OGM (organismes généti-
quement modifiés). Simple mesure
de confiance, l’organisation d’un
tel dialogue pourrait néanmoins
contribuer à convaincre Washing-
ton que les Européens ne sont pas
de mauvaise foi dans leur ap-
proche de ce type de problème. 

S’agissant des litiges en cours,

en l’occurrence le bœuf aux hor-
mones et la banane, les deux pré-
sidents ont paru déterminés à
trouver des formules de concilia-
tion. M. Lamy a insisté sur le souci
de l’UE de prendre en compte les
arbitrages de l’OMC, qui lui sont
défavorables dans ces deux cas.
On sait qu’un règlement provisoire
est en vue dans l’affaire des
viandes aux hormones : l’Union ne
lèverait pas son embargo, mais,
comme « compensation », repren-
drait, et à un niveau plus élevé
qu’auparavant, ses importations
de viandes américaines certifiées
sans hormones. En contrepartie,
les Etats-Unis mettraient fin aux
mesures de rétorsion qui frappent
actuellement divers secteurs de
l’industrie agroalimentaire euro-
péenne.

Dans le cas de la banane, les dis-
cussions progressent. Charlène
Barshefsky, la représentante amé-
ricaine pour les négociations
commerciales, vient d’adresser
une lettre à la Commission décri-
vant, après consultations des mul-
tinationales Dole et Chiquita, quel
type de compromis lui semblait

possible. L’idée serait que l’Europe
maintienne un régime de quotas
pendant quelques années (favo-
rable à ses producteurs et aux pro-
ducteurs africains et caraïbes),
mais qu’ensuite la protection du
marché communautaire soit limi-
tée à des droits de douane.

Les Européens se sont employés
à démontrer que ce qu’ils
cherchent à établir en matière
d’investissement et de concur-
rence est un simple encadrement
de nature à éviter les traitements
discriminatoires. Selon les porte-
parole de la Commission, le dos-
sier de l’audiovisuel et de l’« ex-
ception culturelle » n’a pas été
abordé au cours des entretiens de
mercredi.

Philippe Lemaître

OMC La rencontre, mercredi 27 oc-
tobre à Washington entre Bill Clin-
ton et Romano Prodi, président de la
Commission européenne, se voulait
une occasion de décrisper les rela-

tions transatlantiques de plus en
plus tendues à l’approche du lance-
ment du nouveau cycle de négocia-
tions. b L’ORDRE DU JOUR de la ren-
contre de Seattle, du 30 novembre

au 3 décembre, fait encore l’objet de
nombreuses divergences, les Améri-
cains voulant limiter les discussions
à l’agriculture et aux services. b LA
RIVALITE TRANSATLANTIQUE s’ex-

plique par la volonté des Etats-Unis
de conserver leur domination
économique. b WASHINGTON ac-
cuse souvent l’Europe de se compor-
ter comme une forteresse. Selon le

dernier rapport de l’OMC, l’Union
européenne a enregistré « un pro-
grès continu », à l’exception de sa
politique agricole. (Lire aussi notre
éditorial page 15.)

Américains et Européens tentent de rapprocher leurs vues sur la mondialisation
Romano Prodi et Bill Clinton ont légèrement progressé à quelques semaines du début de la conférence de l’Organisation mondiale du commerce

à Seattle. Les Etats-Unis acceptent de discuter d’une réglementation du commerce mondial. Bruxelles promet des ouvertures agricoles 
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Recours des Quinze
contre Martin Bangemann à la Cour
de justice de l’Union européenne
LUXEMBOURG. Les Quinze ont demandé à la Cour de Justice de
l’Union européenne (UE) la déchéance du droit à la pension et à
d’autres avantages de l’ancien commissaire européen allemand Martin
Bangemann, qui était en charge des questions de télécommunication à
la Commission Santer, a indiqué, mercredi 27 octobre, une source
proche de la juridiction européenne. Pour la première fois, une telle
procédure est engagée contre un membre de la Commission. Dans sa
requête, le Conseil de l’UE, qui représente les Quinze, a estimé que
M. Bangemann a violé son « devoir de délicatesse » en acceptant une
activité professionnelle auprès de la société de télécommunication es-
pagnole Telefonica (il doit prendre ses fonctions en juillet 2000), alors
qu’il était chargé, depuis 1992, du secteur des technologies de l’infor-
mation et des télécommunications. Le Conseil fait remarquer que
M. Bangemann est un homme politique dont le public observe les faits
et gestes. Son comportement, en acceptant de travailler pour l’une des
grands européens des télécoms, n’a pas été approprié étant donné ses
fonctions au sein de la Commission. – (AFP.)

DÉPÊCHES
a BERNE : les résultats définitifs des élections parlementaires du
24 octobre en Suisse ont confirmé le succès de l’Union démocratique
du centre (UDC) et du tribun populiste Christoph Blocher. Avec
23,31 % des voix, soit une progression de 8,4 %, l’UDC devient le pre-
mier parti du pays, devant les socialistes, qui recueillent 22,64 % des
suffrages (+0,8 %), les radicaux 19,6 % (-0,6 %) et les démocrates-chré-
tiens 15,33 % (-1,47 %). Les 200 sièges du conseil national (chambre
basse) se répartissent comme suit : 51 socialistes (-3) ; 44 UDC (+15) ;
43 radicaux (-2) ; 35 démocrates-chrétiens (+1) ; 9 Verts (+1) ; 6 libéraux
(-1). – (Corresp.)
a SUÈDE : le gouvernement s’est refusé à envisager l’interdiction
des groupuscules néonazis pour tenter de réduire leur nocivité, lors
d’un débat extraordinaire au Parlement, mercredi 27 octobre. Pour la
ministre de la justice, Laila Freivalds, une telle mesure – réclamée par
sept Suédois sur dix, selon un sondage –, n’est pas appropriée dans un
régime démocratique. Elle n’a pas exclu d’interdire « la participation
active à des groupes se livrant à des activités criminelles ». – (Corresp.)

Démission de Roland Paksas,
le premier ministre lituanien
STOCKHOLM. Le premier ministre lituanien, Roland Paksas, a démis-
sionné, mercredi 27 octobre, pour protester contre la vente du groupe
public pétrolier Mazheikiu Nafta à une multinationale américaine. En
dépit de son opposition, le gouvernement à majorité conservatrice a
décidé de céder à Williams 33 % de la société et son contrôle opéra-
tionnel, pour 150 millions de dollars (environ autant d’euros). La mi-
nistre du travail et du bien-être social, Irena Degutiene, assurera l’inté-
rim, en attendant des négociations en vue de désigner un premier
ministre, pour éviter la tenue de nouvelles élections. Le 19 octobre,
M. Paksas, un conservateur nommé en mai, avait annoncé par surprise
qu’il s’opposerait à la vente de Mazheikiu Nafta. Motif : « trop coû-
teux » pour le pays, contraint d’injecter 350 millions de dollars dans le
groupe déficitaire. Mais, fort de l’appui du président Valdas Adamkus,
ex-citoyen américain, le gouvernement a décidé d’ignorer son chef et
de poursuivre les négociations. L’accord de vente devait être signé jeu-
di 28 octobre.- (Corresp.)

Sous le cimetière nucléaire de Mourmansk, l’espoir d’un eldorado pétrolier
MOURMANSK,

de notre envoyé spécial
Sur le port de Mourmansk veille

une forêt de grues immobiles. Dans
la ville, la plus grande qui soit située

au nord du cercle polaire, navires
de guerre, cargos, sous-marins
tirent, inutiles, sur leurs haussières.
Le trafic est presque inexistant. En
remontant la Kola, vers la mer de
Barents, on ne croise qu’un chalu-
tier. Mais on compte par dizaines,
au long des rives collineuses cou-
vertes de forêts, les bâtiments mili-
taires, souvent décatis, parfois im-
mergés. Ici, sept patrouilleurs dont
la proue ou les superstructures sou-
pirent sous le vent froid, là un sous-
marin diesel. Mourmansk et les
bases militaires de la péninsule de
Kola constituent le plus grand cime-
tière nucléaire du monde : plus de
100 sous-marins y sont à la retraite,

leurs réacteurs nucléaires consti-
tuant, selon l’association écologiste
norvégienne Bellona, un « Tcherno-
byl au ralenti » (Le Monde du 22 oc-
tobre 1998).

Fière forteresse de l’Union sovié-
tique au temps de la guerre froide,
Mourmansk remâche sa grandeur
passée en rêvant du sud, de Mos-
cou, de chaleur et de confort. C’est
la crise, et même si le commerce
s’intensifie avec la Norvège voisine
– notamment pour exporter le pois-
son – l’armée ne déverse plus sa
manne. La population reflue : dans
la péninsule de Kola, elle est passée
en huit ans de 1165 000 habitants à
1 020 000 (-13 %). L’argent que les
Occidentaux injectent pour déman-
teler les bâtiments nucléaires et
nettoyer les sites contaminés se ré-
vèle un fortifiant bienvenu. Malgré
la position constante de la Marine
russe- « Il n’y a pas de danger poten-
tiel sur la péninsule de Kola », dit,
sanglé dans son uniforme, Sergueï
Vasiliev, son jeune porte-parole, les
autorités locales et les chantiers ac-
ceptent sans trop de réticence de
coopérer avec les Occidentaux.

Atomflot, la compagnie des brise-
glace à propulsion nucléaire, achève

à Mourmansk la modernisation de
son installation de traitement des
déchets nucléaires liquides finan-
cée, par la Norvège (pour 2,14 mil-
lions d’euros). A 500 kilomètres de
là, au chantier naval Zviozdotchka
de Severodvinsk, où l’on construit
et répare les sous-marins nu-
cléaires, on a inauguré en sep-
tembre une installation de stockage
temporaire de déchets liquides,
également financée par la Norvège
(4 millions d’euros). On termine, à
côté, sur un financement des Etats-
Unis (12 millions d’euros), la réno-
vation d’une usine de traitement de
déchets. L’Europe (France, Union
européenne, pays scandinaves) pré-
pare le nettoyage du Lepse, un car-
go déglingué, ancré derrière un quai
de radoub sur la rive boisée de la
Kola, qui abrite en désordre des
combustibles usés et des déchets
provenant d’un brise-glace acciden-
té. Le nettoyage du cimetière nu-
cléaire a réellement commencé,
même si les partenaires russes dis-
cutent les moindres détails de l’aide
occidentale : accès libre des spécia-
listes aux sites, non-taxation des
équipements importés, responsabi-
lité en cas d’accident pendant les
travaux restent, selon Torbjorn No-
rendal, ambassadeur norvégien
chargé de cette coopération, des su-
jets de discussion difficiles.

Mais le démantèlement des sous-
marins russes n’implique pas seule-
ment l’injection de quelques di-
zaines de millions d’euros dans les
chantiers navals et l’industrie nu-
cléaire russes. Il ouvre la voie à une
coopération de plus vaste ampleur
pour l’exploitation du pétrole et du
gaz en mer de Barents et en mer de
Kara. La Norvège, prévoyant l’épui-
sement de ses champs d’hydrocar-
bures dans les années 2020, cherche
des ressources futures. Et tous les
pétroliers occidentaux, intéressés
par ces gisements, qui seraient très
importants, sont prêts à apporter
compétences techniques et capaci-

tés d’investissement. Du côté russe,
la position est simple : « Le pétrole
pourrait être un des meilleurs moyens
de nous sortir de la crise, et nous vou-
lons approfondir la coopération sur
cette question », dit Anatoli Mali-
nine, vice-gouverneur de Mour-
mansk.

La production de pétrole sur le
champ de Timan-Pechora, situé à
environ 1000 km à l’est de Mour-
mansk, vient ainsi de commencer,
début octobre. Elle associe le fran-
çais TotalFina, le norvégien Norsk
Hydro et une compagnie russe. Il
s’agit d’une première, qui prépare
l’exploitation du champ offshore de
Shtockmanovskoye, en mer de Ba-
rents, qualifié de géant ; « Il y a là de
quoi approvisionner le nord de l’Eu-
rope pendant cinquante ans », dit-
on chez TotalFina. Un consortium a
été constitué pour étudier sa mise
en œuvre, associant Norsk Hydro,
TotalFina, l’américain Conoco et les
russes Gazprom et Rosneft. Gaz-
prom envisage aussi de créer un
terminal pétrolier à Mourmansk.

Quant aux chantiers de Severod-
vinsk, ils trouveront de nouvelles
activités dans ce domaine : Zvioz-
dotchka apprend à produire des
plates-formes et vient d’en livrer
des modules au norvégien Statoil.
Signe des temps : à l’entrée de
Mourmansk trône une rutilante sta-
tion-service de Statoil. Le Nord
russe commence à se reconvertir de
l’économie nucléaire au pactole pé-
trolier : une bonne nouvelle pour la
paix. Mais pas forcément pour l’en-
vironnement. L’exploitation off-
shore en Arctique pourrait nourrir
de nombreuses marées noires. Pour
Magne Roed, directeur général 
adjoint du ministère norvégien de
l’environnement, « l’exploitation du
pétrole en mer de Barents est 
potentiellement le problème d’envi-
ronnement le plus important de la 
région ».

Hervé Kempf

REPORTAGE
« Il y a là de quoi 
approvisionner le nord
de l’Europe pendant
cinquante ans »
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Plus de cent sous-marins à l’abandon
Cimetière nucléaire
b 42 sous-marins à propulsion
nucléaire sont, estime-t-on, encore
en service dans la flotte du Nord
russe. 20 autres sont démantelés,
leurs réacteurs stockés à terre. Plus
de 100 sous-marins sont de surcroît
à l’ancre avec leurs réacteurs à bord.
b Deux brise-glace à propulsion
nucléaire sont retirés du service,
réacteurs à bord.
b Plusieurs bases militaires
- notamment à Andreeva Bay -
stockent près de 20 000 m3 de
déchets nucléaires dans de
mauvaises conditions.

Gaz et pétrole
b Le gisement marin de
Shtokmanovskoye pourrait
contenir 2 000 à 3 000 milliards
de m3 de gaz.
b La région de Timan Pechora, à
terre, recèlerait un potentiel 
de près de 2 milliards de tonnes 
de pétrole. Ce champ comporte
un site en mer de Pechora 
d’un potentiel de 100 millions 
de tonnes.
b La presqu’île de Yamal recèle sur
terre un potentiel de 15 000 milliards
de m3 de gaz. Son exploitation a
commencé.

Le premier ministre arménien a été assassiné 
en pleine session du Parlement à Erevan

Six autres personnes ont été abattues par un commando aux intentions peu claires, qui s’est rendu
Un commando a fait irruption dans l’enceinte du
Parlement arménien, mercredi 27 octobre, tuant
au moins sept personnes dont le premier mi-

nistre, Vazguen Sarkissian, et le président de la
Chambre, Karen Demirtchian. Jeudi matin, après
une nuit de négociations, quarante et une per-

sonnes retenues en otages ont été libérées. Le
commando, composé de quatre ou cinq hommes
et dont on ignore les objectifs, s’est rendu.

LE COMMANDO armé qui a
pris le contrôle du Parlement ar-
ménien mercredi 27 octobre et
abattu au moins sept personnes,
dont le premier ministre, Vazguen
Sarkissian, a libéré 41 otages et
s’est rendu à la police, jeudi ma-
tin. « Nous leur avons demandé de
rendre les armes, de libérer les
otages, de se rendre à la police, et
nous leur avons garanti la vie et un
procès juste », a déclaré le pré-
sident arménien, Robert Kotcha-
rian, à la télévision locale, après
une nuit d’intenses négociations
avec le commando.

Cinq hommes armés ont fait ir-
ruption, mercredi vers 17 h 15
heure locale, dans l’enceinte du
Parlement arménien à Erevan, où
les membres du gouvernement
étaient en train de répondre à une
séance de questions des parle-
mentaires. La télévision, qui re-
transmettait les débats, a montré
les images de trois hommes vêtus
de longs imperméables qui, armes
à la main, ont fait irruption dans
l’Hémicycle en tirant dans toutes
les directions. Tandis que l’un
d’entre eux, visant l’orateur, se
précipite sur la tribune, un autre
fait feu sur le premier rang de
l’auditoire et vide son chargeur
sur le premier ministre arménien,
Vazguen Sarkissian. On voit alors
les députés présents se coucher
dans les travées, puis la diffusion
télévisée est interrompue. 

Le premier ministre, Vazguen
Sarkissian, en fonction depuis
juin, le président du parlement,
Karen Demirtchian, le ministre
des questions d’urgence, Leonard
Petrossian, et le vice-président du
parlement, Iouri Bakhchian, ont
été tués et leurs corps sortis du
Parlement, a indiqué Asmik Pe-
trossian, porte-parole de la prési-
dence. Selon l’agence russe ITAR-
TASS, un autre vice-président du
Parlement, Rouben Miroian, se-
rait mort. 

Le député Mikhaïl Kotanian, as-
sis à côté du premier ministre a
également été tué ainsi que son
collègue Guenrikh Abramian.
D’autres parlementaires et

membres du gouvernement sont
grièvement blessés.

Le chef du commando a été
identifié. Il s’agit de Naouri Hou-
nanian, un ancien journaliste bé-
néficiant d’une accréditation de
presse, ce qui lui permettait d’al-
ler et venir dans l’immeuble du
Parlement. L’opération a été
conduite en famille, deux autres
membres du commando étant le
frère de Naouri Hounanian, Ka-
ren, et son oncle, Avram. Houna-
nian serait l’homme qui a vidé son
chargeur sur le premier ministre.
Se précipitant sur lui, il aurait
crié : « Arrêtez de boire notre
sang ! » « Nous faisons tout pour
votre futur et celui de vos enfants »,
aurait répondu le premier mi-
nistre avant de s’écrouler, criblé
de balles.

LE DOSSIER DU HAUT-KARABAKH
Aux premières heures de son in-

tervention, le chef du groupe a
ainsi expliqué son geste : « Nous
menons une action patriotique.
Cette secousse est nécessaire pour
que notre nation reprenne ses es-
prits. (...) Le pays est dans une si-
tuation catastrophique : les gens
ont faim et le gouvernement ne fait
rien. » Naouri Hounanian se
semble pas avoir de convictions

politiques arrêtées. Interrogé sur
les raisons de son geste, il a décla-
ré ne pas avoir supporté « l’ab-
sence d’élections justes ». A la
question « pourquoi mainte-
nant ? », il a rétorqué : « Parce
qu’avant, je n’avais pas d’armes et
que, maintenant, j’en ai. » Son ap-
partenance politique n’est pas
claire : ancien membre du parti
nationaliste Dachnaktsoutioun, il
en a été exclu pour « mauvaise
conduite » il y a longtemps. Selon
une source arménienne, il y a de
bonnes raisons de penser que les
armes utilisées par le commando
avaient été cachées bien avant
mercredi, ce qui sous-entendrait
des complicités sur place.

L’assassinat en direct du pre-
mier ministre et des autres per-
sonnalités politiques arméniennes
intervient sur fond de discussions
intenses entre Arméniens et Azer-
baïdjanais sur la question du
Haut-Karabakh, une enclave peu-
plée en majorité d’Arméniens
mais située sur le territoire azer-
baïdjanais, et enjeu d’une guerre
qui fit 30 000 morts. Un cessez-le-
feu conclu en 1994 entre les deux
parties a mis la guerre en som-
meil, mais les Arméniens conti-
nuent d’occuper, outre l’enclave
elle-même, 20 % du territoire de

l’Azerbaïdjan, dont près d’un mil-
lion de personnes ont été chas-
sées.

Le secrétaire d’Etat adjoint
américain Strobe Talbott se trou-
vait à Erevan juste avant le drame.
Il y avait rencontré le président
Kotcharian et le premier ministre,
dans le cadre de discussions sur le
Haut-Karabakh. Le département
d’Etat américain a récemment dé-
ployé beaucoup d’efforts sur ce
dossier et souhaiterait qu’un pro-
jet de règlement intervienne avant
le sommet de l’OSCE à Istanbul,
en novembre. Selon les observa-
teurs sur place, des tensions ont
opposé, ces derniers mois, les par-
tisans des Arméniens originaires
du Karabakh et proches du pré-
sident Robert Kotcharian (origi-
naire lui-même de l’enclave) aux
« Arméniens d’Arménie » qui en-
tourent le premier ministre.

VAINQUEUR DES ÉLECTIONS
M. Sarkissian, quarante ans, an-

cien ministre de la défense, avait
été nommé premier ministre en
juin. Le parti Miasnoutioun (Uni-
té), qu’il avait créé avec un ancien
dirigeant communiste, était arrivé
en tête aux élections législatives.
Lorsqu’il était ministre de la dé-
fense, M. Sarkissian avait joué un
rôle important dans la crise poli-
tique du Nagorny-Karabakh, qui
avait entraîné la démission du pré-
sident Levon Ter-Pétrossian en fé-
vrier 1998. « Il sera difficile pour les
Arméniens de conclure aujourd’hui
la paix avec l’Azerbaïdjan, car, de
toute évidence, certaines forces n’en
veulent pas », a indiqué, mercredi
soir, Vafa Goulizade, principal
conseiller du président azerbaïdja-
nais Gueïdar Aliev. M. Goulizade
– démissionnaire, mais dont la sor-
tie n’a pas été acceptée en haut
lieu – serait en disgrâce pour avoir
lâché du lest sur la question du
Haut-Karabakh, comme le mi-
nistre des affaires étrangères
d’Azerbaïdjan, Tofik Zoulfigarov,
dont la démission a, elle, été ac-
ceptée par M. Aliev.

Marie Jégo
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Xanana Gusmao, chef de la résistance du Timor-Oriental

« Je ne suis pas partisan d’une politique de revanche »
REMEXIO (Timor-Oriental)

de notre envoyé spécial
Libéré en septembre après avoir

passé près de sept ans dans les
geôles indonésiennes, Xanana Gus-
mao, président du Conseil national
de la résistance est-timoraise
(CNRT), a accordé un entretien au
Monde dans un camp de la guérilla
des Falintil, dont il était aussi le
chef militaire, lors de son arresta-
tion en novembre 1992. De retour à
Dili vendredi, M. Gusmao est ap-
pelé à jouer un rôle majeur durant
la période de transition, assurée
par les Nations unies jusqu’à la
proclamation de l’indépendance du
Timor-Oriental.

« Vous êtes revenu au Timor-
Oriental en uniforme de guéril-
lero, mais la guerre de libération
doit maintenant faire place à la
politique. Comment envisagez-
vous votre avenir et celui de
votre pays ?

– Laissez-moi vous dire que nous
sommes conscients des difficultés
qui nous attendent. La première
chose va être d’aider notre peuple
à reprendre confiance en lui, à re-
bâtir ce qui a été détruit et à faire
tout ce que nous pouvons pour que
se cicatrisent les blessures. Nous
allons nous y employer car il faut
savoir que le Conseil national de la
résistance du Timor-Oriental
(CNRT) que je dirige a obtenu, lors
du référendum du 30 août, un
mandat sans précédent dans l’his-
toire des mouvements de libéra-
tion du tiers-monde. Plus que
l’OLP, plus que n’importe quelle
autre organisation !

– Mais le CNRT, composé de
partis qui se sont livrés une san-
glante guerre civile avant l’inva-
sion indonésienne, est notoire-

ment divisé. Ne craignez-vous
pas que la nouvelle donne poli-
tique ne provoque une compéti-
tion dommageable à l’unité que
vous réclamez ?

– La compétition, dans une dé-
mocratie, c’est normal. Inévitable-
ment, ce sera le cas ici. Et je peux
vous dire que les partis composant
le CNRT sont pleinement
conscients de ces difficultés-là. Ils
devront faire tout ce qu’ils peuvent
pour maintenir l’unité.

– On dit souvent que c’est
vous, le garant de cette unité ?

– Peut-être, peut-être... (Rires).
Mais ce qui est important, c’est de
réaliser que si nous ne pouvons pas
maintenir cette unité, cela donnera
la possibilité aux Indonésiens de
continuer leurs opérations de dés-
tabilisation. Nos responsables poli-
tiques savent que c’est là le défi à
relever.

– L’Indonésie a un nouveau
président depuis la semaine der-
nière. Pensez-vous que cela va
contribuer à faire évoluer la si-
tuation politique de l’archipel et,
donc, son attitude vis-à-vis du
Timor-Oriental ?

– Je pense que nous devrons

contribuer à faire tout ce qui est en
notre pouvoir pour permettre à
l’Indonésie de se démocratiser. Afin
que se développe une relation
d’amitié entre nos deux pays. Je
sais aussi que des militaires indo-
nésiens sont responsables des
meurtres et des destructions. Je
peux même nommer les cou-
pables : le général Adam Damiri, le
général Zakir Anwar, par exemple.
Ces mêmes criminels monstrueux
ont ensanglanté non seulement le
Timor-Oriental mais aussi d’autres
provinces indonésiennes, à Atjeh,
en Irian Jaya, etc.

– Réclamerez-vous leurs juge-
ments devant un tribunal inter-
national ?

– Ce n’est pas là notre priorité. Si
la communauté internationale le
demande, nous soutiendrons, bien
sûr, cette initiative. Je ne suis pas
partisan d’une politique de re-
vanche.

– N’est-ce pas un peu tôt pour
parler de réconciliation avec l’In-
donésie ?

– Nous devons commencer à
croire en une nouvelle Indonésie.
Cela prendra du temps. Nous de-
vons, encore une fois, nous enga-
ger aux côtés des démocrates indo-
nésiens. Ils sont nos amis, nos
frères. Ce que nous voulons, c’est
la justice et la liberté. De toute fa-
çon, les dirigeants indonésiens réa-
lisent dans quelle situation se
trouve leur pays, qui est en pleine
crise économique. Ils sont
conscients des pressions exercées
par la communauté internationale
et ils savent que s’ils n’essaient pas
d’arrêter les violences, ils ne seront
pas en mesure de sortir de la crise.

– Que proposez-vous aux mi-
lices anti-indépendantistes qui

ont contribué à la récente des-
truction de votre pays ? 

– Je les appelle à revenir. Ils ne
seront pas tués, ils ne seront pas
punis. Pour ceux qui ont commis
des crimes, ce sera une autre ques-
tion. Mais nous ne voulons pas
nous venger d’eux. Ils devront
confesser leurs crimes et leurs for-
faits devant le peuple. Proclamer
une amnestie générale est une dé-
cision politiquement vide. L’amnis-
tie, c’est l’affaire du peuple ! »

Propos recueillis par
Bruno Philip

L’« affaire » Nimrodi scandalise Israël
JÉRUSALEM

de notre correspondant
Si l’on en croit les confidences

d’un détective privé, aujourd’hui
emprisonné, mais qui fut de ses
proches, Ofer Nimrodi, homme
d’affaires jeune et énergique, avait
une conception dynamique de la
concurrence : le nettoyage par le
vide. Sous la forme de trois projets
d’assassinat, qu’il est soupçonné
d’avoir commandités. Les
« contrats » n’ont pas été exé-
cutés, mais deux des cibles
n’étaient autres qu’Arnon Mozès
et Amos Schocken, respectivement
patrons de Yedioth Aharanoth et de
Haaretz, deux des trois plus impor-
tants quotidiens d’Israël. Le troi-
sième, Maariv, est justement la
propriété d’Ofer Nimrodi, dont les
intérêts s’étendent aux télé-
communications, aux assurances,
à l’immobilier et à l’hôtellerie...

Les Israéliens ont compris mer-
credi 27 octobre que ce qui se mur-

murait depuis plusieurs semaines
(Le Monde du 23 octobre) était sé-
rieux ; ils ont dû avaler une autre
stupéfiante nouvelle : l’arrestation
de trois policiers, dont un super-
intendant, accusés de vendre au
suspect Nimrodi les détails de l’en-
quête.

L’« affaire » débute en 1995 :
Ofer Nimrodi est poursuivi pour
avoir mis sur écoutes son principal
concurrent, Yedioth Aharanoth. Il
sera condamné à une peine de huit
mois de prison, que sa bonne
conduite avait réduite de moitié.
Yaacov Tsur, l’un des deux « plom-
biers » qui avaient installé les bre-
telles, avait eu l’indélicatesse de
charger son ancien patron en
échange de son immunité. Ce qui
lui a valu d’être, lui aussi, visé en-
suite par la tentative d’assassinat.
L’autre, Rafi Friedan, était demeu-
ré muet. Mais, condamné à quatre
ans de prison et, semble-t-il, après
avoir vainement tenté de faire

chanter son ancien employeur, il
vient de changer d’avis, racontant
par le menu les secrets d’Ofer
Nimrodi.

Mythomanie d’un homme ac-
culé, comme le suggèrent les dé-
fenseurs de l’homme d’affaires ?
Rafi Friedan, virtuose de l’enregis-
trement clandestin, aurait donné
aux enquêteurs de quoi garnir leur
dossier. Longtemps coqueluche de
la classe politique qu’il traitait,
toutes tendances confondues, avec
munificence, Ofer Nimrodi devrait
être rapidement interrogé par les
enquêteurs. D’ores et déjà se pose
la question de l’avenir de son jour-
nal. Nimrodi avait acheté Maariv
pour 18 millions de dollars au très
controversé Robert Maxwell. Il
pourrait aujourd’hui le vendre à
son associé, le sulfureux citoyen
russo-israélien Vladimir Gouzins-
ki, qui en posède déjà 25 %.

Georges Marion

La visite à Paris du président iranien
a suscité de vives contestations
Les questions épineuses au menu du tête-à-tête Chirac-Khatami

Au deuxième jour de sa visite en France, le pré-
sident iranien Mohamad Khatami devait visiter
le Panthéon, jeudi 28 octobre, à sa propre de-

mande. Un discours prévu dans l’après-midi à
l’Unesco a été annulé in extremis par l’Organisa-
tion internationale pour des raisons de sécurité.

M. Khatami a qualifié de « très fructueux » l’en-
tretien qu’il a eu mercredi avec le président
Jacques Chirac. Sa visite est très contestée.

LES TÊTE-À-TÊTE entre chefs
d’Etat étant faits pour discuter des
questions les plus sensibles, c’est
les yeux dans les yeux que le pré-
sident Jacques Chirac a évoqué
mercredi 27 octobre, avec le pré-
sident iranien Mohamad Khatami,
celles des libertés fondamentales,
dont la détention de treize ci-
toyens juifs accusés d’espionnage,
et du processus de paix israélo-
arabe. Les deux hommes se sont
vus pendant plus d’une heure,
avant d’être rejoints par leurs col-
laborateurs, à qui ils ont résumé
leur dialogue en pointillé,
M. Chirac évoquant en particulier
« l’évolution des sociétés, singulière-
ment celle des démocraties ».

En public, M. Khatami a qualifié
de « très fructueuse » sa rencontre
avec M. Chirac, et relevé « des
communautés de vue (...) en parti-
culier concernant le développement
des relations bilatérales ». L’objectif
qu’il s’est fixé depuis son accession
au pouvoir, il y a un peu plus de
deux ans, et qui consiste à faire
prendre à son pays le virage du
dialogue et de la tolérance, relève
du funambulisme tant sont
grandes les résistances au sein de
l’appareil du pouvoir en Iran. La
France n’en souhaite pas moins l’y
aider.

A la clef de son séjour, ni contrat
mirobolant ni marché juteux.
L’Iran est un pays riche de son pé-

trole, mais les compagnies fran-
çaises, et surtout Total, n’ont pas
attendu le grand dégel politique
pour se tailler une belle place en
République islamique. L’Iran est
aussi un marché potentiel de plus
de 60 millions d’habitants, mais la
crise économique aiguë qu’il tra-
verse et l’anachronisme de sa lé-
gislation en font un client moyen
et difficile. Les divergences entre
factions au pouvoir et l’archaïsme
des mentalités neutralisent la mo-
dernisation de l’économie.

« NORMALISATION »
Le groupe Alstom a bien annon-

cé, mercredi, que la Société des
chemins de fer iraniens a passé
commande de 100 locomotives
diesel-électrique, d’un montant to-
tal de 192 millions d’euros. Mais ce
contrat était en discussion depuis
des années. Aussi ne faut-il pas
chercher dans un quelconque mer-
cantilisme l’accueil en France du
président iranien, même si, comme
l’a fait remarquer M. Védrine de-
vant l’Assemblée nationale, il est
difficile « de voir en quoi la démo-
cratie progressera plus vite dans les
pays qui achèteront des Boeing plu-
tôt que des Airbus par exemple ».

En fait, et bien que le pari ne soit
pas encore gagné, Paris est à
l’unisson de ses partenaires de
l’Union européenne lorsqu’il
cherche à favoriser la « normalisa-

tion » d’un pays qui a longtemps
contribué à sa propre mise en qua-
rantaine. M. Khatami, qui s’est dé-
jà rendu en Italie – et au Vatican –,
est également invité en Allemagne.
Les présidents autrichien et grec
ont fait, eux, le déplacement de Té-
héran. Les dialogues, a dit M. Vé-
drine, « nous les menons (...) avec
clarté, avec franchise, avec vi-
gueur », et « il n’y a aucune raison
de laisser le dialogue avec un pré-
sident iranien (...) qui cherche des
appuis dans la lutte qu’il mène à
l’intérieur » de son pays, « à tous
les pays européens sauf la France ».

Un contretemps, dû au brouil-
lard qui a retardé l’atterrissage de
l’avion présidentiel, a réduit à une
entrevue-éclair la rencontre de
M. Khatami avec le premier mi-
nistre, Lionel Jospin, qui devait se
rendre aux Antilles. Une autre
contrariété attendait le président
iranien : l’annonce par l’Unesco de
l’annulation du discours prévu de-
vant son assemblée générale.

Prise pour des raisons de sécuri-
té, cette décision n’en manquait
pas moins de légèreté : l’Unesco
est supposée avoir pris, à l’avance,
toutes les mesures nécessaires
pour assurer la protection d’un tri-
bun qu’elle a invité dès son acces-
sion au pouvoir, il y a deux ans, à
venir exposer un thème qui lui est
cher, « le dialogue des civilisa-
tions ». C’est d’ailleurs autour de

cette invitation que s’est articulée
la partie proprement française du
séjour de M. Khatami. Les respon-
sables de l’Unesco étaient bien
placés pour savoir que la visite
d’un officiel iranien posait pro-
blème. En 1998, déjà, le ministre de
la culture et de l’orientation isla-
mique iranien, Ataollah Mohadja-
rani, avait essuyé à sa sortie du bâ-
timent des jets de tomates des
Moudjahidines du peuple, organi-
sation armée d’opposants basée
en Irak.

LIBERTÉ DE LA PRESSE
Entourée d’un dispositif de sé-

curité musclé, la visite de M. Kha-
tami a suscité de nombreuses pro-
testations, les Moudjahidines du
peuple étant, comme à leur habi-
tude, les plus agités et les plus pré-
sents. Ils ont organisé une mani-
festation de quelque 2 000
personnes au Trocadéro, au cours
de laquelle ils ont également dé-
noncé les interpellations policières
(Le Monde du 28 octobre).
D’autres organisations d’oppo-
sants ont, dans un communiqué,
vivement critiqué cette visite. Les
Bahais de France ont rappelé le
sort de leurs coreligionnaires ira-
niens, qui ne sont même pas re-
connus comme une minorité reli-
gieuse et qui sont soumis aux pires
discriminations.

Dans des lettres adressées à
MM. Chirac et Jospin, Reporters
sans frontières a soulevé le pro-
blème de la liberté de la presse
– trois journalistes demeurant em-
prisonnés et six autres portés dis-
parus en Iran, et les journaux étant
soumis à un harcèlement constant.
Une quarantaine d’universitaires,
de chercheurs, d’hommes de
lettres français et la Fondation
France libertés ont demandé à la
France d’interroger M. Khatami
sur la « répression des mouvements
sociaux, l’oppression des femmes, la
chasse aux intellectuels », les viola-
tions de la liberté d’expression, le
« harcèlement des minorités reli-
gieuses ». SOS-Attentats veut que
le président iranien prouve, par
des actes, son hostilité au terro-
risme.

Mouna Naïm

Les Verts français s’indignent
LA VISITE d’Etat du numéro un chinois, Jiang

Zemin, immédiatement suivie par le voyage du
président iranien, Mohamad Khatami, mercre-
di 27 et jeudi 28 octobre : c’était beaucoup trop,
en si peu de temps, pour les Verts, qui ont mal vé-
cu cette « semaine noire pour le pays des droits de
l’homme », selon l’expression de Noël Mamère,
député écologiste de la Gironde. L’interpellation
de plusieurs dizaines d’opposants iraniens ont fini
d’exacerber la colère des Verts.

M. Mamère a donné le ton, mercredi, dans les
couloirs du Palais-Bourbon. « Le pays se couche,
a-t-il lancé. Le président de la République a offert
son lit à Jiang Zemin. il a fait de notre pays une
prostituée ». La présence de M. Khatami, fût-il
présenté comme un « modéré », et la visite du mi-
nistre des affaires étrangères de Russie, Igor Iva-
nov, « au moment même où ce pays est en train de

massacrer les Tchétchènes », lui inspirent le même
« dégoût ». La question est revenue dans l’Hémi-
cycle lorsque Marie-Hélène Aubert (Verts, Eure-
et-Loir) a mis en cause le « cynisme commercial »
de la France.

Le PS, qui était plus critique dans l’opposition,
a adopté un profil bas. « Il n’est pas question de
donner quitus au gouvernement iranien sur sa ges-
tion des droits de l’homme, mais cela n’interdit pas
des relations d’Etat à Etat », a souligné Jean-Marc
Ayrault, président du groupe socialiste de l’As-
semblée nationale, dans les couloirs du Palais-
Bourbon. « Il faut mettre à profit ces visites juste-
ment pour faire entendre la voix des opprimés et
des populations massacrées », indiquait, de son cô-
té, le premier secrétaire du PS, François Hollande.

Jean-Michel Bezat

Le pape doit reporter
son voyage en Irak

D’autres obstacles attendent Jean Paul II
en l’an 2000 dans ses déplacements

prévus en Israël et en Grèce
ROME

de notre envoyé spécial
C’est un souhait tenace que le

pape exprime depuis cinq ans de
visiter les lieux marquants de
l’« histoire du salut ». Dès 1994,
dans sa lettre intitulée Dans l’at-
tente du troisième millénaire, il avait
manifesté l’espoir de se rendre
pour l’an 2000 dans « tous ces lieux
qui se trouvent sur le chemin du
peuple de Dieu, depuis les terres
parcourues par Abraham et par
Moïse, en traversant l’Egypte et le
Mont-Sinaï, jusqu’à Damas, ville té-
moin de la conversion de Saint-
Paul ».

Le 29 juin, il indiquait vouloir
commencer par Ur, en Chaldée,
l’actuelle Tal el Muqayar, au sud de
l’Irak, la ville d’Abraham, vénéré
par les croyants juifs, chrétiens et
musulmans. Puis le poursuivre en
terre sainte, à Bethléem, à Naza-
reth et à Jérusalem. Le terminer par
Damas et par Athènes, où saint
Paul a prêché. Soit un périple par-
semé d’embûches politiques.

Si la volonté du pape reste in-
tacte, ses collaborateurs et les mi-
lieux diplomatiques de Rome
avouent que ce pèlerinage se
heurte à des difficultés croissantes
avec l’Irak, avec Israël et avec la
Grèce. « Jean Paul II ira en Irak »,
affirment-ils, mais pas à la date des
3 au 5 décembre annoncée par Ra-
phaël Bidawid, patriarche des chal-
déens, « sans concertation », in-
dique-t-on avec agacement au
Vatican. Le voyage en Irak est re-
porté à janvier 2000.

Ce recul ne tient pas aux pres-
sions américaines et anglaises suite
à l’annonce d’une visite considérée,
à Washington et à Londres, comme
un cadeau à Saddam Hussein. En
juillet, un entretien entre Made-
leine Albright et Mgr Jean-Louis
Tauran, « ministre des affaires
étrangères » de Jean Paul II, avait
été qualifié d’« orageux ». Le Vati-
can a toujours insisté sur la dimen-
sion religieuse du séjour du pape
mais n’a jamais tu son intention de
dénoncer l’embargo contre l’Irak. Il
l’avait déjà fait à Cuba.

Cette fois, c’est d’Irak que
viennent les hésitations. Le Vatican
s’est montré indisposé par la publi-
cation, par l’agence INA de Bag-
dad, d’une lettre ouverte d’intellec-
tuels irakiens mettant directement
en cause Jean Paul II : « Il connaît le
nombre des enfants, des personnes
âgées et des femmes tués par l’em-
bargo. Comment a-t-il l’intention de
se comporter face à leurs souf-
frances, face à la faim et à la mala-
die ? Ou cela n’a-t-il pas d’impor-
tance parce que sa visite est de
nature religieuse. » Riposte du Vati-
can : début octobre, une pause est
demandée à Bagdad dans la prépa-
ration de ce voyage.

Les exigences de Saddam Hus-
sein sont jugées excessives au Vati-
can, qui n’entend pas que le pape
soit flanqué, pendant tout son sé-
jour, de l’encombrant président
irakien. Une poignée de main à
l’arrivée à Bagdad suffirait. Le pape
veut faire un pèlerinage « person-
nel » en Chaldée sur les pas
d’Abraham, et il ne tolèrera aucune

récupération politique de ce séjour
par le régime.

Bagdad commencerait aussi à
craindre les conséquences d’une
telle visite. Le pape ne manquera
pas de donner à l’Irak une leçon de
morale internationale, de respect
des droits de l’homme et des mino-
rités. Quoi qu’il en soit, insiste-t-on
à Rome, le pape ne se rendra pas
en Irak avant d’avoir été « invité »
– c’est la règle absolue de tous ses
voyages – par les autorités poli-
tiques du pays. Etre invité, c’est-à-
dire avoir reçu toutes les garanties
sur sa liberté de mouvement et de
parole.

Même si l’étape irakienne reste
problématique, le pape, soucieux
de fidélité historique, veut
commencer son pèlerinage « sur les
lieux du salut » par Abraham en
Chaldée, ensuite par Moïse en
Egypte et par Jésus en Israël et en
territoire palestinien. De retour de
Bagdad, il se rendra donc en
Egypte, au monastère Sainte-Ca-
therine du Mont-Sinaï, là où Moïse
aurait reçu la révélation divine.
Cette étape ne soulève plus d’obs-
tacle.

LIBERTÉ DE CIRCULATION
Le deuxième point chaud est

donc Nazareth, ville au nord d’Is-
raël, touchée par un conflit autour
d’un projet de construction d’une
mosquée près de la basilique de
l’Annonciation, l’un des principaux
lieux saints chrétiens. Le gouverne-
ment israélien est accusé par les
Eglises locales et le Saint-Siège
d’entretenir la tension. Une
commission ministérielle vient
d’autoriser la construction de cette
mosquée, de taille plus modeste
que celle espérée par les musul-
mans, mais les travaux ne pourront
pas commencer avant la visite du
pape – prévue pour le 25 mars – et
les célébrations chrétiennes du Ju-
bilé de l’an 2000.

Mais le Vatican maintient sa po-
sition de refus total – quelle que
soit la date de construction – d’une
mosquée proche de la basilique de
l’Annonciation. L’étape de Naza-
reth est donc compromise. Aucun
projet précis n’est à l’ordre du jour
pour Bethléem, en territoire pales-
tinien, et pour Jérusalem. Les
Eglises et le Vatican font un préa-
lable de la liberté de circulation des
chrétiens palestiniens. Pour ména-
ger les susceptibilités politiques, le
seul grand rassemblement autour
du pape pourrait avoir lieu près du
monastère de Latroun (entre Jéru-
salem et Tel-Aviv).

La dernière embûche concerne
Athènes et vient des « frères »
chrétiens de l’orthodoxie. Si le
pape a pu se rendre, en mai, en
terre orthodoxe – en Roumanie –,
il reste interdit de séjour à Athènes
par l’Eglise nationale orthodoxe,
l’une des plus anticatholiques. L’ar-
chevêque d’Athènes a déclaré que
le pape ne pourrait jamais être reçu
comme chef d’une Eglise chré-
tienne. L’archevêque catholique a
dénoncé la montée du « fondamen-
talisme orthodoxe » en Grèce.

Henri Tincq

XANANA GUSMAO
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Bill Bradley, en Nouvelle-Angleterre, a dynamisé la campagne

REPORTAGE
Le rival d’Al Gore
donne l’image
d’un politicien
« différent »

CLAREMONT
(New Hampshire)

de notre envoyé spécial
Ils sont quelques centaines, dont

une petite moitié de journalistes et

de cameramen, à suivre Bill Bradley
le long d’une rue de ce gros bourg
du New Hampshire. Le rival du vice-
président Al Gore à l’investiture du
Parti démocrate avance lentement,
portant un fanion sur lequel on peut
lire « Réforme du financement des
campagnes électorales ».

A ses côtés, une de ces vieilles
dames énergiques comme seuls les
Etats-Unis les connaissent, qu’il do-
mine de sa longue carcasse dégin-
gandée d’ancien champion de bas-
ket-ball. A quatre-vingt-neuf ans,
Doris Haddock – alias Granny D −
traverse à pied le continent pour
faire campagne contre le poids de
plus en plus envahissant de l’argent
en politique. Mince, le visage ridé
comme une vieille pomme sous un
chapeau de paille, elle marche 16 km
par jour et compte arriver à Was-
hington le 24 janvier, le jour de ses
quatre-vingt-dix ans.

La présence de Bill Bradley à Cla-
remont n’est pas une coïncidence. Il
n’est pas venu admirer le feuillage
écarlate des arbres en automne de
la Nouvelle-Angleterre. Il mène une
campagne acharnée dans cet Etat
qui organisera les premières pri-
maires, le 31 janvier. Un petit Etat
certes, dont les votes ne compteront
guère, mais qui joue un rôle psycho-

logique déterminant dans les ambi-
tions de tout présidentiable. Le mes-
sage de Granny D cadre
parfaitement avec celui que veut
faire passer l’ex-sénateur du New
Jersey, celui d’une nouvelle concep-
tion de la politique – que l’on pour-
rait aussi qualifier de politique à
l’ancienne – dans laquelle morale et
grandes idées reprendraient le pas
sur l’argent, la tactique et les appa-
reils partisans.

« GORE FATIGUE »
Cet homme qui n’a jamais passé

pour un grand orateur ou un grand
communicateur – tout comme Al
Gore – joue la sincérité et demande
aux Américains de s’engager pour
que les choses changent : « L’argent
dénature fondamentalement le pro-
cessus démocratique. La plupart des
politiciens sont pris au piège de ce sys-
tème », déclare-t-il dans une an-
cienne église transformée en salle
de réunion. Ce vocabulaire, ce style,
cette orientation, un peu plus à
gauche que celle des « nouveaux dé-
mocrates » à la Clinton, séduit dans
ce bastion des démocrates libéraux.
D’autant que, comme ailleurs à tra-
vers les Etats-Unis, Al Gore paie le
prix de la « Clinton fatigue », cette
lassitude après sept années jalon-
nées de scandales. Les Américains
apprécient le message clintonien
mais ils sont las du messager, et par-
fois de son successeur désigné.

A voir les sympathisants enthou-
siastes arborant macarons ou pla-
cards scandant son nom, Bill Bra-
dley a touché une corde sensible.
Pasteur protestante à temps partiel,
Margaret Seymour s’est impliquée
pour la première fois de sa vie – elle
a la soixantaine – dans la politique :
« Bradley dépasse les autres candi-
dats, y compris Gore, de la tête et des

épaules. Et pas seulement physique-
ment. Bradley n’est pas un homme de
Washington, il est né dans une petite
ville de province. Il nous rappelle que
la question raciale demeure une réali-
té, qu’il y a encore des pauvres, que
les enfants doivent avoir une couver-
ture sociale ». Un message certes
peu différent de celui du vice-pré-
sident mais qui passe mieux. Pour
Peter Allen, un écologiste forestier
pour qui l’environnement et le fi-
nancement de la vie politique sont
des préoccupations fondamentales,
« Bill Bradley croit en ce qu’il dit. Il est
vraiment différent de Gore. Gore et
Bradley, ce n’est pas comme Pepsi et
Coke », comme on l’a entendu dire.

Bill Bradley est-il vraiment un po-
liticien différent qui talonne ce vieux
routier d’Al Gore dans les sondages
et fait au moins jeu égal avec lui au
New Hampshire ? C’est l’image qu’il
donne de lui, abondamment reprise
par des médias qui semblent at-
teints de « Gore fatigue », alors que
les derniers sondages indiquent ce-
pendant une sensible remontée du
vice-président face à ses concur-
rents. Pourtant, Bill Bradley est par
certains aspects un candidat comme
les autres. Cela fait deux ans qu’il
met en place ses réseaux d’amis, de
soutien politique et financier. Cela
fait dix mois qu’il visite plus d’une
fois par mois le New Hampshire et
l’Iowa, où aura lieu le premier cau-
cus, le 24 janvier. Il a ramassé près
de 20 millions de dollars de contri-
butions – en particulier dans les mi-
lieux d’affaires – alors qu’il pré-
conise une politique plus à gauche
que Bill Clinton ; selon certains jour-
naux, 20 % de ces sommes provien-
draient de sympathisants républi-
cains. Il projette une image
politiquement « libérale », alors que
ce sénateur centriste vota à 80 %

comme Al Gore. Son expérience de
dix-huit ans au Sénat l’a-t-elle trans-
formé en un politicien New Age ou
s’agit-il d’un habile habillage média-
tique ? 

Sans doute un peu des deux. Tou-
jours est-il que Bill Bradley a dyna-
misé une campagne démocrate que
l’on avait cru vouée au cavalier seul
d’un Al Gore manquant de cha-
risme. A-t-il atteint sa forme opti-
male un peu trop tôt, à un an des
véritables élections face à un Gore
qui semble se reprendre ? Ce sera
aux électeurs démocrates de le dire.
Et en premier lieu à ceux du New
Hampshire.

Patrice de Beer

Arrestations de leaders de l’opposition en Côte d’Ivoire
ABIDJAN

correspondance
Sur tous les terrains, la bataille

entre l’opposant Alassane Ouattara
et le pouvoir ivoirien s’intensifie.
Dans la rue, les affrontements entre
ses partisans et les forces de l’ordre
sont de plus en plus violents, sur le
terrain juridique les procédures
contre lui ou ses lieutenants se mul-
tiplient.

Mercredi 27 octobre, une mani-
festation de son parti, le Rassem-
blement des républicains (RDR), in-
terdite au dernier moment, a
dégénéré. Alors qu’un millier de mi-
litants s’apprêtaient à marcher vers
la télévision nationale pour deman-
der la « libération des médias
d’Etat », les forces de l’ordre ont
chargé. Grenades lacrymogènes
contre jets de pierre, les échauffou-
rées ont duré toute la matinée. Bi-
lan : plusieurs blessés, une dizaine
de bus incendiés ou détruits, et les
locaux du journal gouvernemental
Fraternité Matin pris d’assaut.

Au nom de la loi « anti-cas-
seurs », ordre a été donné d’arrêter
les principaux dirigeants du RDR,

dont la secrétaire générale, Hen-
riette Diabaté, et quatre députés. Ils
pourraient être poursuivis pour
troubles à l’ordre public. Pendant
ce temps, à quelques centaines de
kilomètres de là, le tribunal de
Dimbokro, village natal de
M. Ouattara, prononçait l’annula-
tion de son certificat de nationalité,
délivré fin septembre et accusé
d’être entaché de nombreuses irré-
gularités. Ce certificat est l’une
pièces administratives exigées pour
valider l’élection, le 1er août, de
M. Ouattara à la présidence du
RDR. Il est fort peu probable que
M. Ouattara en obtienne jamais un
autre.

CONTRE M. OUATTARA
Dans cet acharnement à démon-

trer que l’ancien premier ministre
n’est pas ivoirien, le pouvoir a en-
core des cartes à jouer et l’oppo-
sant n’en a pas fini avec la justice. Il
est l’objet d’une information judi-
ciaire pour « faux et usage de
faux », portant sur deux cartes
d’identité ivoiriennes jugées sus-
pectes. Il a beau clamer qu’il est

ivoirien de père et de mère, il lui
reste peu d’opportunités d’en faire
la preuve. L’ancien premier mi-
nistre de feu Félix Houphouët-Boi-
gny, actuellement en voyage à
l’étranger, sait qu’il est sous la me-
nace d’une inculpation dès son re-
tour en Côte d’Ivoire. Et les dé-
boires de M. Ouattara se sont
récemment étendus à ses lieute-
nants. L’un de ses proches collabo-
rateurs, le député Amadou Gon
Coulibaly, est poursuivi, lui, pour
« offense au chef de l’Etat », après
avoir traité publiquement les gou-
vernants de « voleurs ». Le parquet
a demandé la levée de son immuni-
té parlementaire à l’Assemblée na-
tionale, largement dominée par le
Parti démocratique de Côte d’Ivoire
(PDCI) au pouvoir. 

Les obstacles n’ont cessé de s’ac-
cumuler dans cette course à la pré-
sidence lancée plus d’un an avant le
scrutin programmé en octobre
2000. Les militants du RDR ont déjà
vu leur « champion » pratiquement
éliminé et leur parti décapité.

Fabienne Pompey

Etats-Unis : premier débat sans vainqueur entre
les deux rivaux démocrates pour la présidentielle

Le vice-président Al Gore a lancé un plaidoyer en faveur du leadership mondial américain
Les deux principaux candidats à l’investiture 
démocrate pour l’élection présidentielle de 
novembre 2000 aux Etats-Unis, le vice-président

Al Gore et l’ancien sénateur Bill Bradley, ont parti-
cipé mercredi 27 octobre à leur premier débat télé-
visé dans le New Hampshire, Etat où auront lieu

les premières élections primaires, le 31 janvier. La
rencontre a montré que c’est plus le style qui sé-
pare les deux hommes que leurs positions de fond.

HANOVER (New Hampshire)
de notre envoyé spécial

Il y avait presque autant de
journalistes que d’invités pour as-
sister au premier débat – dans le
camp démocrate – de la cam-
pagne pour l’élection présiden-
tielle de novembre... 2000, mer-
credi 27 octobre, sur le campus de
l’université de Dartmouth. Les
deux rivaux à l’investiture, Al
Gore et Bill Bradley, se sont af-
frontés à fleurets mouchetés lors
d’une reconstitution télévisée de
ces traditionnelles réunions élec-
torales, ou « town meetings ». Ils
ont assisté à un débat de bonne
tenue, sans écarts de langage, qui
semble s’être terminé sur un
match nul. Le vainqueur, si l’on
peut dire, aura été la dernière ren-
contre des « World Series », la fi-
nale de baseball entre les Yankees
de New York et les Braves
d’Atlanta. Les premiers ont rem-
porté quatre matches, drainant la
plupart des téléspectateurs... 

C’est le vice-président Al Gore

qui avait le plus à perdre dans un
duel qu’il avait pourtant recher-
ché. Parti avec une réputation de
bon débatteur combinée à celle
d’un homme un peu raide – image
qu’il s’efforce depuis des se-
maines de démentir –, il ne pou-
vait se permettre une défaite. Il a
limité les dégâts face à un challen-
ger qui paraissait plus serein, al-
lant sans cesse à la recherche des
participants, sollicitant leurs
questions avant même le début de
l’émission pour poursuivre le dia-
logue longtemps hors antenne. Il
s’est montré pugnace, critiquant
en particulier le flou du finance-
ment du programme de santé et
d’éducation de Bill Bradley.

Mais c’est certainement sa pre-
mière réponse dont on se sou-
viendra. Interrogé sur la montée
du cynisme en politique, il a expri-
mé sa « compréhension envers la
déception et la colère que [l’on
peut] ressentir envers le président
Clinton » : « Et je les partage. Mais
les Etats-Unis se doivent d’aller de

l’avant. Et Bill Clinton est mon
ami ! » Al Gore faisait allusion au
scandale du « Monicagate », qui a
laissé des traces, y compris dans
cette région reculée de la Nou-
velle-Angleterre, et qui contribue
à attirer nombre de démocrates
vers Bill Bradley et son appel à
plus « d’intégrité, de courage et de
leadership », les trois qualités fon-
damentales d’un président.

EN QUÊTE DE SOUFFLE
Il était difficile de départager

deux hommes qui, sauf dans les
nuances, partagent sensiblement
les mêmes idées. Tous deux sont
favorables à une meilleure dé-
fense de l’environnement, à plus
d’efforts sur la santé et l’éduca-
tion, à une égalité de traitement
pour les homosexuels, « nos voi-
sins ou nos patrons », selon Bill
Bradley. D’accord pour une union
entre personnes du même sexe, a
répliqué Al Gore, mais pas pour
un mariage : « C’est un sacrement,
et il faut protéger cette institution. »

Le vice-président a profité
d’une question sur la politique
étrangère pour se lancer dans un
vibrant plaidoyer en faveur du
leadership mondial américain et
critiquer les réticences de son ri-
val envers des interventions exté-
rieures, comme au Timor-Orien-
tal. « Nous sommes les leaders
naturels du monde. Nous sommes
un grand peuple. Le monde nous
respecte et nous devons accepter
cette responsabilité », a-t-il 
affirmé.

En dehors des rares téléspecta-
teurs, les Américains verront ce
débat à travers la presse de jeudi.
D’autres face-à-face sont prévus
entre les deux candidats démo-
crates, toujours en quête de
souffle, avant d’affronter leur ri-
val républicain, George W. Bush,
qui ne passe pas non plus pour un
grand orateur. La page des politi-
ciens de charme à la Clinton est
en train de se refermer.

P. de B.

Paris et Bruxelles veulent
coordonner leurs politiques
sur l’Afrique des Grands Lacs
PARIS. La France et la Belgique sont convenues de se concerter sur
leurs politiques en Afrique, et en particulier sur la région des
Grands Lacs, a annoncé, mercredi 27 octobre, la porte-parole du
ministère français des affaires étrangères, Anne Gazeau-Secret.
« M. Védrine et son homologue belge, Louis Michel, sont convenus de
se concerter et d’être en contact très régulier sur ces questions pour
travailler et aboutir à une vision d’ensemble dans laquelle l’Europe
puisse apporter toute sa contribution pour aider cette partie de
l’Afrique à surmonter ses conflits multiples », a déclaré Anne 
Gazeau-Secret. Hubert Védrine et son homologue belge, Louis Mi-
chel, se sont rencontrés, mardi soir, à Paris.

AFRIQUE
a ALGÉRIE : le président Abdelaziz Bouteflika a procédé, mer-
credi 27 octobre, à « un vaste mouvement » parmi les secrétaires gé-
néraux de préfecture et les sous-préfets, a annoncé la présidence.
Ce mouvement touche vingt secrétaires généraux de wilayate (pré-
fectures) et 318 chefs de dairas (sous-préfectures), a précisé un
communiqué de la présidence. Ces mesures sont motivées par la
« limite d’âge, l’incompétence, le trafic d’influence, la corruption », a
indiqué la présidence. – (AFP.)
a SÉNÉGAL : Me Abdoulaye Wade, principal dirigeant de l’op-
position et candidat à l’élection présidentielle de février 2000, est
rentré au pays, mercredi 27 octobre. Absent plus d’un an, Me Wade,
président du Parti démocratique sénégalais (PDS), qui se présente
pour la cinquième fois à une « présidentielle », a été accueilli à l’aé-
roport de Dakar par une foule en liesse aux cris de « Sopi, Sopi »
(changement) et au son des tam-tam. – (AFP.)

PROCHE-ORIENT
a IRAK/ÉTATS-UNIS : les Etats-Unis intensifient leurs efforts
pour faire inculper le président irakien Saddam Hussein, a déclaré,
mercredi 27 octobre, un haut responsable américain chargé des
crimes de guerre. « Il s’agit d’un homme et d’un régime qui
commettent de façon brutale et systématique des crimes de guerre et
des crimes contre l’humanité depuis des années et continueront aussi
longtemps que la communauté internationale ne leur dira pas : “as-
sez” », a déclaré David Scheffer, qui a un titre d’ambassadeur. « Les
Etats-Unis sont déterminés à voir cette clique de criminels irakiens
privés de leur pouvoir et traduits en justice », a-t-il affirmé. – (AFP.)

ASIE
a PAKISTAN : le nouvel homme fort du pays, le général Pervez
Moucharraf, a déclaré, mercredi 27 octobre, que le premier mi-
nistre déchu, Nawaz Sharif, serait probablement jugé pour corrup-
tion. Au cours d’une interview à la télévision des Emirats arabes
unis (EAU), il a précisé qu’une enquête sur d’autres « questions juri-
diques et financières » avait été ouverte sur M. Sharif, qui se trouve
en résidence surveillée depuis le coup d’Etat du 12 octobre. – (Reu-
ters.)
a HONGKONG : le procès du dissident chinois Jiang Qisheng
s’ouvrira, lundi 1er novembre à Pékin, pour incitation à la subver-
sion, a rapporté mercredi une organisation des droits de l’homme
hongkongaise. Jiang Qisheng a été arrêté au mois de mai après
avoir appelé la population à commémorer la répression du Prin-
temps de Pékin en juin 1989. Il avait été incarcéré en 1989 pour
avoir pris part au Printemps de Pékin, et avait été libéré en janvier
1991. – (Reuters.)
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PROFIL

FRANÇOIS
BERNARDINI

PREMIER SECRÉTAIRE de la fé-
dération socialiste des Bouches-
du-Rhône, éphémère président
du conseil général de ce départe-
ment, François Bernardini, député
européen sortant, avait été écarté
de la liste du PS pour les élections
européennes de juin par le pre-
mier secrétaire du parti, François
Hollande. En juillet 1998, après de
nombreuses péripéties judiciaires,
M. Bernardini avait été contraint
de se démettre de la présidence
du conseil général, qu’il avait en-
levée, le 27 mars précédent, au
dissident socialiste Lucien Wey-
gand.

Déclaré comptable de fait, le
20 avril 1995, par la chambre ré-
gionale des comptes, dans un dos-
sier de la ville d’Istres, dont il était
adjoint au maire, il avait été dé-
mis de ses responsabilités munici-
pales par le préfet des Bouches-
du-Rhône. S’estimant victime
d’« un acharnement judiciaire », il
avait longtemps résisté à la démis-
sion, affirmant que rien, dans la
procédure, ne démontrait un enri-

chissement personnel. Se disant
persuadé que l’enquête judiciaire
en cours, à Aix-en-Provence, sur
les mêmes affaires de subventions
détournées à Istres démontrerait
son innocence, M. Bernardini n’a
jamais renoncé à retrouver un
jour la présidence du conseil gé-
néral, où Jean-Noël Guérini (PS)
lui avait succédé, en 1998, avec
son soutien.

La force de caractère, l’obstina-
tion et l’habileté de M. Bernardini
impressionnent ses amis et ses
concurrents socialistes, qui osent
rarement l’affronter. Laurent Fa-
bius, dont M. Bernardini est un
des principaux appuis dans les
Bouches-du-Rhône, lui avait ren-
du hommage, à Marseille, pen-
dant un meeting de la campagne
des élections européennes. Même
ses ennemis reconnaissent qu’en
quelques mois de présidence du
conseil général il avait « aéré »
l’institution et l’avait sortie de son
isolement par rapport aux autres
collectivités locales. Ses nouveaux
démêlés judiciaires tombent parti-
culièrement mal pour un parti qui
a du mal à se mettre en ordre de
marche en vue des élections muni-
cipales de 2001 à Marseille.

Michel Samson

SOUVENT ÉVOQUÉE depuis le
début de l’affaire de la Mutuelle
nationale des étudiants de France
(MNEF), la piste politique aurait-
elle quelque réalité ? Le placement
en garde à vue, mercredi 27 octo-
bre, de François Bernardini, pre-
mier secrétaire de la fédération du
Parti socialiste des Bouches-du-
Rhône, dans les locaux de la bri-
gade financière, à Paris, est en tout
cas la première mise en cause, dans
cette affaire, d’un élu ayant exercé
des fonctions importantes au sein
d’une formation politique. Ancien
député (PS) européen, ancien pré-
sident du conseil général des
Bouches-du-Rhône, il dirige la troi-
sième fédération socialiste de
France.

Les deux juges d’instruction pari-
siens chargés des investigations,

Armand Riberolles et Françoise
Néher, tentent d’éclairer les condi-
tions dans lesquelles il est, notam-
ment, intervenu dans le cadre
d’une opération immobilière finan-
cée par une filiale de la MNEF. En
1988, Alain Obadia, dirigeant d’une
société de services informatiques,
Asystel, achète pour plus de 6 mil-
lions de francs un immeuble, rue
Tiphaine, à Paris. Deux ans plus
tard, alors que sa société connaît
de graves difficultés financières, il
revend cet immeuble près de
17 millions de francs à la société
Immocampus, filiale de la mu-
tuelle. Wilson Bihi Zenou,
l’homme de confiance d’Olivier
Spithakis, directeur général de la
MNEF de 1983 à 1998, gère la tran-
saction.

Lors cette opération, un duplex,

situé au dernier étage de l’im-
meuble est cédé, dans le même
temps, à bas prix, à une société ci-
vile immobilière dénommée
« Entre Nous », contrôlée par
M. Zenou. Quelque temps après,
M. Zenou cède ses part à M. Ber-
nardini au sein de la SCI proprié-
taire de l’appartement. La justice
semble estimer que le prix de l’en-
semble de l’immeuble a été volon-
tairement surévalué afin de faire
prendre en charge par la mutuelle
étudiante une grande partie du
prix d’achat de l’appartement reve-
nant, à terme, à M. Bernardini.
M. Obadia a été mis en examen,
mardi 26 octobre, pour « complici-
té d’abus de confiance et recel ».

DÉTOURNEMENTS DE FONDS
M. Zenou a été placé en déten-

tion provisoire, dans la nuit du
mercredi 28 octobre. La justice lui
reproche des faits de complicité et
de recel de détournements de
fonds publics dans le dossier de la
rue Tiphaine. Les juges estiment,
semble-t-il, qu’il aurait été le véri-
table organisateur de ce montage,
agissant sous les ordres de M. Spi-
thakis.

Les juges ont également émis un
autre mandat de dépôt contre
M. Zenou en raison de son inter-
vention dans la dissimulation de la
situation comptable de la société
Efic, filiale de la MNEF, chargée
d’une grande partie des travaux
d’impression de la mutuelle. Les in-
vestigations ont mis au jour un sys-
tème de fausses facturations, entre
1990 et 1993, au sein de la société
Efic, qui a été reconnu par leurs au-
teurs. Ces pratiques avaient forte-
ment endommagé les comptes de
la société. Afin d’éviter une liquida-
tion judiciaire qui aurait pu

conduire à la révélation de ces
faits, M. Zenou aurait organisé la
reprise d’Efic sur ordre de M. Spi-
thakis.

L’ancien directeur général de la
MNEF, M. Spithakis, était toujours
placé en garde à vue, jeudi 28 octo-
bre dans la matinée. Les policiers
l’ont interrogé sur son éventuelle
connaissance des détournements
de fonds opérés, au sein d’Efic, par
le biais de fausses factures. L’an-
cien président d’Efic, Philippe
Plantagenest, qui était également
directeur des filiales et de la diver-
sification de la MNEF, interrogé
par la justice, le 14 octobre, a fait
état de sa « conviction que Spitha-
kis, au minimum, couvrait des dé-
tournements au sein d’Efic. » « Je ne
savais cependant pas, a-t-il ajouté,

distinguer la proportion entre les dé-
tournements dont Spithakis a été
l’initiateur et ceux qui étaient le fait
personnel de Pelletier [directeur
d’Efic de 1990 à 1993 et ami d’en-
fance de M. Spithakis]. »

M. Spithakis apparaît, dans la
procédure judiciaire comme
l’homme-pivot du système MNEF,
à cheval entre le monde des af-
faires et celui de la politique dont il
est issu. La mutuelle, à en croire les
premiers éléments de l’enquête,
aurait pu servir à financer illégale-
ment des activités politiques. Selon
M. Plantagenest, M. Spithakis lui
aurait dit, vers 1993, « qu’Efic avait
rendu des services à certains candi-
dats en effectuant gratuitement des
travaux d’impression. Allusivement,
il m’a indiqué que c’est lui qui maî-

trisait ce genre de choses ». Pour il-
lustrer la palette d’interventions de
la MNEF dans la sphère politique,
M. Plantagnest a également détail-
lé le rachat par l’intermédiaire de la
MNEF d’une imprimerie Abex-
press contrôlée par le mouvement
trotskiste Organisation commu-
niste internationaliste (OCI).
« Abexpress était l’imprimerie de
l’OCI et connaissait un grave déficit.
A l’époque, un groupe important de
militants emmenés par Cambadélis
[Jean-Christophe Cambadélis est
actuel député de Paris et numéro
deux du PS] avait pour objet de ral-
lier le Parti socialiste. Ainsi, si la
MNEF a repris Abexpress par l’inter-
médiaire d’Efic, c’est parce que le
groupe Cambadélis l’a demandé à
Spithakis. Ce groupe qui n’avait pas
encore quitté l’OCI pouvait ainsi
faire la démonstration de son pou-
voir. Concernant la MNEF, Spithakis
a considéré qu’elle pouvait y trouver
un intérêt. »

M. Spithakis a également été
questionné sur les conditions dans
lesquelles l’actuel ministre de
l’économie et des finances, Domi-
nique Strauss-Kahn, était interve-
nu, entre 1994 et 1996, en tant
qu’avocat, lors des négociations
entre la MNEF et la Compagnie gé-
nérale des eaux (devenue depuis
Vivendi). Les enquêteurs s’inter-
rogent, en effet, sur la réalité de la
prestation qui avait été facturée
603 000 francs à la MNEF. Enfin,
l’ancien homme fort de la mutuelle
devait répondre sur les soupçons
d’emplois fictifs visant, notam-
ment, Jean-Marie Le Guen, actuel
député (PS) de Paris, et patron de
la fédération socialiste parisienne
depuis 1987.

Jacques Follorou

Un affaire qui pèse sur les socialistes pour la bataille de Paris
UN « MAUVAIS MOMENT » ?

Une menace seulement « vir-
tuelle » ? Les socialistes parisiens
aimeraient bien le croire et pra-
tiquent l’autopersuasion. Il n’y en
a pas moins un « effet MNEF » sur
la préparation des élections muni-
cipales de 2001 alors qu’à divers
moments de l’enquête les noms de
Jean-Christophe Cambadélis, nu-
méro deux du PS, de Jean-Marie Le
Guen, premier secrétaire de la fé-
dération de Paris, depuis 1987 et
jusqu’en novembre 2000 – date à
laquelle il ne se représentera pas –
et même de Dominique Strauss-
Kahn, sollicité par plusieurs de ses
amis pour conduire la liste pari-
sienne, ont été cités, sans cepen-
dant avoir jamais été convoqués
par un juge. Vivre avec les ru-
meurs, les insinuations, les entre-
lacs ou les raccourcis est d’autant
moins supportable pour le PS qu’il
sera alors en moins bonne posture
pour jouer, sur fond de MNEF, le
rôle de chevalier blanc face à Jean
Tiberi et au « système RPR » à Pa-
ris.

Paradoxalement, les socialistes
paraissent presque soulagés de
voir que l’enquête sur la MNEF
semble atteindre un point culmi-
nant avec les gardes à vue de son
ancien directeur général, Olivier
Spithakis, et du premier secrétaire
de la fédération PS des Bouches-
du-Rhône, François Bernardini.
« Mieux vaut vider l’abcès », en-
tend-t-on Rue de Solférino, où l’on
en espère être ainsi débarrassé de
l’hypothèque MNEF pour la cam-
pagne électorale. « Il n’y a aucun
lien de financement, de quelque na-
ture que ce soit, entre le PS et la
MNEF », répète François Hollande,
sans nier les relations personnelles
anciennes entre des dirigeants so-
cialistes, des administrateurs de la
MNEF et des syndicalistes étu-
diants. « Il n’y a aucun lien orga-
nique, aucun lien fonctionnel »,
martèle-t-il encore. M. Le Guen,
qui a diffusé un document sur son
action pendant quinze ans à la
MNEF, redit de son côté qu’il s’agit
d’« une hyperbulle médiatique, qui
mettra un certain temps à crever,

mais qui crèvera d’elle-même ». En
attendant qu’elle « crève », il faut
respecter le calendrier interne mu-
nicipal, où il n’y a ni exception pa-
risienne ni exception marseillaise.
Les candidatures devront être dé-
posées entre le 1e février et le
31 mars, avant le vote des militants
sur les premiers des socialistes
en avril. La question s’adresse
d’abord à M. Strauss-Kahn. « Si
Jospin me le demande, j’y vais »,
confiait le ministre de l’économie,
fin août, à La Rochelle. Depuis
« DSK » en a parlé avec le premier
ministre, au point de revenir
convaincu de l’« importance » de
cette élection, vécue comme une
sorte de « premier » premier tour
de l’élection présidentielle.

« DSK » affiche
sa sérénité,
mais, affirme
un de ses conseillers,
« il n’est pas
dans une dynamique
d’envie » quant
au métier de maire

L’idée de batailler sur fond de
MNEF a, un temps, tétanisé
M. Strauss-Kahn. Son entourage
assure que ce n’est plus le cas. Sur-
tout depuis que, au sujet de sa
prestation comme avocat-conseil,
entre 1994 et 1996, auprès de la
MNEF, l’ancien bâtonnier Bernard
Vatier, nommé par le Conseil de
l’ordre des avocats du barreau de
Paris pour expertiser ses hono-
raires, a parlé de « rémunération
régulièrement acquise » (Le Monde
du 14 octobre). Dans son choix, la
MNEF reste un « handicap » mais,
selon son entourage, non détermi-
nant. « Il n’y a pas de commune me-
sure entre la MNEF, qui n’est pas un
système parisien, et les affaires de la

Ville de Paris, s’insurge, officieuse-
ment, un conseiller de M. Strauss-
Kahn. Il y a un paquebot d’un côté
et un 420 de l’autre. »

Au diapason de la direction na-
tionale du PS, M. Strauss-Kahn af-
fiche donc sa sérénité sur la MNEF,
mais il hésite toujours à sauter le
pas. « Il n’est pas dans une dyna-
mique d’envie », observe le même
conseiller, qui ajoute : « Il préfère le
métier de ministre à celui de maire,
surtout qu’à Paris il devra nettoyer le
système Chirac-Tiberi. » D’autres
membres de son entourage
pensent que, s’il répugne à s’enfer-
mer dans une mairie qui lui paraît
être « une prison dorée », la dimen-
sion nationale de la bataille pari-
sienne l’incitera à relever le défi. A
condition, précisent-ils, d’avoir
derrière lui non seulement le PS
parisien, mais toute la gauche, de-
puis que Daniel Cohn-Bendit a as-
suré à M. Jospin qu’à « 99 % » il ne
se présentera pas. Dans cette hy-
pothèse, François Pupponi, qui a
remplacé le ministre à la mairie de
Sarcelles (Val-d’Oise), conduirait la
liste sarcelloise, tandis que Manuel
Valls, chargé de la communication
de M. Jospin, pourrait s’y implan-
ter pour les législatives de 2002.

L’affaire se complique aussi avec
Jack Lang. Le maire de Blois ne se
déclare pas candidat, mais laisse
dire que la rumeur n’est pas « to-
talement infondée ». Certains
voient même, dans le soutien ap-
porté par les amis de Laurent Fa-
bius à la candidature de Michel

Charzat pour l’élection législative
partielle de la 21e circonscription,
l’amorce d’un deal prémunicipal.
Rien n’est aussi simple, cependant,
alors que les fabiusiens sont peu
implantés à Paris et que M. Lang
est un électron libre en « fabiu-
sie ». Mais l’ancien ministre de la
culture aime rappeler son attache-
ment à Paris, dont il a été conseil-
ler municipal de 1977 à 1989. Il
confie aussi à ses amis que le maire
de Paris « devra être maire à plein
temps et pendant six ans », comme
« dans les autres capitales euro-
péennes », saluant l’exemple de
Martine Aubry, prête, elle, à quit-
ter le gouvernement pour mener
sa campagne à Lille. Si M. Jospin
devait renoncer à la candidature de
« DSK » à Paris, il sait qu’il peut
avoir en réserve une autre tête
d’affiche emblématique.

Michel Noblecourt

JUSTICE François Bernardini, pre-
mier secrétaire de la fédération des
Bouches-du-Rhône du Parti socialiste,
a été placé en garde à vue, mercredi
27 octobre, dans le cadre de l’enquête

sur la Mutuelle nationale des étu-
diants de France (MNEF). Premier res-
ponsable politique directement visé
par la procédure judiciaire, M. Bernar-
dini est mis en cause dans une tran-

saction immobilière. b ANCIEN direc-
teur général de la MNEF, Olivier
Spithakis, qui apparaît comme
l’homme-pivot de cette affaire, où
sont soupçonnés des détournements

de fonds au détriment de la mutuelle
étudiante, devait être mis en examen,
au terme de deux jours de garde à
vue, jeudi après-midi. b LE PS est blo-
qué, dans sa stratégie pour les élec-

tions municipales de 2001 à Paris, par
l’évocation dans cette affaire de plu-
sieurs de ses responsables parisiens
et de son principal candidat potentiel
à la mairie, Dominique Strauss-Kahn.

Un responsable politique est entendu dans l’affaire de la MNEF
François Bernardini, ancien député européen et premier secrétaire de la fédération socialiste des Bouches-du-Rhône, a été placé en garde à vue

dans les locaux de la police judiciaire. Il est le premier élu directement mis en cause par l’enquête sur la mutuelle étudiante
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Cumul des mandats : le gouvernement ne recherche pas de compromis
UNE SEMAINE après l’examen

en deuxième lecture, par le Sénat,
des deux projets de loi visant à li-
miter le cumul des mandats (Le
Monde du 21 octobre), le gouver-
nement a tranché : il ne tentera
pas de rechercher une conciliation
avec l’opposition sur cette ré-
forme. Lors de leur petit déjeuner
hebdomadaire, mardi 26 octobre,
le premier ministre, le ministre
chargé des relations avec le Parle-
ment, les présidents des groupes
parlementaires des deux Assem-
blées et le premier secrétaire du
PS s’en sont tenus à la formule
employée par Lionel Jospin, le
27 septembre, à Strasbourg : pour

la loi organique portant sur les
mandats des parlementaires na-
tionaux, ils prendront acte des li-
mites imposées par le Sénat, qui
dispose là d’un droit de veto ; pour
la loi ordinaire, qui concerne tous
les autres élus et pour laquelle
l’Assemblée nationale peut avoir
le dernier mot, ils ont exclu un
compromis.

Le gouvernement a donc écarté
l’hypothèse d’une nouvelle lecture
dans les deux Assemblées, desti-
née à essayer de rapprocher les
positions de la majorité et de l’op-
position, par exemple en étalant
dans le temps l’application de la
réforme. Il a décidé de provoquer

la réunion d’une commission mix-
te paritaire (composée de sept dé-
putés et de sept sénateurs) pour
examiner le projet de loi ordinaire,
sur lequel un accord n’est pas en-
visageable. Une fois le blocage
constaté, le gouvernement pourra
– en principe au printemps 2000 –
achever la procédure et donner le
dernier mot à l’Assemblée. Quant
à la loi organique, le gouverne-
ment constatera qu’il ne peut aller
plus loin ; sous réserve de l’accord
des députés, il sera amené à faire
adopter par l’Assemblée le texte
issu du Sénat.

La volonté de M. Jospin de ne
pas transiger risque de créer une

situation complexe : si la loi ordi-
naire est ainsi adoptée, les parle-
mentaires européens seront obli-
gés d’abandonner leurs mandats
exécutifs (maire, président de
conseil général ou régional) et les
élus locaux ne pourront plus
cumuler deux mandats exécutifs.
En revanche, au terme de la loi or-
ganique, les députés et les séna-
teurs pourront rester maires ou
présidents d’un exécutif local. Nul
doute que le gouvernement sou-
lignerait, alors, la responsabilité
de la droite et du Sénat dans cette
inégalité de situation.

G. C.

La droite s’empresse de relayer les réserves
de Jacques Chirac sur la réforme de la justice

Le chef de l’Etat a confirmé la convocation du Parlement en Congrès le 24 janvier
Jacques Chirac a annoncé, mercredi 27 octobre,
la convocation du Parlement en Congrès, le
24 janvier 2000, pour modifier la Constitution

sur la composition du Conseil supérieur de la
magistrature. L’opposition a appuyé la dé-
marche du président de la République en de-

mandant au gouvernement de faire en sorte
que la réforme de la justice réponde aux de-
mandes qu’elle a exprimées.

APRÈS avoir consulté le pré-
sident de l’Assemblée nationale,
Laurent Fabius (PS), et celui du Sé-
nat, Christian Poncelet (RPR), le
président de la République a déci-
dé, mercredi 27 octobre, de convo-
quer le Parlement en Congrès le
24 janvier, afin de lui soumettre
deux projets de révision de la
Constitution : d’une part, celui qui
élargit l’autonomie de la Polynésie
et précise la composition du corps
électoral en Nouvelle-Calédonie ;
d’autre part – et surtout –, le pro-
jet de réforme du Conseil supé-
rieur de la magistrature (CSM). Ce
dernier texte constitue la clé de
voûte de la réforme de la justice
initialement souhaitée par Jacques
Chirac en décembre 1996, puis en-
gagée par le gouvernement depuis
1997 : il vise à instaurer une plus
grande indépendance des magis-
trats du parquet à l’égard du pou-
voir politique.

Comme s’y attendait le gouver-
nement (Le Monde du 27 octobre),
le chef de l’Etat a assorti la convo-
cation du Congrès sur ce texte de
mises en garde destinées à justifier
son attitude au cours des derniers
mois et à dissiper le sentiment que,

craignant l’opposition de son
camp, il freinerait la mise en
œuvre de cette réforme. M. Chirac
a tout d’abord souligné qu’à ses
yeux, les trois volets de la réforme
de la justice (CSM, relations par-
quet-chancellerie et présomption
d’innocence) « forment un tout ». Il
souhaite, ensuite, que « le gouver-
nement puisse approfondir son dia-
logue avec les deux Assemblées d’ici
la réunion du Congrès » en janvier.
Il précise, enfin, que, « s’agissant
de réformes touchant aux libertés
individuelles et au fonctionnement
de la démocratie, il est nécessaire de
trouver l’accord le plus large pos-
sible ».

« LÉGITIMES INTERROGATIONS »
A mots couverts, en quelque

sorte, le président de la Répu-
blique s’efforce de reprendre la
main et de renvoyer, par avance, la
responsabilité du rejet éventuel de
la réforme du CSM par le Congrès
– que beaucoup aujourd’hui n’ex-
cluent pas – sur le gouvernement
et sur le manque de dialogue et de
concertation dont il aurait fait
preuve en la matière. Anticipant
sur ces avertissements, la ministre

de la justice a tenté de déminer le
terrain, notamment lors de l’exa-
men par le Sénat du texte sur les
relations parquet-chancellerie.
Non seulement Elisabeth Guigou
s’est engagée à esquisser avant la
fin de l’année les projets de loi or-
ganique qui devront être examinés
après la ratification de la réforme
du CSM, en particulier sur le statut
des magistrats ; mais elle s’est
montrée disposée, aussi, à accep-
ter une modification du code de
procédure pour ce qui touche au
problème très controversé de la
responsabilité pénale des élus et
des décideurs publics (Le Monde
du 27 octobre). Mercredi, le minis-
tère de la justice s’est dit « réjoui »
de la convocation du Congrès et a
assuré de sa volonté de « multiplier
les contacts avec les parlemen-
taires » avant le 24 janvier. De
même, le premier secrétaire du PS,
François Hollande, a assuré que la
décision du chef de l’Etat est
« heureuse », bien que « tardive ».

Du côté de l’opposition, le signal
donné par M. Chirac a été parfai-
tement entendu. Dès sa décision
connue, les partis et responsables
de droite se sont rangés derrière

lui. Jean-Louis Debré, président du
groupe RPR de l’Assemblée natio-
nale, a déclaré que « l’issue du vote
dépendra de la capacité du gouver-
nement à répondre clairement aux
légitimes interrogations des députés
RPR ». Dans le même esprit, le
groupe RPR du Sénat a demandé
« des apaisements » au gouverne-
ment. Plus précis, le député Pierre
Albertini (UDF) a assuré que le
vote du groupe UDF au Congrès
« dépendra des engagements pris
par le gouvernement sur le contenu
de la future loi organique relative au
statut et à la responsabilité des ma-
gistrats ». Quant au porte-parole
de Démocratie libérale, Claude
Goasguen, il a fait valoir que son
parti, « en l’état actuel des choses,
est hostile à la réforme du CSM ».

Cet empressement de son camp
à entendre ses réserves n’est pour-
tant pas sans risque pour
M. Chirac, si elle conduisait les
parlementaires de droite à se sen-
tir autorisés à rejeter une réforme
dont le président de la République
continue à revendiquer la paterni-
té.

Gérard Courtois

Jérôme Seydoux paiera-t-il l’impôt sur les plus-values ?
LE MINISTÈRE des finances a-t-

il introduit dans le projet de loi de
finances pour 2000 une disposition
qui, sous des apparences tech-
niques, pourrait permettre à
l’homme d’affaires Jérôme Sey-
doux de ne pas se soumettre à cer-
taines de ses obligations fiscales ?
Sous le titre « Un article sur me-
sure pour Jérôme Seydoux », Le
Monde du 21 octobre expliquait
que l’article 13 du projet de budget
permet à M. Seydoux de déroger à
des engagements pris envers le
fisc, sans pour autant en subir les
conséquences. Grâce à la nouvelle
législation, « Pathé et Chargeurs ne
paieront donc pas d’impôt sur les
plus-values constatées lors de la
scission de 1996, même si M. Sey-
doux cède ses actions Vivendi »,
écrivions-nous.

Délivrant son agrément, le
24 juin, lors de l’annonce de la fu-
sion Pathé-Vivendi, Bercy avait
exigé, en effet, de M. Seydoux qu’il
conserve pendant deux ans les
titres Vivendi qu’il avait reçus dans
le cadre de cette fusion. Telle était
la condition mise par le fisc pour

éviter aux sociétés Pathé et Char-
geurs, propriété de M. Seydoux, de
payer l’impôt sur les plus-values
constatées lors d’une opération
antérieure, remontant à 1996 : la
scission de la société mère du
groupe en Pathé et Chargeurs.

CONTRADICTION
« Dominique Strauss-Kahn, mi-

nistre de l’économie, des finances et
de l’industrie, et Christian Sautter,
secrétaire d’Etat au budget, s’ins-
crivent en faux contre cette affirma-
tion », a affirmé le ministère de
l’économie et des finances dans un
communiqué répondant au
Monde. Selon Bercy, les nouvelles
dispositions introduites par le pro-
jet de loi de finances « ne s’ap-
pliquent pas à la restructuration du
groupe Chargeurs, réalisée en 1996,
ni à l’opération Pathé-Vivendi, réa-
lisée en 1999 ».

Les informations publiées par Le
Monde reprenaient les indications
du rapport de Didier Migaud (PS),
rapporteur général du budget, qui
écrit au sujet de cet article 13 :
« L’agrément du 24 juin 1999 re-

porte donc sur les actions Vivendi
l’engagement de conservation de
cinq ans qui s’appliquait aux titres
Pathé depuis la scission de 1996. Les
associés de Pathé bénéficient du
maintien du sursis d’imposition à
compter du 10 septembre 1999, (...)
date à laquelle la fusion-absorption
Pathé-Vivendi devient effective.
Pour autant, cet engagement ne va
produire ses effets que cinq jours,
jusqu’au 15 septembre 1999. » Cinq
jours au lieu des deux ans prévus
dans l’agrément du 24 juin. 

Interrogé par Le Monde sur la
contradiction entre son rapport et
les affirmations du ministère,
M. Migaud précise qu’« en fonction
des éléments apportés par Bercy,
nous avions pensé que l’article 13 de
la loi de finances s’appliquait au cas
Pathé-Vivendi ». Au vu du commu-
niqué de Bercy, le rapporteur gé-
néral ajoute : « Quoi qu’il en soit,
les plus-values en sursis d’imposition
devront être imposées. » Manière
de dire qu’au terme de l’article 13,
elles ne le sont pas.

Virginie Malingre

Patrick Devedjian essuie la colère des partisans de Jean Tiberi
« ET LES AFFAIRES de logement, à Anto-

ny ? Le salaire de votre femme ?... » A peine
Patrick Devedjian a-t-il fini, mercredi 27 oc-
tobre, peu après 19 heures, son propos limi-
naire sur les raisons de sa candidature à la
présidence du RPR qu’une première ques-
tion fuse dans des salons privés de la gare
de Paris-Bercy. Un militant qui se présente
comme étant du 5e arrondissement, celui du
maire de Paris, s’est levé pour l’apostropher
ainsi, en ajoutant : « Comment comptez-vous
nous faire gagner, si vous êtes élu président,
quand vous commencez par condamner des
gens honnêtes, des Corses honnêtes ? »

Ce soir, la colère explose après la mise en
cause, lors du procès des emplois fictifs de
l’Essonne, non pas seulement d’éventuels
écarts de conduite de Xavière et Jean Tibe-
ri, mais, comme l’a reconnu l’ancien pré-
sident du conseil général de l’Essonne, Xa-
vier Dugoin, d’un système de « prises en

charge croisées des emplois politiques au sein
du RPR ».

Avocat de profession, M. Devedjian n’est
pas du genre à se démonter. « L’apprentis-
sage de la démocratie, chez nos amis, est
long », commente-t-il auprès des journa-
listes. Le public, une bonne centaine de
personnes, est partagé entre pro et anti-
Tiberi. « C’est misérable », lâche M. Deved-
jian lorsque son interlocuteur reprend à
son compte des propos à caractère diffa-
matoire utilisés contre lui, lors des élec-
tions municipales dans sa commune d’An-
tony (Hauts-de-Seine), par des candidats
communistes. « Le risque que nous soyons
battus avec M. Tiberi est considérable, et si
nous perdons Paris ce sera un coup de grâce
pour le RPR », assure-t-il.

« Il [M. Tiberi] a été élu pour six ans »,
plaide une voix de femme. « On n’est pas là
pour faire l’apologie de Tiberi ! », clame un

autre adhérent. « Vous savez bien que c’est
Chirac qui est visé ! Les médias sont de
connivence avec les socialistes, les commu-
nistes. Ils veulent faire une haie d’honneur à
Jospin. Alors, vous qui êtes un avocat de
talent, M. Devedjian, accusez les médias ! »,
lance le premier des interpellateurs.

Jean-François Sotto – c’est son nom – a
adhéré au RPR en 1977. Sa carte en fait foi.
« Je ne suis ni de la famille de Tiberi ni un
électeur fictif », précise-t-il un peu plus tard
à la presse. Ancien secrétaire de la section
RPR d’une entreprise spécialisée dans la
restauration collective, il a été remercié au
terme d’un conflit social. Il a fait appel, à
l’époque, au président de son parti, Alain
Juppé, qui était alors premier ministre, et à
Jacques Chirac. En vain. Amer, il est resté
fidèle.

Jean-Louis Saux

Jean-Marie Spaeth
s’excuse à moitié

Le président (CFDT) de la
Caisse nationale d’assurance-ma-
ladie (CNAM), Jean-Marie Spaeth,
a publié un communiqué, mer-
credi 27 octobre, pour dénoncer
une « polémique inutile ». Dans
un entretien au Monde (daté du
27 octobre), il avait critiqué la
nouvelle régulation, « ubuesque »,
du système de soins, ce qui avait
provoqué la colère de Martine
Aubry. A l’Assemblée, la ministre
a cité avec satisfaction M. Spaeth
qui « se réjouit d’avoir à en rendre
compte aussi bien au gouverne-
ment qu’au Parlement » et « exer-
cera sans réticence les responsabili-
tés qui lui seront confiées ». La
ministre s’est gardée de faire état
des « lourdeurs inopérantes »
mentionnées par M. Spaeth.

Martine Aubry fait face
à une droite combative
au sujet des 35 heures

Négociations en coulisse avec le PCF
MARTINE AUBRY continue à

vivre un conte de fées : ce n’est pas
tous les jours que l’on peut être
ministre de la République et sacrée
reine... Elle a eu ce double privi-
lège, mercredi 27 octobre, lorsque
les députés sont entrés dans le vif
du débat sur le financement de la
Sécurité sociale, en abordant l’ar-
ticle 2 du projet de loi. Objet de
toutes les polémiques, cet article
prévoit des allègements de charges
pour les entreprises qui passeront
aux 35 heures. « Reine, ne faites
pas cela ! », s’alarme Charles-Amé-
dée de Courson (UDF, Marne)
pour qui la ministre de l’emploi et
de la solidarité fait « revivre une
pratique d’ancien régime, le don
gratuit ». « Volez milliards ! Prenez
garde, ô Reine, à la censure du
Conseil constitutionnel », poursuit
le spécialiste des finances. « Ache-
vez votre conte », s’impatiente, au
« perchoir », le président de
séance, Yves Cochet (Verts).

Convaincue de tenir le bon
angle d’attaque, l’opposition a de
nouveau dénoncé le dispositif-clé
du texte, notamment les four-
chettes de dépenses annoncées
– 62 à 67 milliards de francs (9,45 à
10,21 milliards d’euros) en 2000,
100 à 110 milliards par an à plus
long terme. « Cela fait longtemps
qu’on n’avait pas eu un article aussi
imbécile ! Y a-t-il d’autres crédits
budgétaires sur lesquels on se per-
mette un tel degré d’approximation
et d’amateurisme ? », s’énerve l’an-
cien secrétaire d’Etat au budget
d’Alain Juppé, François d’Aubert
(DL, Mayenne). « Vous pouvez re-
gretter que nous soyons les auteurs
d’une réforme que vous avez lon-
guement annoncée et que vous
n’avez pas faite », a répliqué
Mme Aubry. L’insistance de la
droite a retardé le débat. Du coup,
seuls quelques amendements pré-
liminaires ont pu être adoptés.

MAXIME GREMETZ COMPATIT
Les députés ont abandonné la

proposition de la commission des
affaires sociales visant à alléger le
montant de la CSG pour les reve-
nus les plus modestes, contre la
promesse que « la CSG ne serait
pas écartée de la baisse des impôts
directs » en 2001. En revanche, à la
quasi-unanimité, l’Assemblée a
décidé que le seuil de recouvre-
ment de la CSG (160 francs) sera
bien aligné sur celui des impôts
(400 francs). Surprise : un amende-
ment RPR-UDF-DL a été adopté
avec le soutien de plusieurs socia-
listes pour éviter que Bercy ne pré-
lève sa dîme sur les nouvelles im-
positions. Le ministère de
l’économie a coutume, en effet,
d’imposer partout une retenue
pour « frais d’assiette et de percep-
tion ». En 1998, les députés avaient
déjà voté une proposition en ce
sens, annulée, peu après, par une
loi de finances rectificative.

L’Assemblée a également donné
une suite à « l’amendement Hol-
lande », voté lors du débat sur le

budget, qui soumet les indemnités
de départ des dirigeants d’entre-
prise, au-delà de 2,3 millions de
francs, à l’impôt sur le revenu (Le
Monde daté 24-25 octobre). Cette
fois, il s’agit d’appliquer à ces in-
demnités le même régime en ma-
tière de CSG et de cotisations so-
ciales. La mesure est censée faire
plaisir, aussi, aux communistes,
qui menacent de voter contre l’ar-
ticle 2 au motif que « les revenus
du capital » ne sont pas suffisam-
ment taxés pour financer une
« grande loi » comme les
35 heures.

Les négociations en coulisse ont
donc repris. Dans les travées de
l’hémicycle, le président de la
commission des affaires sociales,
Jean Le Garrec (PS, Nord), a passé
du temps à tenter de convaincre
Maxime Gremetz (PCF, Somme).
« Il m’a dit : “On ne peut pas faire
d’arbitrages, Lionel Jospin est en
Martinique”... », raconte, boudeur,

l’élu communiste. Accompagné de
Jacqueline Fraysse (Hauts-de-
Seine) et de Muguette Jacquaint
(Seine-Saint-Denis), M. Gremetz a
été convié à déjeuner, lors de la
pause, à la table de Mme Aubry. La
ministre a souligné le contexte dif-
ficile. « C’est vrai, c’est pas juste,
c’est elle qui prend tout dans cette
affaire », compatit M. Gremetz.

Le climat social, la menace du
patronat de se retirer des organi-
sations paritaires ont été évoqués.
Mercredi, Ernest-Antoine Seillière,
président du Medef, a reconnu
qu’en renonçant à ponctionner
l’Unedic le gouvernement avait
fait un « premier pas important
mais sur une route qui en demande
bien d’autres ». « Je lui ai dit, à
Martine : “Le Medef, tu lui en
donnes, il demande toujours
plus” », soupire M. Gremetz.

Clarisse Fabre
et Isabelle Mandraud
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En Guadeloupe, un volcan social qui fait le lit des indépendantistes

REPORTAGE
La centrale syndicale
UGTG prospère
dans un climat
de confrontation

POINTE-À-PITRE
de notre envoyé spécial

« Vigilance » : depuis 1992, le
mot caractérise le niveau d’alerte
qui figure dans le bilan mensuel
de l’activité volcanique de la Sou-
frière. Nul besoin de bulletin

d’alerte, en revanche, pour préve-
nir le préfet de Guadeloupe,
Jean-François Carenco – dont la
résidence, à Saint-Claude, est en
contrebas du volcan – des risques
inhérents à la situation écono-
mique et sociale du départe-
ment : le représentant de l’Etat
affiche une détermination qui est
à la mesure des troubles auxquels
il a déjà été confronté depuis son
arrivée, mi-août, et qui menacent
de resurgir à tout moment.

Une flambée de violence avait
suivi, les 23 et 24 septembre, à
Pointe-à-Pitre, l’arrestation d’un
responsable syndical de l’Union
générale des travailleurs de Gua-
deloupe (UGTG), Armand Toto,
qui avait agressé deux policiers et
menacé de mort un de leurs col-
lègues (Le Monde daté 26-27 sep-
tembre).

De nouveaux incidents ont eu
lieu dans la nuit du mardi 26 au
mercredi 27 octobre à Basse-
Terre, après la décision de la cour
d’appel de maintenir en déten-
tion M. Toto, qui avait été
condamné en première instance à
quatre mois de prison. Les ma-
nifestants, venus pour la plupart
de Pointe-à-Pitre, ont tenté d’éri-
ger des barricades en renversant
et en incendiant des poubelles ;
les vitrines d’au moins une ving-
taine de magasins ont été brisées.
Trois personnes ont été interpel-
lées.

Les premiers pas du nouveau
préfet sur un terrain miné – « la
Guadeloupe n’est pas une société
d’enfants de Marie », souligne-t-
il – ont été salués par ceux qui,
comme lui, veulent « que le droit

du travail et la République fonc-
tionnent correctement ». Deux pa-
ramètres qui, sur place, ne se
conjuguent pas toujours d’eux-
mêmes. Coincé entre un patronat
qui n’est « en tout cas pas en
avance sur la métropole », et une
UGTG qu’il qualifie de « groupe
marxiste-léniniste » ayant « une vi-
sée indépendantiste révolution-
naire », M. Carenco, qui reconnaît
que certaines décisions de justice
en matière de droit du travail
« ne sont pas appliquées », aura
quelque difficulté à se frayer un
chemin.

Dans un paysage économique
et financier qui n’est pas des plus
reluisants, l’UGTG prospère, et
personne ne semble suffisam-
ment armé pour faire contre-
poids. Le contexte socio-écono-
mique est « un vivier pour les
indépendantistes, qui vivent des
difficultés du peuple », déplore
Henri Berthelot, secrétaire géné-
ral de la Centrale des travailleurs
unis (CTU). Se disant « hostile »
aux méthodes de l’UGTG – « on
ne peut pas agiter un pays en per-
manence » –, M. Berthelot affirme
que la centrale indépendantiste,
« résultat d’une non-négociation
collective », a été « créée par le
patronat, trop archaïque, et l’ad-
ministration, qui ne joue pas suffi-
sament son rôle ».

« L’ÉTAT EST LOIN »
Tout en soulignant que « les

rapports entre les partenaires so-
ciaux s’inscrivent, en Guadeloupe,
dans le cadre d’une culture de la
confrontation », le député
(app. PC) Ernest Moutoussamy
renvoie lui aussi dos à dos un pa-
tronat désireux de « laisser se dé-
tériorer la situation » et l’UGTG,
« syndicat qui, compte tenu de son
mot d’ordre indépendantiste, ne
peut admettre comme objectif la
paix sociale ». « En face de
l’UGTG, qui sait ce qu’elle veut et
se bat pour cela, il n’y a pas de
stratégie », déplore-t-il. « L’UGTG
apparaît comme la seule capable
d’obtenir des résultats », regrette
également Victorin Lurel, conseil-
ler général et régional PS, qui
évoque « une impression d’impuis-
sance », notant que « l’élu n’est

plus le médiateur » et que « l’Etat
est loin ».

« Konbala angajé », proclame le
tract de l’UGTG. Au siège de
Pointe-à-Pitre, Victor Faber, se-
crétaire général adjoint, justifie
les méthodes employées par la
centrale, qui « se donne les
moyens d’être efficace », à l’in-
verse des « syndicats de collabora-
tion » qui ont « accepté de capitu-
ler ». « On est un pays conçu dans
la douleur, dans la violence », rap-
pelle pour sa part Raymond Gau-
thiérot, également secrétaire gé-
néral adjoint, qui interroge :
« Que faire d’autre quand un pa-
tron béké refuse de réintégrer un
salarié après une décision de jus-
tice ? » Concédant qu’il y avait
« un vide à combler » après
l’échec des mouvements indépen-

dantistes aux élections régionales,
M. Faber affirme que le cadre
dans lequel intervient l’UGTG est
celui d’« une colonie de la France,
où nous ne décidons de rien ».

« Un Etat colonial ? Ce sont des
carabistouilles complètes ! », s’em-
porte M. Carenco, qui souligne
que « la Guadeloupe est très large-
ment responsable de son destin »,
même s’il y a « encore du chemin
à faire ». Quant aux décisions de
justice qui ne seraient pas appli-
quées, le préfet invite l’UGTG à
l’en informer directement, pour
qu’il agisse en conséquence. « Le
jour où j’interviendrai moins, c’est
que la Guadeloupe sera devenue
plus adulte », souligne le repré-
sentant de l’Etat.

Jean-Baptiste de Montvalon

Négociation sous contrainte chez Toyota
Plusieurs dizaines de militants syndicaux ont investi le siège de

l’entreprise Toyota à Fort-de-France, mercredi 27 octobre, pour
« forcer le patron à négocier » après cinq mois de conflit (Le Monde du
19 octobre). Le PDG de la société, André Péraldi – qui a bénéficié tout
au long de l’après-midi, à sa demande, de la protection d’un officier
de police –, a accepté de signer un texte stipulant que son entreprise
s’engage à suspendre la procédure de licenciement qui avait été en-
gagée contre seize salariés, dont quatre représentants du personnel.
Vers 21 heures, les « partenaires » sociaux ont été reçus par le secré-
taire général par intérim de la préfecture, Henri Jean, en vue de for-
maliser le document. Sous réserve de l’accord du conseil d’adminis-
tration du Comptoir caraïbe d’importation et d’exportation, qui
représente notamment les intérêts de Toyota en Martinique, un pro-
tocole de fin de conflit devrait être signé d’ici la fin de la semaine. –
(Corresp.)

Plus d’argent que prévu
pour le fonds des retraites
LE GOUVERNEMENT, depuis plusieurs semaines, suggérait qu’en
l’an 2000 les réserves du fonds de garantie des retraites ne dépasse-
raient guère 15 à 20 milliards de francs (de 2,286 à 3,049 milliards
d’euros). En réalité, les sommes mises de côté pour amortir le choc
démographique atteindront plus de 22 milliards de francs. Le fonds
– dont la création a pris un an, puisqu’elle n’a été annoncée que mer-
credi 27 octobre au Journal officiel – recueillera en effet les 2 milliards
de francs annoncés pour 1999 et 20,1 milliards en 2000. Cette der-
nière somme recouvre les 4 milliards de francs prévus provenant des
Caisses d’épargne, 4,5 milliards provenant des excédents 1999 du ré-
gime d’assurance-vieillesse, 3 milliards des mêmes excédents atten-
dus en 2000 (somme qui pourrait ultérieurement être relevée à 5 mil-
liards), 5,6 milliards des excédents de la Sécurité sociale et 3 milliards
apportés par la Caisse des dépôts et consignations.

Deux sondages défavorables
pour Jean Tiberi
50 % DES FRANÇAIS estiment que Jean Tiberi « doit démissionner de
son poste de maire de Paris », contre 15 % d’un avis contraire et 35 %
sans opinion, selon un sondage BVA publié jeudi 28 octobre par Pa-
ris-Match. 53 % des personnes interrogées ne savent pas qui « ferait
le meilleur maire pour Paris », parmi des personnalités parisiennes.
Edouard Balladur est le candidat préféré de 22 % des sondés, suivi de
Françoise de Panafieu (11 %), Jacques Toubon (9 %) et Bernard Pons
(5 %). Ce sondage a été réalisé par téléphone les 22 et 23 octobre au-
près d’un échantillon de 963 personnes représentatif de la popula-
tion française adulte, constitué selon la méthode des quotas.
Mardi 26 octobre, Le Parisien avait publié un sondage du CSA réalisé
les mêmes jours auprès d’un échantillon de 1 002 personnes. 54 %
d’entre elles pensent que M. Tiberi doit « quitter son poste de maire
de Paris », en raison des affaires des HLM et de l’emploi présumé fic-
tif de son épouse, contre 28 % d’un avis contraire et 18 % sans opi-
nion. 45 % des sondés estiment que Jacques Chirac, en tant qu’ancien
maire de Paris et ancien président du RPR, est touché par « les mises
en cause des époux Tiberi », 38 % pensent le contraire, 17 % sont sans
opinion.

Le statut des clubs sportifs
est adopté par le Sénat
LE SÉNAT a adopté à l’unanimité, mercredi 27 octobre, la proposi-
tion de loi sur le statut des clubs sportifs et la protection des sportifs
mineurs, déjà approuvée par l’Assemblée nationale. Initialement dé-
posé par les députés socialistes, ce texte donne la possibilité aux
clubs professionnels d’adopter un nouveau statut juridique en deve-
nant une société anonyme sportive professionnelle (SASP) avec dis-
tribution de bénéfices, mais sans être cotée en Bourse. Toutefois, les
sénateurs ont proposé de maintenir « l’interdiction pour les sociétés
sportives de faire publiquement appel à l’épargne », en attendant
l’examen en 2000 de la loi d’orientation sur le sport.
Quant à la protection des sportifs mineurs qui peut donner lieu à un
« commerce indigne » selon la ministre des sports, Marie-George
Buffet, les sénateurs ont modifé le texte initial sur plusieurs points,
notamment sur l’interdiction de versement de rémunération aux in-
termédiaires, le blocage des traitements des jeunes joueurs jusqu’à
dix-huit ans.

DÉPÊCHES
a PARIS : le Parti radical de gauche (PRG) a annoncé, mercredi
27 octobre, qu’il présenterait une femme, Ikram Kerkhar, à l’élection
législative partielle dans la 21e circonscription de Paris (20e arrondis-
sement). Le Mouvement des citoyens a annoncé qu’il soutenait dès
le premier tour le candidat investi par le Parti socialiste, Michel Char-
zat. Le choix du Parti communiste s’est porté sur Pierre Mansat,
conseiller de Paris.
a GAUCHE « PLURIELLE » : Jean-Michel Baylet, président du
Parti radical de gauche, qui avait écrit le 6 octobre aux dirigeants
des quatre autres composantes de la majorité pour leur proposer
une rencontre sur le bilan de l’action du gouvernement à mi-par-
cours, a indiqué, mercredi 27 octobre, avoir « reçu l’accord de tous les
dirigeants ». Cette rencontre, qui traitera des questions d’emploi, de
fiscalité et de retraites, devrait se tenir entre le 25 et le 30 novembre,
au siège du PRG.
a FONCTIONNAIRES : Marc Blondel, secrétaire général de Force
ouvrière, a demandé, mercredi 27 octobre, des créations d’emploi
dans la fonction publique lors du passage aux 35 heures, constatant
un désaccord sur ce point avec le gouvernement. Au lendemain d’un
entretien à Paris avec le ministre de la fonction publique, Emile Zuc-
carelli, le leader syndical a déploré que celui-ci refuse toujours
d’« alourdir la charge budgétaire ».

Lionel Jospin assure les Martiniquais
de sa « volonté de dialogue et de coopération »

Le premier ministre se dit prêt à accorder plus d’autonomie dans les relations avec la Caraïbe
Dès son arrivée en Martinique, mercredi 27 oc-
tobre, Lionel Jospin a pu prendre la mesure du
climat social tendu qui y règne. Estimant que la

départementalisation « a bien tenu le coup », le
premier ministre a affiché sa « volonté de dia-
logue et de proposition ». Il a en particulier as-

suré les élus qu’il comprenait leur souhait d’une
plus grande autonomie dans leurs relations avec
les pays voisins de la Caraïbe

FORT-DE-FRANCE
de notre envoyée spéciale

Il n’aura pas fallu longtemps à
Lionel Jospin pour prendre la me-
sure du climat tendu dans lequel
s’ouvre son séjour de quatre jours
à la Martinique et à la Guadeloupe.

Une délégation d’élus réduite à sa
plus simple expression l’a accueilli,
mercredi 27 octobre en fin d’après-
midi, sur le tarmac de l’aéroport du
Lamentin. Aux abonnés absents fi-
gurait notamment le président (in-
dépendantiste) du conseil régional
de la Martinique, Alfred Marie-
Jeanne, qui avait décliné en ces
termes l’invitation du premier mi-
nistre à le rencontrer : « M. Jospin
est arrogant avec délectation et mes-
quinerie. Il ne se comporte pas en
premier ministre, mais en partisan
qui vient rencontrer ses partisans. »
Le matin-même, M. Marie-Jeanne
avait accueilli à l’hôtel de région
ses homologues de Guadeloupe, la
sénatrice (RPR) Lucette Michaux-
Chevry, et de Guyane, le dirigeant
du Parti socialiste guyanais An-
toine Karam. Les trois élus se sont
mis d’accord pour réclamer « plus
de responsabilité » et le respect de
« leur dignité », sans toutefois être
en mesure de fournir des préci-
sions communes en matière insti-
tutionnelle.

Dès son arrivée, M. Jospin dû ré-
pondre aux inquiétudes des ser-
vices de sécurité : souhaitait-il re-
joindre Fort-de-France – première
étape de son voyage, située à quel-
ques kilomètres de là – en voiture

ou en hélicoptère, par crainte des
barrages qui, la veille, avaient as-
phyxié la circulation ? Par la route,
a tranché le premier ministre. En
quittant l’aéroport, dont le péri-
mètre avait été soigneusement
bouclé par les forces de l’ordre, le
cortège du premier ministre a lon-
gé l’entrepôt Toyota, où au même
instant le PDG, André Peraldi, était
séquestré dans son bureau par plu-
sieurs dizaines de militants syndi-
caux (lire ci-contre). Un peu plus
loin, M. Jospin a pu contempler la
série de panneaux 4 × 3 loués pour
l’occasion par les associations pa-
tronales : « Monsieur Jospin, la
Martinique a-t-elle droit à l’Etat de
droit ? », proclamaient les affiches,
signées des « employeurs de la Mar-
tinique ».

« Je suis détendu, comme à l’habi-
tude. Je viens l’esprit tranquille, avec
une volonté de dialogue et de propo-
sition », a pourtant déclaré M. Jos-
pin à son arrivée. Interrogé sur la
défection de M. Marie-Jeanne, il a
répondu : « Je suis à la disposition
de tous les Martiniquais et, encore
plus, de tous les élus. On peut écouter
et parler. Les oreilles pour écouter, et

la bouche et le cœur pour parler »,
a-t-il poursuivi. Evoquant ensuite
les évolutions institutionnelles des
départements d’outre-mer, le chef
du gouvernement a affirmé que la
départementalisation avait « bien
tenu le coup ». « En même temps, a-
t-il ajouté, il y a l’aspiration de bon
nombre d’élus martiniquais à une
prise de responsabilités. Je pense
aussi que la population veut pouvoir
s’affirmer aux plans économique et
social. Cela peut supposer quelques
aménagements et quelques évolu-
tions institutionnelles. »

« IDENTITÉ CULTURELLE »
Intervenant une heure plus tard,

en clôture d’une rencontre sur la
coopération régionale, M. Jospin
répondait favorablement aux at-
tentes d’élus désireux d’être plus
autonomes dans leurs relations
avec les pays voisins de la Caraïbe.
« Comment pourrions-nous accep-
ter que vous vous sentiez étrangers
dans l’espace qui est le vôtre ? s’est
interrogé le chef du gouverne-
ment. Le resserrement de vos liens
avec les pays du bassin caraïbe et du
plateau de Guyane s’appuie sur l’ap-

partenance à des cultures pour par-
tie communes. Il est nécessaire à l’af-
firmation d’une véritable identité
culturelle. » Le premier ministre
s’est également engagé à répondre
favorablement à une autre de-
mande des élus, afin d’assouplir le
régime des visas d’entrée dans les
départements français d’Amérique
(DFA) « pour les responsables et les
acteurs politiques, économiques et
culturels des Etats voisins ». M. Jos-
pin a toutefois aussitôt fixé des li-
mites à cet assouplissement, en
précisant que l’examen des de-
mandes de visas « sera mené Etat
par Etat, en fonction des situations
particulières (...), et devra tenir
compte des principes qui fondent la
responsabilité de l’Etat en matière
de sécurité et de protection de la
souveraineté nationale ». Le pre-
mier ministre a ensuite annoncé
qu’« un effort substantiel » serait
consenti par l’Etat aux contrats de
plan avec les trois régions Marti-
nique, Guadeloupe et Guyane. Il
s’est également déclaré ouvert à
« une réforme visant à rendre plus
efficace et plus transparente » la
gestion du Fonds interministériel
caraïbe.

Finalement, le seul bon moment
de cette première journée pour
M. Jospin aura été l’accueil des
sympathisants socialistes venus as-
sister au dépôt d’une gerbe devant
le monument aux morts de Fort-
de-France. En présence du maire,
Aimé Césaire, le premier ministre a
serré longuement les mains qui se
tendaient. « Jospin, président ! Jos-
pin, président ! Continuez dans cette
voie, M’sieu Jospin ! », a clamé la
maigre foule mobilisée pour la cir-
constance. « Ça, c’est autre
chose ! », lui a répondu, dans un
sourire, le premier ministre.

Pascale Robert-Diard

REPORTAGE
Les élus antillais
et de Guyane
revendiquent « plus
de responsabilité »



LeMonde Job: WMQ2910--0009-0 WAS LMQ2910-9 Op.: XX Rev.: 28-10-99 T.: 10:36 S.: 111,06-Cmp.:28,11, Base : LMQPAG 21Fap: 100 No: 0420 Lcp: 700  CMYK

9

S O C I É T É
LE MONDE / VENDREDI 29 OCTOBRE 1999

Quinze Eglises et une soixantaine d’associations 
La Fédération protestante de France rassemble quinze Eglises et

une soixantaine d’associations. Parmi ces Eglises, les principales
sont l’Eglise réformée de France (350 000 fidèles), de tradition calvi-
niste, et l’Eglise de la Confession d’Augsbourg d’Alsace-Moselle, de
tradition luthérienne (218 000 membres). Les Eglises évangéliques
sont issues de la tradition des mouvements de « réveil » protestants
dans les milieux anglo-saxons. Le pentecôtisme insiste sur l’inter-
vention de l’Esprit saint au cours de la prière.

Toutes les Eglises protestantes partagent un certain nombre d’af-
firmations communes : « la grâce seule » (le croyant n’a pas à méri-
ter son salut mais le reçoit gratuitement de Dieu) ; « la Bible seule »
(les protestants ne reconnaissent pas d’autre autorité que la Bible) ;
« le sacerdoce universel » (le pasteur n’a pas de statut à part, il
exerce un service pour la communauté).

Dimanche ordinaire avec les pentecôtistes nîmois

A Nîmes, l’Eglise évangélique de Pentecôte s’est
installée à la fin des années 70 en un lieu prédestiné,
un cinéma qui s’appelait L’Eden. Aujourd’hui, sur la
façade, une phrase s’étale en lettres lumineuses :
« Venez entendre la Bonne Nouvelle de l’Evangile. »

Le culte du dimanche matin rassemble environ cent
cinquante personnes, un public très mélangé et plutôt
populaire. L’accueil est chaleureux, on se serre la
main, on s’embrasse. Devant l’écran de la salle de pro-
jection transformée en lieu de prière où sont projetés
les textes des cantiques, un orchestre a pris place.
Pendant une heure et demie, les cantiques alternent
avec des lectures de la Bible et des témoignages de fi-
dèles. Certains se tiennent debout, yeux fermés,
mains levées. Une femme raconte tout haut : « J’étais
malade, je voulais mourir, Jésus m’a guérie ! » « Merci
Seigneur », « Gloire à Dieu », « Amen », répond l’as-
semblée. Peu à peu, les voix se mêlent jusqu’à former
un murmure indistinct, d’où émergent par moment
des paroles « en langues », incompréhensibles.

Le calme revient lorsque le pasteur prend la parole
pour commenter un passage de la Bible. Sa prédica-
tion est centrée sur la conversion, illustrée de citations
et de récits édifiants de guérisons. De temps en temps,
l’orateur s’interrompt et lance un « Ô alléluia ! », aus-

sitôt repris d’une seule voix par l’assemblée. A la fin
du culte, des corbeilles circulent pour recueillir les
dons : pas de pièces qui tintent, mais des enveloppes
qui s’empilent sans bruit.

Les fidèles pentecôtistes ont tous fait l’expérience
d’une « conversion », parfois aussi d’une « guérison »,
physique ou psychologique. C’est le cas de Jean-Luc,
quarante-sept ans, élevé dans la foi catholique et
« converti » à l’âge de dix-sept ans. « Je souffrais d’un
handicap physique, une jambe plus courte que l’autre.
Un jour, en priant, j’ai senti un fourmillement dans la
jambe, et Dieu m’a guéri. J’ai trouvé exactement le bou-
lot qu’il me fallait. Je laisse Dieu diriger ma vie et je n’ai
jamais été déçu. » Le jeune pasteur, Emmanuel Du-
vieusart, est lui aussi un converti. Costume vert olive,
cravate jaune, cet ancien formateur en informatique
raconte : « Dans ma jeunesse, je ne voulais pas en-
tendre parler de religion. Un jour, j’ai rencontré un pas-
teur qui m’a dit : “Qui te parle de religion ? Je te parle
de Jésus-Christ, qui peut changer ta vie.” C’est ainsi que
Dieu a commencé à agir dans ma vie. »

L’Eglise évangélique de Pentecôte se rattache au
mouvement des Assemblées de Dieu. Dans une ré-
gion marquée par une longue coexistence entre ca-
tholiques et réformés, elle attire des gens venus de
tous les horizons religieux, « y compris des musul-
mans », affirme son responsable, le pasteur Michel
Zanellato. Elle est en dialogue avec la Fédération pro-
testante de France, mais l’œcuménisme ne fait pas
partie de ses priorités. Serait-elle fondamentaliste ?
Interrogé sur ce que disent la Bible et la science des
origines du monde, M. Zanellato reste prudent : « Il y
a de plus en plus de savants créationnistes. Mais je ne
suis pas moi-même scientifique... »

X.T.

NÎMES
de notre envoyé spécial

REPORTAGE
Une femme : « J’étais malade,
je voulais mourir, Jésus m’a guérie ! »
« Merci Seigneur », « Amen »,
« Gloire à Dieu », répond l’assemblée 

Républicains, libéraux et majoritairement de gauche 
LE PREMIER gouvernement de

Michel Rocard, formé en mai 1988,
comptait au moins cinq membres
d’origine protestante : le premier
ministre lui-même, le ministre de
l’éducation nationale, Lionel Jos-
pin, le ministre de l’intérieur,
Pierre Joxe, la ministre déléguée à
la famille, aux droits des femmes,
à la solidarité et aux rapatriés,
Georgina Dufoix, et la secrétaire
d’Etat aux personnes âgées et
handicapées, Catherine Traut-
mann. La surreprésentation des
protestants dans les élites socia-
listes au cours de l’ère mitterran-
dienne n’est plus à démontrer : on
pourrait citer encore les noms de
Gaston Defferre, Louis Mexan-
deau, Catherine Lalumière, Chris-
tian Sautter ou Nicole Questiaux...

Pour le journaliste Alain Duha-
mel, lui-même de sensibilité pro-
testante, il ne fait aucun doute
qu’il a existé un « climat protes-
tant » à la fin des années 80. A
cette époque, le premier ministre
avait envoyé en Nouvelle-Calédo-
nie une mission de dialogue,
composée de plusieurs personna-
lités dont le pasteur Jacques Ste-
wart, président de la Fédération
protestante. Quant au ministre de
l’intérieur, chargé des cultes, il
avait tenté d’organiser les musul-
mans de France : un protestant
comme M. Joxe était sans doute
plus sensible que d’autres au be-
soin d’expression d’une minorité
religieuse telle que l’islam.

Cette forte présence des protes-
tants dans la vie politique – no-
tamment à gauche – n’est pas
nouvelle : cinq des dix membres
du gouvernement Waddington,
formé en 1879, étaient issus du
protestantisme. L’historien Patrick
Cabanel affirme que, pour une
part, la IIIe République est « fille
du protestantisme » en raison
d’une convergence entre les
idéaux de la Réforme et les
combats de la République, notam-
ment en matière d’instruction pu-
blique (Une histoire des protestants
en France, Desclée De Brouwer,
1998). Jules Ferry s’était même ex-
clamé en 1879, dans un discours à
la Faculté de théologie protes-
tante : « Notre évangile politique
est aussi le vôtre. »

Les protestants ont toujours vo-
té plus à gauche que la moyenne

nationale : près de 60 % d’entre
eux se prononcent pour elle. Il y a
là une constante de la sociologie
électorale, dans laquelle seule l’Al-
sace fait exception. Traditionnelle-
ment attirés par les carrières de
l’enseignement ou de la haute
fonction publique, les protestants
engagés politiquement ont natu-
rellement constitué un vivier de
cadres pour la SFIO, le PSU, puis
le Parti socialiste. D’autant plus
que l’Eglise réformée avait adopté
dans les années 60 des positions
nettement contestataires, sous
l’impulsion de personnalités
comme le théologien Georges Ca-
salis.

TRIOMPHE POSTHUME
Existe-t-il une approche spécifi-

quement protestante de la vie pu-
blique ? Le sociologue Max Weber,
au début du siècle, a défendu une
thèse célèbre sur le lien entre la
Réforme protestante et l’essor du
capitalisme : la réussite écono-
mique aurait été considérée par
les premiers calvinistes comme
une preuve de la bienveillance di-
vine, de la « justification par la
grâce » (L’Ethique protestante et
l’esprit du capitalisme, 1905). Les
protestants seraient-ils par nature
des défenseurs du libéralisme
économique ? « Aujourd’hui,
constate le sociologue Jean-Paul
Willaime, ce serait plutôt les évan-
géliques et les pentecôtistes qui don-
neraient raison à Weber, en liant
conversion et réussite profession-
nelle. Les réformés valorisent plutôt
le travail pour lui-même, sans vou-
loir en tirer de profit personnel. »

Pierre Joxe, aujourd’hui premier
président de la Cour des comptes,
dément avec une certaine pudeur
que les protestants aient eu une
influence dans la vie politique ré-
cente. « Historiquement, il est in-
discutable que les tensions reli-
gieuses ont joué un grand rôle dans
la construction de l’Etat. En France,
les protestants ont toujours été du
côté de la liberté, de la résistance à
l’oppression et du combat pour la
laïcité. Mais leur rôle spécifique
dans la vie politique s’est clos avec
l’installation de la République. Au-
jourd’hui, c’est quelque chose de
très marginal. Ou alors cela ne
concerne que quelques indivi-
dus... » Alain Duhamel affirme, lui,

sans hésiter qu’il existe une
éthique protestante publique,
dont il dessine les contours : « Un
souci de mettre en accord son
comportement quotidien et ses
convictions ; le sens du service pu-
blic ; le respect des minorités ; l’in-
sistance sur la société civile ; le goût
de la discussion collective ; l’accep-
tation du marché avec des régula-
tions. »

Le premier ministre, Lionel Jos-
pin, fait rarement état de son édu-
cation protestante. Ceux qui le
connaissent évoquent tout au plus
une « rigueur », voire une « rigidi-
té » qu’ils associent au protestan-
tisme. Pourtant, les coïncidences
sont assez nombreuses entre le
« jospinisme » et le protestan-
tisme. Ainsi le fameux « droit d’in-
ventaire » fait-il penser au principe
de libre examen cher à la Réforme.
Alain Duhamel défend depuis
longtemps la thèse plus générale
d’une « protestantisation » de la
vie politique française : « Il y a une
convergence spontanée des exi-
gences d’aujourd’hui avec l’éthique
protestante ». Ce qui constituerait,
en quelque sorte, le « triomphe
posthume » d’un protestantisme
qui aurait perdu son influence po-
litique.

X. T.

« LES PROTESTANTS sont une
minorité qui ne fait pas peur et qui
suscite même de l’intérêt, ce qui est
assez rare dans la société fran-
çaise », constate le commentateur
politique Alain Duhamel, qui se
reconnaît lui-même « de sympathie
protestante ». Troisième confes-
sion religieuse en France, après le
catholicisme et l’islam, le protes-
tantisme compte environ un mil-
lion de fidèles, dont 900 000 ap-
partiennent à des Eglises membres
de la Fédération protestante de
France. Cette instance de concer-
tation et de représentation auprès
des pouvoirs publics tient ses as-
sises, qui ont lieu tous les quatre
ans, du 29 au 31 octobre au Palais
des congrès de Versailles.

Quand il s’agit de qualifier le
protestantisme français, on parle
volontiers de « minorité active ».
Son audience dépasse largement
le nombre de ses fidèles, comme le
montre un sondage CSA de 1995 :
3 % des Français s’estiment
proches du protestantisme, ce qui
représente environ 1,7 million de
personnes. Parmi celles-ci, tou-
jours selon le même sondage, 27 %
de catholiques et 9 % de sans-reli-
gion.

Le protestantisme peut s’ap-
puyer sur des personnalités de
premier plan qui revendiquent si-
non une foi, du moins une culture
et une tradition protestante : la
metteuse en scène Coline Serreau,
l’actrice Marie-Anne Chazel, le
chanteur Renaud, le physicien
Pierre-Gilles de Gennes, le voya-
geur et écrivain Théodore Monod,

le philosophe Paul Ricœur ou des
dynasties économiques comme les
Seydoux, les Peugeot ou les
Vernes. Le nouveau président du
Comité national d’éthique, le pro-
fesseur Didier Sicard, ne cache pas
son appartenance protestante.
« Dans le contexte minoritaire qui
est le sien, le protestantisme français
a toujours existé publiquement à
travers de fortes personnalités », es-

time Jean-Luc Mouton, directeur
de l’hebdomadaire Réforme.

Cette « élite protestante » est is-
sue pour l’essentiel de l’Eglise ré-
formée de France, de tradition cal-
viniste, qui constitue encore par le
nombre la première confession
protestante française. Parce que
les réformés appartiennent plutôt
à des classes socialement et intel-
lectuellement favorisées (les
cadres et les enseignants y sont

surreprésentés) et parce que l’ap-
partenance religieuse s’est long-
temps transmise par des traditions
familiales fortes remontant parfois
aux huguenots, les sociologues
parlent volontiers d’un « ethno-
protestantisme ». Les assemblées
qui réunissent, chaque année en
septembre, plusieurs milliers de
personnes au Musée du Désert,
dans le Gard, pour commémorer

les persécutions contre les cami-
sards, sont un peu le symbole de
ce protestantisme réformé, très at-
taché à son histoire.

A ce noyau dur sont venus se
joindre les luthériens français
– surtout nombreux en Alsace-
Moselle –, notamment après la si-
gnature de la concorde de Leuen-
berg, en 1973, qui reconnaissait
« la pleine communion » entre ces
Eglises. Au point que l’expression

« luthéro-réformés » est devenue
courante dans les milieux protes-
tants.

Cet ethnoprotestantisme est ce-
pendant menacé par « une dissé-
mination interne et externe », es-
time le sociologue des religions
Jean-Paul Willaime. Si les effectifs
des réformés français se main-
tiennent officiellement à
350 000 personnes, le nombre de
fidèles qui cotisent pour financer
l’institution se situe autour de
60 000 et décroît régulièrement. La
géographie protestante a égale-
ment sensiblement évolué. Histo-
riquement présent dans des zones
rurales (Cévennes, Drôme, Ar-
dèche, Béarn, Poitou, Alsace), le
protestantisme trouve aujourd’hui
ses bastions dans les grandes
villes : Paris, Strasbourg, Mul-
house, Montpellier, Marseille,
Nîmes. L’urbanisation accentue
une tendance générale à la sécula-
risation, qui affecte toutes les reli-
gions.

Pour M. Willaime, le protestan-
tisme français est confronté à deux
défis : la sécularisation et
l’œcuménisme. « Aujourd’hui,
80 % des protestants font l’expé-
rience d’un mariage mixte, c’est-à-
dire avec un non-protestant, le plus
souvent catholique. On peut dire
que le protestantisme français vit
une intimité très grande avec le ca-
tholicisme. Mais cet engagement
œcuménique ne favorise pas l’ex-
pression de son identité. » En phase
avec son époque, le protestan-
tisme serait en quelque sorte « vic-
time de son succès », selon M. Wil-

laime : « Tant que la société était en
voie d’affranchissement de la tutelle
des clercs, le protestantisme avait
une pertinence historique. Il était en
affinité avec la modernité conqué-
rante, il l’est moins avec la moderni-
té installée. Maintenant que les in-
dividus ne craignent plus le pouvoir
des Eglises mais réclament des mes-
sages clairement identifiables, le
protestantisme doit redéfinir son
offre religieuse. »

BEAUCOUP DE « CONVERTIS »
Pourtant, l’Eglise réformée ne

connaît pas de problèmes de voca-
tions. Elle admet chaque année
vingt-cinq nouveaux pasteurs,
dont une moitié de femmes, pour
un corps qui compte quatre cents
ministres du culte en fonctions. Ce
qui donne une moyenne d’âge si-
tuée entre quarante et quarante-
cinq ans. « Le grand changement
est que la moitié des candidats ne
sont plus issus de l’Eglise réfor-
mée », confie le pasteur Bernard
Antérion, président de la commis-
sion des ministères. « Ce renouvel-
lement va donner un autre visage à
notre Eglise. Il y aura un choc de
cultures, qui se manifeste déjà,
entre ces néo-protestants et les eth-
noprotestants. »

Plus d’un quart de ces nouveaux
pasteurs réformés sont issus des
courants évangéliques et pentecô-
tistes. Le dynamisme de ce protes-
tantisme d’origine anglo-saxonne
se fait sentir en termes statis-
tiques : il rassemblerait déjà
300 000 fidèles, soit près du tiers
des protestants français, et attire

aussi bien des protestants de
souche que des catholiques ou des
personnes sans religion. Centrées
sur l’expérience individuelle d’une
conversion, traversées parfois de
courants fondamentalistes, ces
Eglises évangéliques et pentecô-
tistes se démarquent nettement de
la tradition luthéro-réformée, plus
libérale en matière théologique et
morale.

Plusieurs Eglises évangéliques et
pentecôtistes sont membres de la
Fédération protestante de France,
au premier rang desquelles la Mis-
sion évangélique tzigane de
France, qui touche plus de
70 000 personnes. Les Assemblées
de Dieu (près de 100 000 fidèles) et
l’Eglise adventiste ont entamé des
pourparlers afin d’y être admises.
Cependant, l’éclatement des sensi-
bilités dans la Fédération pourrait
bien compromettre la possibilité
de prises de position communes,
spécialement sur les questions de
société. Déjà, en juin 1994, lorsque
la Fédération a publié des « élé-
ments de réflexion » sur l’homo-
sexualité, certaines Eglises
membres, issues des courants
évangéliques et pentecôtistes, ont
refusé de diffuser ce texte. Le nou-
veau président de la Fédération, le
pasteur réformé Jean-Arnold de
Clermont, affirme que « la diversi-
té ne [le] trouble pas », même s’il
avoue que « la question de l’élar-
gissement de la Fédération est large-
ment liée à la possibilité d’une pa-
role commune ».

Xavier Ternisien

RELIGIONS Les assises du protes-
tantisme, qui ont lieu tous les quatre
ans, se tiennent du 29 au 31 octobre
au palais des congrès de Versailles. Le
protestantisme, qui rassemble envi-

ron un million de fidèles, est la troi-
sième religion en France, après le ca-
tholicisme et l’islam. b LE
PROTESTANTISME français tradition-
nel, composé pour l’essentiel de

l’Eglise réformée calviniste et des lu-
thériens d’Alsace-Moselle, est
confronté au développement des
courants pentecôtistes et évangé-
liques, moins libéraux sur le plan des

mœurs. b À NÎMES, les cultes du di-
manche de l’Eglise évangélique de
Pentecôte rassemblent cent cin-
quante personnes pour une cérémo-
nie fervente où les fidèles té-

moignent de leur « conversion »,
voire de leur « guérison ». b LES PRO-
TESTANTS sont traditionnellement
très présents dans la vie publique et
votent majoritairement à gauche.

Les Eglises d’origine anglo-saxonne bousculent le protestantisme français
Les assises du protestantisme se tiennent à partir de vendredi à Versailles. Si les courants traditionnels – calvinistes de l’Eglise réformée

et luthériens de l’est de la France – restent majoritaires, les Eglises évangéliques et pentecôtistes, moins libérales en matière de mœurs, gagnent du terrain



LeMonde Job: WMQ2910--0010-0 WAS LMQ2910-10 Op.: XX Rev.: 28-10-99 T.: 11:07 S.: 111,06-Cmp.:28,11, Base : LMQPAG 21Fap: 100 No: 0421 Lcp: 700  CMYK

10 / LE MONDE / VENDREDI 29 OCTOBRE 1999 S O C I É T É

10 000 logements pour
personnes en difficulté
créés en Ile-de-France
Tous les crédits ne sont pas dépensés

LE SECRÉTAIRE D’ÉTAT au lo-
gement, Louis Besson, a annoncé,
jeudi 28 octobre, la création de
10 000 logements en « résidences
sociales » en Ile-de-France. Etalé
sur cinq ans (1999-2003), ce plan
devra d’abord répondre, a-t-il ex-
pliqué lors d’une conférence de
presse, aux besoins de personnes
en rupture sociale ou familiale, vi-
vant dans des taudis ou des hôtels
meublés insalubres. 

Les résidences sociales, à mi-
chemin entre foyer d’hébergement
et logement social de droit
commun, gérées par des associa-
tions, existent depuis 1995. Les mé-
nages n’y disposent pas d’un bail,
mais ils perçoivent une aide au lo-
gement majorée, couvrant une
large part de la « redevance » et
des charges. L’association gestion-
naire peut assurer un accompagne-
ment social.

BESOINS PRESSANTS 
A l’approche de l’hiver, le gou-

vernement met la pression sur les
élus et sur les organismes HLM.
Malgré des taux de subvention éle-
vés, ces derniers rechignent à fi-
nancer la construction de pro-
grammes adaptés aux personnes
en grande difficulté. Quant aux
élus, un certain nombre d’entre
eux usent de tous les moyens pour
bloquer ces opérations alors qu’en
Ile-de-France, les besoins sont
pressants. M. Besson rappelle ré-
gulièrement les mauvais résultats
de la construction sociale et très
sociale. Pour la France entière,
3 500 prêts locatifs aidés d’inser-
tion (PLAI) ont été consommés en
1998 sur les 10 000 inscrits au bud-
get. Pour 1999, le pronostic n’est
pas plus favorable. En Ile-de-
France, un peu plus du tiers, seule-
ment, de ces crédits réservés à la
construction de logements d’inser-
tion avait été consommé au
30 septembre, soit 433 millions de
francs sur 1,2 milliard alloué.

Les organismes HLM, a rappelé
M. Besson, n’ont pourtant plus
aucune excuse pour ne pas
construire, étant données les me-
sures financières prises en leur fa-
veur depuis deux ans. M. Besson
leur propose donc une session de
rattrapage. « Le budget existe, il faut
le consommer », a t-il souligné. Le
financement des futures résidences
sociales repose, pour 1999, sur la
mobilisation de cette manne bud-
gétaire, de quelque 767 millions de
francs de PLAI, non utilisée et défi-
nitivement perdue si elle n’est pas
engagée d’ici la fin décembre. Ces
prêts sont subventionnés à 25 %
par l’Etat et les organismes bénéfi-

cient d’une TVA à 5,5 % quand il
s’agit d’opérations de réhabilita-
tion dans l’ancien.

Mais il y a aussi les réticences
des élus. L’Etat, qui ne dispose,
pour l’instant, d’aucun moyen
pour les contraindre, est prêt, a an-
noncé M. Besson, à prendre entiè-
rement à sa charge le coût de la
surcharge foncière – lourde en Ile-
de-France – dont 20 % revient aux
communes pour ce type d’opéra-
tions. Aujourd’hui, nombre de
communes de la région – à
commencer par Paris –, refusent de
payer leur part de la surcharge fon-
cière et bloquent ainsi les opéra-
tions.

Il faudra aussi trouver des op-
portunités foncières. Ce ne sera
pas la partie la plus facile dans une
région où le terrain est rare et cher
et en période de reprise sensible du
marché immobilier. M. Besson
souhaite que le vivier des hôtels
meublés soit largement mis à
contribution. Selon un recense-
ment récent de la préfecture de po-
lice, il y en aurait 733, rien qu’à Pa-
ris, regroupant 19 600 chambres, et
le département de Seine-Saint-De-
nis en compterait 500. Le secrétaire
d’Etat évoque la possibilité que ces
meublés soient transformés en ré-
sidences après acquisition à
l’amiable, préemption ou expro-
priation.

MULTIPLIER LE RYTHME PAR TROIS
L’ambition de ce programme a

été soulignée par M. Besson lui-
même. Depuis la création des ré-
sidences sociales, en 1995, 72 struc-
tures seulement ont vu le jour en
Ile-de-France. Pour tenir le pari et
en produire 50 à 60 par an, il fau-
drait multiplier par trois le rythme
actuel.

Le volontarisme affiche ne lève
pas, toutefois, toutes les ambiguï-
tés. Ce « recyclage » d’une partie
des moyens budgétaires, destinés
aux logements d’insertion, risque
de pénaliser les grandes familles,
notamment étrangères, qui trouve-
ront difficilement leur place dans
des structures surtout composées
de petits logements. Or beaucoup,
actuellement, s’entassent dans les
meublés. M. Besson est conscient
du danger quand il invite les orga-
nismes HLM à ne pas « relâcher
leurs efforts » sur la construction de
logements d’insertion ordinaires. Il
n’est pas sûr, cependant, qu’après
plusieurs années d’attentisme
voire de repli frileux, les orga-
nismes puissent, ainsi, courir plu-
sieurs lièvres à la fois.

Christine Garin 

Un élève tué par la chute d’un auvent
dans un lycée de Marseille

MARSEILLE
de notre correspondant régional
Un jeune de quinze ans est

mort, mercredi27 octobre, au ly-
cée régional Jean-Perrin de Mar-
seille, écrasé par la chute d’un
auvent de béton qui surplombait
la sortie d’un bâtiment. 

Deux de ses camarades ont été
légèrement blessés par les éclats
de la plaque de 2,50 mètres de
long et de 80 centimètres de large
tombée au sol. Selon un élève, le
lycéen aurait joué à se balancer en
s’accrochant à l’auvent qui s’est
détaché complètement du mur :
les scellements, des tiges d’acier
intégrées dans le béton, semblent
avoir craqué net.

Le procureur de Marseille a ou-
vert une information judiciaire
contre X... pour « homicide et
blessures involontaires ». Un juge
d’instruction a été désigné et des
experts mandatés pour détermi-
ner les causes de l’accident. L’en-
quête a été confiée aux policiers
de l’unité d’Investigation du sec-
teur sud de Marseille. Dans
l’après-midi, une mission d’aide
aux victimes, animée par une psy-
chologue du SAMU, est venue ap-
porter un soutien médico-psycho-
logique à la communauté
lycéenne.

Construit en 1962, ce lycée ac-
cueille 2 592 élèves et 305 ensei-

gnants. L’ensemble des structures
bâties avait été réhabilité en pro-
fondeur, entre 1989 et 1995, pour
155 millions de francs dans le
cadre du plan « Lycée réussite »
initié par le président du conseil
régional Jean-Claude Gaudin (à
l’époque UDF). Le bâtiment C,
dans lequel s’est déroulé le drame,
avait, pour sa part, été refait en
1993. Une commission de sécurité
était passée dans le lycée en mars
1999, et, selon la présidence ac-
tuelle du conseil régional, exercée
par Michel Vauzelle (PS), aucune
plainte ni alerte particulière
n’avait été enregistrée récem-
ment.

Le proviseur de l’établissement,
Francis Bonnière, très choqué, a
expliqué que l’auvent faisait partie
de la construction initiale de son
établissement. Le recteur, Michel
Treuil, a exprimé la « compassion
pour la famille de toute la commu-
nauté éducative ». Il a expliqué
que, dans la mesure du possible et
après une première inspection
particulière du bâtiment C, les
cours devraient reprendre. Le
conseil régional a fait savoir
qu’une inspection technique plus
poussée de tout l’établissement
aurait lieu durant les vacances de
la Toussaint.

Michel Samson 

Le rejet d’un rapport parlementaire
relance le débat sur les déchets nucléaires

Des auditions publiques seront menées par la députée Michèle Rivasi
L’Office parlementaire d’évaluation des choix
scientifiques et technologiques a refusé, mer-
credi 27 Octobre, d’avaliser les propositions du

rapport sur les déchets nucléaires de Michèle Ri-
vasi, députée (app. PS) de la Drôme, sans pour
autant rejeter le contenu de ce document cri-

tique à l’égard de la politique menée en France.
Mme Rivasi est invitée à procéder à des auditions
publiques avant de formuler des propositions. 

LA MÉCANIQUE ronronnante
de remise de rapports officiels a
connu un couac, mercredi 27 oc-
tobre : l’Office parlementaire
d’évaluation des choix scienti-
fiques et technologiques a refusé
d’avaliser les propositions du rap-
port de Michèle Rivasi, députée
(app. PS) de la Drôme sur les dé-
chets nucléaires. L’Office, sans re-
jeter le contenu du rapport, invite
Mme Rivasi à procéder à des audi-
tions publiques avant de formuler
ses propositions. Cet incident est
inhabituel : un seul rapport de
l’Office avait jusqu’ici connu un
tel démêlé, en 1991 sur la politique
de l’espace. Il souligne les incerti-
tudes de la politique française
concernant les déchets, alors que
les écologistes contestent l’autori-
sation des travaux sur le labora-
toire de Bure et que le retour des
déchets vers l’Allemagne est tou-
jours bloqué.

CONFUSION DANS LA GESTION
Le rapport de Mme Rivasi relève

la confusion qui s’est progressive-
ment installée dans la gestion des
déchets nucléaires, après la remise

en ordre qu’avait permise la loi de
1991. Le rôle des différents opéra-
teurs n’est pas clairement fixé : se-
lon la députée, les exploitants
peuvent entreposer des déchets
sur leurs propres sites, ou lancer
des installations comme Centraco,
à Marcoule, qui compactent les
déchets et concentrent leur radio-
activité, indépendamment de
l’Aagence nationale pour la ges-
tion des déchets radioactifs (l’An-
dra). Globalement, le destin des
déchets faiblement radioactifs
n’est toujours pas fixé, alors qu’ils
représentent une masse très im-
portante (52 millions de tonnes
pour les résidus de mines d’ura-
nium) ou croissante (les déchets
issus des démantèlements, qui
vont se multiplier, des installa-
tions nucléaires). Enfin, le rappor-
teur rappelle l’accumulation, en
France, des déchets étrangers :
« Sur les 16 000 conteneurs qui au-
raient dû être réexpédiés conformé-
ment à la loi du 30 décembre 1991,
seuls un peu plus de 250 étaient ef-
fectivement repartis à la fin 1998.
Selon les indications de la Cogema,
il faudrait près d’une vingtaine

d’années de retours réguliers pour
assainir la situation dans l’hypo-
thèse, malheureusement non véri-
fiée, où les clients étrangers ne dif-
féreraient plus leurs
engagements. »

« SEUILS DE LIBÉRATION »
Quelles sont les propositions du

rapport qui n’ont pas recueilli le
consensus ? Essentiellement
deux : celle portant sur le rôle fu-
tur de l’Andra, à propos duquel
Jean-Yves Le Déaut, député (PS)
de Meurthe-et-Moselle, autre
membre de l’Office, précise au
Monde qu’« il faut éviter de se re-
trouver dans une situation où cet
organisme serait à la fois contrôleur
et contrôlé ». Par ailleurs, la ques-
tion des « seuils de libération » est
apparue épineuse : il s’agit de sa-
voir si l’on pourrait banaliser des
matériaux dès lors qu’ils présente-
raient un niveau très bas de radio-
activité. Cette possibilité est ou-
verte par la directive européenne
96-29 relative à la radioprotection,
que la France doit transposer en
droit interne. Le rapporteur pro-
posait que « le gouvernement (soit)

appelé à renoncer solennellement »
à cette option.

Ces questions feront donc l’ob-
jet d’auditions publiques que pré-
sidera Mme Rivasi, avant que de
nouvelles propositions soient for-
mulées. Cette solution apparaît
d’autant plus utile que les dossiers
nucléaires s’accumulent sans pré-
senter une grande lisibilité, du fait
de la complexité des enjeux. Le
gouvernement prépare une loi sur
la transparence nucléaire qui de-
vrait être présenté au Parlement
au printemps prochain ; la France
doit transposer la directive euro-
péenne sur la radioprotection, qui
est activement combattue par une
partie du lobby nucléariste ; et la
question du retour des déchets al-
lemands n’est toujours pas réso-
lue alors que, outre-Rhin, les in-
dustriels du nucléaire s’inquiètent.
En obtenant de présider ces audi-
tions, Mme Rivasi, globalement très
critique à l’égard de la façon dont
le nucléaire est géré en France,
gagne une position précieuse pour
organiser un débat ouvert.

Hervé Kempf
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Dossier : La formation des professeurs.

Les IUFM sont-ils archaïques ?

L’année de formation-stage.

La formation permanente.

P Entretien avec Clément Rosset.

P Mouvement lycéen : zéro délai

pour zéro défaut. 

P L’école et les gens du voyage.

P Pédagogie : les villes acteurs de l’éducation. 

P Voyage au Yémen.

P Guide culture.

P Petites annonces.

KosovoLe magazine résolument enseignant

Les juges niçois
demandent l’intervention 
du CSM et de l’inspection 

Une réponse au procureur de Montgolfier
NICE

de notre correspondant
Soulignant leur « souci de trans-

parence » et leur désir « de pouvoir
remplir leur mission dans des condi-
tions sereines, avec la confiance des
justiciables », les magistrats du
siège du tribunal de grande ins-
tance de Nice ont voté, mercredi
27 octobre, une motion sollicitant
« du président du CSM [Conseil su-
périeur de la magistrature] et de
Mme la ministre de la justice de bien
vouloir envisager l’intervention à
Nice du CSM et de l’inspection des
services judiciaires ». L’assemblée
générale avait été convoquée
après les déclarations, le 7 octobre,
du procureur, Eric de Montgolfier,
qui avait dénoncé les dys-
fonctionnements de la justice ni-
çoise et l’existence de réseaux d’in-
fluence, notamment ceux des
francs-maçons.

Durant plus de quatre heures, à
huis clos, les échanges ont été vifs.
Les trente magistrats présents, sur
les quarante-trois appartenant au
siège, ont quasiment tous pris la
parole. Beaucoup ont exprimé leur
ras-le-bol à l’égard des suspicions
pesant sur la juridiction niçoise. Ils
ont évoqué les accusations de pé-
dophilie contre des juges en 1995,
puis l’affaire des montres qu’Anto-
ny Tannourry, un homme d’af-
faires franco-libanais condamné
pour escroquerie à Nice, aurait of-
fert à deux magistrats.

« C’est l’accumulation qui nous
exaspère, souligne un juge. Peut-
être certains d’entre nous se
laissent-ils aller dans leur train-train
car ils sont ici depuis trop long-
temps. D’autres ont peut-être
commis des erreurs. Que des magis-
trats viennent vérifier sur place ce
qui est vrai ou faux. » Une inspec-
tion des services judiciaires a déjà
eu lieu à Nice, l’hiver 1998-1999, et

n’a relevé aucun dysfonctionne-
ment mais le procureur assure
avoir sur son bureau plusieurs
dossiers qu’il considère comme li-
tigieux et qui visent notamment
des élus. « J’aperçois des consé-
quences positives, des signes d’évo-
lution et ce mouvement me convient
bien, a-t-il déclaré mercredi après
le vote de l’assemblée générale.
Certains prennent du recul là où ils
en ont manqué. » L’assemblée gé-
nérale n’a cependant pas dissipé le
malaise. « Nous nous sommes tout
dit, ça ne peut être que profitable,
estime un participant. Mais des
fractures demeurent. Personne ne
sait encore comment ça va évo-
luer. »

« PAS COMPATIBLE »
Le barreau, lui aussi, est interve-

nu dans le débat. Le bâtonnier
Bernard Delsol a critiqué le pro-
cureur pour la méthode employée,
l’amalgame suscité et la mise en
cause de réseaux francs-maçons
qui « par sa généralité n’apparaît
pas compatible avec la fonction
exercée par son auteur dans un Etat
de droit ». Cette prise de position a
provoqué la colère de certains
avocats. « Nous avions déjà dénon-
cé des dysfonctionnements en don-
nant une liste de dossiers sans suite,
explique Me Joseph Ciccolinni.
Nous devons prendre notre part au
débat pour recréer à la confiance
justiciables-justice. » « Le procureur
a le mérite d’ouvrir un débat que
nous attendions, ajoute son
confrère Christian Boitel. Il y a un
besoin de transparence sur la Côte
d’Azur. » Après le huis clos des
juges, l’idée d’une « réunion des
colonnes », l’assemblée générale
des avocats niçois, semble faire
son chemin.

Jean-Pierre Laborde

Au procès de la randonnée de la crête du Lauzet,
les larmes du guide de haute montagne Daniel Forté

« La nature est une chose vivante qu’on ne maîtrise pas totalement », a-t-il déclaré
Daniel Forté, le guide qui dirigeait la randonnée
au cours de laquelle onze personnes ont été
tuées à la crête du Lauzet, le 23 janvier 1998, a

été entendu, mercredi 27 octobre, par le tribu-
nal correctionnel de Gap. « J’ai décidé de pour-
suivre la randonnée en mon âme et conscience

parce que j’estimais qu’elle était réalisable et
non pas pour que les enfants prennent des
risques. Mais la nature est une chose vivante. »

« Je voudrais dire aux enfants, aux parents,
à leurs amis, que ma peine est profonde,
même si elle ne peut se mesurer à la leur.
J’ai des blessures internes liées à l’accident »

GAP
de notre envoyé spécial 

Depuis l’avalanche qui, le 23 jan-
vier 1998, a tué onze personnes,
dont neuf adolescents, à la crête du

Lauzet, sur la
commune des
Crots (Hautes-
Alpes), le guide
de haute mon-
tagne Daniel
Forté apparais-
sait comme le
principal res-

ponsable. C’est lui qui dirigeait la
randonnée à raquettes du groupe
d’élèves du collège Saint-François
d’Assise de Montigny-le-Breton-
neux (Yvelines) pris dans la coulée
de neige ; lui qui n’avait pas jugé
utile d’emporter du matériel de se-
cours et n’avait pas fait cas des
bulletins d’alerte ; lui qui n’avait
pas su renoncer face au risque po-
tentiel d’avalanche.

Tout fut dit, à l’époque, sur Da-
niel Forté, qualifié d’irresponsable
ou d’inconscient. La diffusion
d’une photo le montrant menotté
avait achevé de le présenter
comme le coupable idéal. Pris dans
sa douleur, le guide avait décidé de
ne rien dire. Il réservait ses explica-
tions à ses juges. Mercredi 27 octo-
bre, au deuxième jour du procès
dans lequel il est poursuivi, avec
trois autres personnes, pour « ho-
micides et blessures involontaires »
devant le tribunal correctionnel de
Gap, Daniel Forté a enfin pris la
parole.

C’est d’abord un professionnel
expérimenté, précis dans ses affir-
mations, qui parle, la voix forte, de
la situation météo ou du problème
des avalanches. « La nivologie est
une science inexacte. C’est une in-
formation, un outil qui nous oblige à
faire une interprétation. J’ai déjà été
confronté par le passé à des ava-

lanches alors que les bulletins
d’alerte étaient a priori plus favo-
rables. » Quand le président du tri-
bunal, Bernard Germain, s’étonne
que le groupe n’ait emporté que
deux radios, Daniel Forté rétorque
que « le profil du site choisi ne justi-
fiait pas qu’on en emporte plus ».
« Si nous avons maintenu la course,
ajoute-t-il, c’est que nous estimions
qu’il y avait peu de chances qu’on
rencontre un problème. »

« Et ce fameux drapeau à damier
[qui informe des risques d’ava-
lanches], vous l’aviez bien vu, au
départ du gîte de la Draye ? »,
poursuit le président. Daniel Forté

ne répond pas immédiatement.
Après une courte pause, il
s’adresse à la salle, là où six ran-
gées de bancs accueillent les fa-
milles de victimes et les jeunes res-
capés du drame. « Je voudrais dire
aux enfants, aux parents, à leurs
amis, que ma peine est profonde,
même si elle ne peut se mesurer à la
leur. J’ai des blessures internes liées
à l’accident. Ce qui s’est passé après
pour moi, ce ne sont que des bles-
sures superficielles. Quoi que décide
le tribunal, la sanction compte peu.
Mais cette cicatrice ne sera jamais
refermée. »

La salle écoute, dans un silence
respectueux, cet homme soudain
fragilisé. Sa voix se fait plus faible,
ses yeux sont rougis par les larmes.
Puis Daniel Forté poursuit ses ex-
plications. « Le drapeau, c’est une

protection qui, en général, est pla-
cée dès les premières chutes de
neige, assure-t-il. On ne le retire
qu’à la fin de la saison. » « Vous
voulez dire qu’on n’y prête plus at-
tention ? », interroge M. Germain.
« C’est un outil qui a de moins en
moins de valeur, on ne doit pas
l’ignorer, mais c’est difficile de le
prendre en compte. » Avant lui,
d’autres prévenus avaient expliqué
que ce drapeau, à force d’être om-
niprésent, n’avait plus la fonction
d’alerte d’autrefois.

Revenant sur la chronologie de
la journée du 23 janvier, le guide
justifie sa décision de modifier l’iti-

néraire initialement projeté et re-
connaît qu’à la lisière de la forêt,
sous la pente qui mène à la crête
du Lauzet, il a noté un change-
ment de neige. « C’était une plaque
de neige dure. Je m’y suis avancé
pour percevoir sa consistance mais
je n’ai vu aucun signe avant-cou-
reur [d’une avalanche]. » Quand
elle se déclenche, Daniel Forté
vient d’arriver sur la crête. Il n’a
rien vu, rien entendu. « Je n’ai pu
que constater que toute la pente
était partie, les adolescents et les
adultes avec. »

Après avoir alerté par radio la
CRS de Briançon, il rejoint les res-
capés pour organiser les premiers
secours sur place. Quand il de-
mande à pouvoir dessiner sur un
tableau les lieux de l’accident, Da-
niel Forté s’excuse par avance au-

près des familles d’avoir à donner
au tribunal « des explications sèches
et froides ». A la demande du pré-
sident Bernard Germain, il renou-
velle sa démonstration. « Pour le
public cette fois », essentiellement
composé des familles de victimes.
Le face-à-face est poignant. Même
les adolescents, parfois un peu dis-
sipés après plusieurs heures d’au-
dience, redeviennent attentifs. La
plupart étaient de la randonnée.

Lorsqu’il s’essaye à analyser les
circonstances du drame, Daniel
Forté ne cherche pas à se dédoua-
ner. « Je pense avoir pris en compte
tous les paramètres, mais certains
ont dû m’échapper, admet-il. A pos-
teriori, on ne peut que constater,
mais au départ, il n’y avait pour moi
qu’un risque de glissade des enfants
sur la pente. J’ai l’impression d’avoir
fait quelque chose de cohérent. » A
Me Denis Dreyfus, avocat de l’as-
sociation des familles de victimes,
qui se demande « pourquoi on a
fait prendre des risques à de jeunes
mineurs », il répond calmement :
« J’ai décidé de poursuivre la ran-
donnée en mon âme et conscience
parce que j’estimais qu’elle était
réalisable et non pas pour que les
enfants prennent des risques. Mais,
la nature est une chose vivante
qu’on ne maîtrise pas totalement, on
ne peut jamais dire qu’il n’y a pas
de risque. »

Quand son interrogatoire se ter-
mine, Daniel Forté s’effondre sur
son siège. Il est à bout, vidé. A la
faveur d’une suspension d’au-
dience, ses amis guides de haute
montagne viennent le réconforter.
La mère d’une adolescente blessée
lors de l’avalanche, visiblement
émue, s’approche de lui pour l’as-
surer de son soutien moral.

Acacio Pereira

José Bové et huit autres
militants-paysans dispensés de peine
NEUF MILITANTS de la Confédération paysanne, dont son fonda-
teur José Bové, ont été jugés coupables, mais dispensés de peine,
mercredi 27 octobre, par le tribunal correctionnel de Rodez (Avey-
ron). Roland Baille, Daniel Cerles, Raymond Fabrègues, Alain Rauna,
Daniel Roux, François Sabrié, Daniel Saint-Géniez, Jean-Paul Sco-
quart et José Bové étaient poursuivis pour « violence en réunion ».
Lors de l’audience le 29 septembre, le procureur de la République
avait requis une peine de principe à leur encontre. Le 11 mars, ils
avaient brièvement retenu contre leur gré, dans les bureaux de la pré-
fecture de Rodez, deux représentants du ministère de l’agriculture en
visite dans le département, ainsi que le directeur départemental de
l’agriculture et de la forêt de l’Aveyron. Ils entendaient ainsi protester
contre la décision des ministres de l’agriculture de l’Europe qui, la
veille, avaient mis fin aux accords de la politique agricole commune
en des termes jugés contraires à « une agriculture durable », par le
syndicat paysan. – (Corresp.)

DÉPÊCHES
a JUSTICE : Mazarine Pingeot, la fille de François Mitterrand, a
demandé un million de francs de dommages et intérêts, mercredi
27 octobre devant le tribunal de grande instance de Clermont-Fer-
rand, aux éditions Flammarion et à l’ancien patron de la Direction gé-
nérale de la sécurité extérieure (DGSE), Pierre Marion. Elle estime
« diffamatoires » ou « attentatoires » à la mémoire de son père vingt-
cinq passages de l’ouvrage de M. Marion, « Mémoires de l’ombre ». Ju-
gement le 8 décembre.
a Les bagages de la jeune Britannique, Isabel Peake, découverte
morte le 13 octobre (Le Monde du 27 octobre), le long de la voie de
chemin de fer à Chabenet (Indre), ont été retrouvés par les gen-
darmes, ainsi que l’indiquait mercredi 27 octobre le Berry républicain.
La sac de la victime se trouvait à dix kilomètres du corps et ses deux
bagages à mains, huit kilomètres plus loin. Ces découvertes semblent
écarter la thèse de l’accident. Une information judiciaire pour homi-
cide volontaire a été ouverte à Châteauroux et deux juges d’instruc-
tion ont été nommés.
a La candidature du juge d’instruction Eva Joly au poste de « pro-
fesseur associé » à la faculté de droit d’Assas a été définitivement
rejetée, mercredi 27 octobre, par le conseil d’administration de l’uni-
versité. Spécialisée dans les enquêtes financières depuis 1993, la ma-
gistrate souhaitait enseigner le droit pénal des affaires. Sa candida-
ture avait été repoussée une première fois, le 9 juin (Le Monde du
20 octobre).
a CORSE : la sœur du préfet Bernard Bonnet a accablé son frère
lors de son audition comme témoin, mardi 26 octobre, par le juge
d’instruction Patrice Camberou qui instruit à Ajaccio le dossier des
deux paillotes incendiées. « Mon frère ment, j’en suis convaincue », a
déclaré Béatrice Roudeix, qui est aussi la compagne de Gérard Pardi-
ni, l’ancien directeur de cabinet de Bernard Bonnet, mis en examen
dans ce dossier. Elle a notamment rapporté avoir vu, dans le bureau
de son frère, le briquet ayant servi à incendier l’une des paillotes.
a UNIVERSITÉ : la présidence de Paris-X-Nanterre a indiqué, le
27 octobre, que 1 745 ressortissants étrangers se sont inscrits pour
la première fois dans l’université à la rentrée, tandis que 1 755 se sont
réinscrits. L’Association générale des étudiants de Nanterre et l’UNEF
dénoncent depuis le 13 octobre les procédures administratives restric-
tives dont sont victimes ces étudiants lors de leur inscription. Quatre
d’entre eux sont en grève de la faim depuis le 19 octobre. 

La chancellerie s’étonne de la circulaire Chevènement sur les reconduites d’étrangers
LA CIRCULAIRE de Jean-Pierre

Chevènement demandant aux pré-
fets d’intensifier les procédures
d’éloignement forcé des étrangers
en situation irrégulière (Le Monde
du 28 octobre) a provoqué un cer-
tain agacement au cabinet d’Elisa-
beth Guigou. Ce texte mentionne la
volonté du ministre de l’intérieur
d’obtenir la publication par la garde
des sceaux d’une « instruction pé-
nale » en vue d’harmoniser les déci-
sions des juges relatives au main-
tien en rétention administrative des
étrangers en cours de reconduite ou
d’expulsion (Le Monde du 28 octo-
bre). Le ministère de l’intérieur jus-
tifiait une telle demande par la dis-
parité des jugements. Il souhaitait
que des instructions soient données
aux parquets pour qu’ils fassent ap-
pel des remises en liberté quand ces

décisions leur paraissent contraires
à la « norme ».

Au cabinet de la garde des
sceaux, on s’étonne de ne pas avoir
eu connaissance du texte de la cir-
culaire avant sa publication. On
s’étonne encore du fait que la de-
mande de M. Chevènement
concerne le domaine du droit civil
dans lequel aucune instruction ne
peut être donnée aux parquets.
Mais surtout, le cabinet s’énerve de
voir le ministre de l’intérieur empié-
ter sur les prérogatives de la justice :
« Ce n’est pas de la compétence de
l’intérieur », fait-on sèchement re-
marquer en ajoutant : « Si l’intérieur
considère qu’il y a des divergences
dans la jurisprudence, qu’il fasse ap-
pel des décisions comme l’autorise la
loi. »

L’agacement a également gagné

le Syndicat de la magistrature : pour
sa présidente, Anne Crenier-Vauda-
no, cette circulaire est « un déra-
page inacceptable » : « Il serait temps
que M. Chevènement comprenne que
la justice repose sur le principe de
l’individualisation de la peine et que
le judiciaire ne fonctionne pas selon
des critères administratifs. »

« DE LA GESTICULATION » 
Le cabinet de Jean-Pierre Chevè-

nement assure aujourd’hui qu’il
n’était pas dans ses intentions de
donner une quelconque injonction
à la justice, mais seulement de faire
savoir aux préfets qu’une demande
interministérielle avait été faite sur
le sujet : « Cela fait des mois que
nous demandons une instruction gé-
nérale sur la loi Reseda [sur l’immi-
gration] par le ministère de la jus-
tice », explique un proche du
ministre assurant que, d’un dépar-
tement à l’autre, les discordances
entre les jugements sur ce point
sont « visibles ». Pourtant, de l’avis
de nombreux observateurs, les déci-

sions de remise en liberté ne
concernent pas plus de 2 ou 3 % des
demandes de prolongation de ré-
tention.

L’objet même de la circulaire a
fait réagir les associations de dé-
fense des étrangers. « On a l’impres-
sion de retourner deux ans en arrière,
juge Jean-Marc Dupeux, secrétaire
général de la Cimade ; on ne peut
pas parler de “ politique équilibrée ”
tout en remettant sur le tapis le
nombre de reconduites à la frontière
comme indicateur d’une bonne poli-
tique d’immigration ». Le Groupe
d’information et de soutien des im-
migrés (Gisti), lui, minimise l’impact
de la circulaire : « C’est de la gesti-
culation classique de ministre de l’in-
térieur qui s’énerve sur son taux de
reconduite à la frontière à quelques
jours de la discussion budgétaire où il
devra justifier sa politique », assure
Jean-Pierre Alaux, qui estime que
« cela n’aura aucune conséquence
dans les préfectures ».

Sylvia Zappi
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LILLE et CARCASSONNE 
de nos correspondants

Dix éoliennes au large de Dun-
kerque, quarante au large de Gruis-
san, à l’autre bout de l’Hexagone,
dans l’Aude : les premiers pro-
grammes français – et même euro-
péens – d’éoliennes offshore sont
en train de prendre forme.
Fin 2001, dix éoliennes d’une puis-
sance de 750 kW chacune devraient
être implantées en mer du Nord,
sur le banc Breedt, à environ 5 km
des côtes de Dunkerque. Ce projet,
impulsé par la Société d’économie
mixte éoliennes Nord-Pas-de-Ca-
lais (Saeml), née en 1994 à l’initia-
tive du conseil régional, a, en effet,
été retenu dans le cadre du pro-
gramme national Eole 2005.

La construction de la centrale du
Breedt, dont la production an-
nuelle est estimée à 24 millions de
kilowattsheure, constituerait une
première : « Si actuellement, des éo-
liennes marines existent, notamment
au Danemark, elles ne sont pas im-
plantées au large mais dans des
mers intérieures », précise le conseil
régional. Elle nécessitera un inves-
tissement de 85,7 millions de francs
(13,3 millions d’euros), financés à
60 % par des emprunts privés, par
des aides publiques – fonds Feder
et Ademe – à hauteur de 33 % et
sur fonds propres. A sa suite,
d’autres réalisations devraient voir
le jour : d’ici à 2003, une éolienne
prototype de 3 MW (1 MW équi-
vaut à 1 000 kW) pourrait être
construite sur ce même site.

Compte tenu du potentiel repré-
senté par le développement des
énergies renouvelables dans les an-
nées à venir, le premier projet off-
shore n’a pas eu trop de difficultés
à attirer de gros partenaires indus-
triels. Shell assurera le pilotage et
l’ingénierie. Le président de la fi-
liale française du groupe pétrolier,

Hugues du Rouret, estime que le
vent, le solaire, la biomasse « de-
vraient permettre de couvrir 10 %
des besoins mondiaux en 2010, voire
50 % d’ici à 2050 » (Le Monde du
27 avril). Total est également de la
partie, chargé des aspects règle-
mentaires. L’entreprise régionale
Jeumont Industrie, filiale du
groupe Framatome, fabriquera les
dix éoliennes de 48 m de diamètre
qui font appel à une technologie
innovante. La société d’économie
mixte éoliennes Nord-Pas-de-Ca-
lais est maître d’ouvrage et action-
naire majoritaire (51 %) de la future
centrale, aux côtés de Shell renou-
velables international (34 %), Jeu-
mont Industrie (4 %) et Total
(10 %).

Si de premières études ont été
menées – évaluations techniques,
prédiagnostic environnemental –,
tout n’est pas réglé. « Le travail ne
fait que commencer », explique
Alain Villain, directeur de l’envi-
ronnement au conseil régional. Des
incertitudes doivent être levées,

notamment vis-à-vis de certaines
contraintes physiques – adaptation
des composants des éoliennes ter-
restres pour résister à l’environne-
ment maritime, contraintes d’ex-
ploitation (accès difficile et avec un
coût élevé), logistique d’installa-
tion, fondations, raccordement
électrique –, mais aussi administra-
tives et juridiques... De même, le
choix définitif du site ne se fera
qu’à l’issue d’une étude d’impact
approfondie. « En bref, résume
Alain Villain, on entre dans des
études plus fines et il ne s’agit pas de
contourner les problèmes. »

INQUIÉTUDES DES PÊCHEURS
Car le projet ne fait pas que des

heureux. Il suscite même de vives
réactions de la part des usagers de
la mer, en particulier des pêcheurs
de Dunkerque, Calais et Boulogne.
Sitôt le projet retenu, ceux-ci déci-
daient, le 8 octobre, de montrer
leur opposition en constituant des
barrages symboliques devant les
trois ports de la région. Les pê-

cheurs craignent que l’implanta-
tion d’éoliennes ne perturbe forte-
ment l’écosystème, notamment
que le bruit et les vibrations ne
fassent fuir les poissons... Surtout,
ils redoutent de voir leur territoire
une nouvelle fois réduit, dans une
zone – le détroit du Pas-de-Calais –
déjà très étroite et fort saturée :
« Entre les ferries, le tunnel, un gazo-
duc, des tas de câbles téléphoniques
et électriques sous-marins... ça de-
vient impossible... », explique Pa-
trice Leduc, président du Comité
régional des pêches.

Du côté de la région, on ne se
montre pas trop pessimiste. Ici,
chacun se souvient des craintes
soulevées par l’implantation des
premières éoliennes terrestres. Un
gros effort de communication va
néanmoins devoir être fait : pour
tenter de rassurer les pêcheurs. Un
voyage sera organisé, d’ici à la fin
de l’année, au Danemark, où de-
puis des années pêche et éoliennes
font bon ménage.

Quelque 1 000 km plus au sud, en

Méditerranée, le projet envisagé
est énorme : une barrière de 40 ma-
chines, hautes de 60 m chacune,
implantées à 3 miles du rivage à
Gruissan. Leurs rotors de 80 m de
diamètre produiraient 100 MW
d’électricité, soit dix fois plus que la
production actuelle de l’Aude, pre-
mier département éolien français
avec ses 10 MW. Mais, au-delà de la
production d’énergie, cette im-
mense ferme éolienne pourrait
aussi servir de récif artificiel pour
les poissons, voire même de pro-
tection contre les grands chalutiers
qui s’aventurent souvent près de la
côte, décimant la ressource des pe-
tits métiers de la pêche. « Un projet
doublement utile », témoigne un
pêcheur de Gruissan, incapable ce-
pendant d’en dire plus.

En effet, tant que l’appel d’offres
pour la quatrième tranche du pro-
gramme Eole 2005 ne sera pas lan-
cé, les partenaires qui travaillent
sur ce dossier refusent de le détail-
ler. « C’est une attitude tout à fait
normale, que nous avons rencontrée

à chaque appel d’offres et qui est
destinée à se protéger de la concur-
rence », explique Jean-François
Cousin, responsable du pro-
gramme Energie renouvelable à
l’Agence de l’environnement et de
la maîtrise de l’énergie (Ademe) du
Languedoc-Roussillon. Et la
concurrence risque fort d’être rude
ces prochaines années dans la ré-
gion de France la plus prometteuse
en matière d’énergie éolienne. 

FERMES ÉOLIENNES
Avec 5 % de son territoire venté

en permanence à plus de 7 mètres/
seconde, le Languedoc-Roussillon,
déjà pourvu en éoliennes terrestres
(10 MW en activité, 140 en projet),
prospecte désormais pour évaluer
ses capacités en matière d’éo-
liennes en mer. Depuis juin dernier,
l’Ademe et l’Agence méditerra-
néenne de l’environnement (AME),
qui dépend du conseil régional, fi-
nancent une étude lourde sur les
potentialités offshore d’un littoral
qui s’étend de la frontière espa-
gnole aux confins de la Camargue.

« Au-delà des gisements de vent, il
faut se pencher sur le statut de ces
fermes éoliennes qui seront installées
hors des territoires communaux. Il
faut aussi examiner leur compatibili-
té avec les autres activités du litto-
ral : la pêche, la navigation et, sur-
tout, le tourisme, en particulier
l’impact paysager de telles installa-
tions », explique M. Cousin.

Le résultat de l’étude, confiée au
bureau Espace éolien et dévelop-
pement et à la compagnie du Bas-
Rhône Languedoc, sera remis à la
fin de l’année. Les discrets investis-
seurs de la mégaferme éolienne de
Gruissan comptent, alors, être
prêts.

Nadia Lemaire
et Laurent Rouquette 

Rattraper le vent de l’Histoire
LA PREMIÈRE éolienne de grande puis-

sance (750 kW), inaugurée aux premiers
jours d’octobre à Widehem (Pas-de-Calais),
est fabriquée par Jeumont Industrie, une fi-
liale de Framatome... Ironie de l’Histoire, le
constructeur de centrales nucléaires est l’un
des principaux acteurs de cette filière qui se
développe depuis le milieu de la décennie.

La France est très en retard au regard de
ses voisins européens. Les énergies renouve-
lables - vent, solaire, géothermie, biomasse -
ont été longtemps ignorées dans un pays où
la priorité a été donnée au nucléaire, qui
fournit 80 % de l’électricité.

En 1996, le ministère de l’industrie a de-
mandé à EDF, avec le concours de l’Ademe,
de soutenir un programme d’incitation à la

construction de centrales. Baptisé Eole 2005,
il a pour objectif de produire 500 MW à cette
date et de créer une filière économiquement
rentable. L’électricien national s’engage à
acheter pendant quinze ans l’énergie pro-
duite à un prix stable.

Aujourd’hui, la capacité de production at-
teint 325 MW. Au début du mois d’octobre,
EDF a retenu une liste de 21 nouveaux pro-
jets de parcs éoliens représentant au total
200 MW. Cela porte à 52 le nombre de projets
sélectionnés. Grâce aux progrès techniques,
les prix ont baissé de plus de 10 % par rap-
port aux premiers équipements. Le tarif
d’achat moyen du courant est de 30,8 cen-
times le kilowattheure, niveau qui se situe
entre celui des installations de cogénération

(30 centimes) et la pet i te hydraul ique
(35 centimes).

Dans son rapport « Energie 2010-2020 », le
Commissariat général du Plan note qu’« en
moins de quinze ans la production mondiale
annuelle d’énergie électrique d’origine éo-
lienne est ainsi passée de zéro à près de 5 tera-
wattheures, ne couvrant cependant qu’une
part infime d’une production mondiale d’éner-
gie proche de 12 000 tWh ». Afin de contribuer
à leur promotion, un projet de directive eu-
ropéenne vise à imposer aux Etats membres
un taux d’énergies renouvelables de 12 % de
leur bilan énergétique en 2010 ; il est de 6 %
aujourd’hui.

Dominique Gallois

Des éoliennes sur la crête des vagues
En mer du Nord et en Méditerranée, deux projets prévoient l’implantation, au large des côtes, de plusieurs dizaines de machines. 

Ces programmes offshore seraient les premiers en Europe. La France est en retard par rapport à ses voisins dans le domaine de l’énergie éolienne 
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H O R I Z O N S
ENQUÊTE

Les destins croisés d’Elf et de Total
Leur origine 
et leur culture
d’entreprise
prédisposaient
les deux
groupes
pétroliers
français 
à se
concurrencer,
voire
à s’affronter,
plutôt qu’à
s’allier. 
Histoire, de
l’Algérie au
golfe Persique
en passant
par la mer
du Nord,
d’une
cohabitation
tumultueuse
qui s’achève
par un
mariage
de
raison avec
la réussite 
de l’OPE 
de TotalFina

« Victor de Metz, le patron de la SFP
(future Total), dort avec son livre
de comptes, alors que son homologue,
Pierre Guillaumat, ne sait pas où il se trouve »

Signe de cette
rivalité algérienne,
à Hassi Messaoud,
tout est construit
en double, 
jusqu’à l’aérodrome

J
EUDI 28 octobre, Elf la
flamboyante, avec ses
explorateurs et ses
« baroudeurs », est de-
venue officiellement
une filiale de TotalFina,
un groupe pétrolier
longtemps réputé pour
sa prudence et sa
gestion de père de
famille. Les réactions
sont vives et écorchées

d’un côté, extrêmement discrètes
de l’autre. Fier de créer le qua-
trième groupe pétrolier mondial,
les vainqueurs veulent avoir le
triomphe modeste même si, en
aparté, ils savourent le slogan « Elf
le voulait, Total l’a fait ».

Comme nombre de ses col-
lègues, ce cadre d’Elf revit avec
douleur ce lundi 5 juillet, jour du
lancement de l’offensive. « Imagi-
nez un instant : votre voisin vous as-
sène par surprise un violent coup de
poing dans le foie et vous met KO.
C’est exactement ce que nous avons
ressenti lorsque Total a lancé son
raid. » La nouvelle, annoncée au
petit matin, a pris tout le monde
de court, y compris le PDG du
groupe, Philippe Jaffré, qui reve-
nait d’un long week-end. Même
choc pour les salariés de TotalFi-
na. Leur patron, Thierry Desma-
rest, ne leur avait-il pas répété
qu’ils avaient trop à faire à inté-
grer le groupe belge PetroFina
pour s’intéresser cette année à
une autre acquisition.

« Passé la stupeur, la question la
plus fréquente était : “Pourquoi
n’avons nous pas tiré les pre-
miers ?” », résume Michel Ro-
mieu, patron du gaz chez Elf. L’er-
reur stratégique est jugée d’autant
plus impardonnable que, quelques
mois auparavant, Total a donné
une première mesure de son am-
bition en emportant, aux dépens
d’Elf, le belge PetroFina. Total
double son rival et s’octroie le
titre de première entreprise indus-
trielle de France. La rancœur est
forte : l’idée d’une grande compa-
gnie pétrolière française a tou-
jours habité les esprits et rythmé
les parcours des deux maisons.

Tout prédispose les deux
groupes à se concurrencer et par-
fois à s’affronter plutôt qu’à s’al-
lier. Leur origine d’abord. La
Compagnie française des pétroles
(CFP), future Total, est née en
1924 de la volonté des pouvoirs
publics d’être présents dans un
secteur stratégique et d’avoir ac-
cès aux gisements pétroliers. Plus
question de revivre l’humiliation

de la première guerre mondiale.
Les Français avaient dû se fournir
en carburant auprès des Améri-
cains pour alimenter les taxis de la
Marne. Le président du conseil,
Raymond Poincaré, applique le
droit reconnu à la France de parti-
ciper à l’exploration au Moyen-
Orient aux côtés des majors amé-
ricaines et britanniques en repre-
nant les 23,75 % détenus par la
Deutsche Bank dans la Turkish Pe-
troleum Company, future Irak Pe-
troleum Company. La CFP vivra
longtemps de cette rente.

A la fin de la deuxième guerre
mondiale, le général de Gaulle
souhaite aller plus loin dans l’in-
dépendance énergétique en dé-
couvrant des gisements hors de la
zone d’influence des compagnies
anglo-américaines. Il s’agit de
créer un concurrent à la CFP, jugée
trop engagée dans une politique
d’alliance avec les majors. Le nou-
veau groupe prospecte en Afrique
francophone et découvre des hy-
drocarbures au Gabon. L’impor-
tance de l’enjeu explique l’imbri-
cation entre la compagnie
pétrolière et les gouvernants dans
la politique africaine. Comme le
souligne l’écrivain Pierre Péan
dans un rapport aux parlemen-
taires : « Les frontières entre l’Etat
et les sociétés pétrolières qui devien-

dront Elf sont depuis cette époque
très floues. » Dans les esprits des
dirigeants, « Elf était la France, at-
taquer l’une équivalait à attaquer
l’autre. » Le groupe se constitue
progressivement avec la fusion de
trois entreprises publiques : la Ré-
gie autonome des pétroles (RAP),
la Société nationale des pétroles
d’Aquitaine (SNPA) et le Bureau
de recherche pétrolière (BRP).

Gestion prudente d’une rente et
diplomatie d’un côté, aventure et
audace de l’autre, le Quai d’Orsay
contre les services secrets, tels
sont les deux tempéraments. A
l’époque, une formule illustre
cette opposition : « Victor de Metz,
le patron de la CFP, dort avec son
livre de comptes sous l’oreiller, alors
qu’en face son homologue Pierre
Guillaumat ne sait pas où il se
trouve. »

Les deux compagnies se re-
gardent avec une certaine condes-
cendance, chacune étant convain-
cue de sa suprématie et
protégeant ses contrées de prédi-
lection. Longtemps responsable
du domaine minier d’Elf, Claude
Fabre se souvient : « Je déjeunais
une fois par mois avec mon homo-
logue de Total. Nous évoquions les
négociations dans des pays autres
que ceux qui nous étaient réservés.
Nous échangions nos impressions
sur le Brésil ou le Venezuela, tout en
essayant de ne pas nous marcher
sur les pieds. J’évitais d’aborder
l’Indonésie et lui de me parler du
Gabon. » Cependant, « dès que
leurs relations se tendaient, toute
chasse gardée de l’un étaient consi-

dérée comme territoire à conquérir
pour l’autre », ajoute un ancien
responsable du ministère de l’in-
dustrie. Au début de la décennie,
quand Elf amorce une incursion
dans le gaz au Qatar, Total ré-
plique en s’intéressant à l’explora-
tion en Afrique. Les pouvoirs pu-
blics sont ravis d’avoir deux fers
au feu, même si la gestion des ri-
vaux n’est pas sans difficulté
lorsque leur chemins se croisent.

Premier différend, l’Algérie,
symbole de la non-concertation.
En 1956, les deux compagnies
prospectent dans le Sahara et dé-

couvrent simultanément le gise-
ment d’Hassi Messaoud (puits de
la chance). « Nous étions chacun
de notre côté, c’est tout juste si nous
avions des réunions de temps à
autre pour évoquer le placement
des puits », se souvient Claude
Keusch, qui se trouvait sur le site
pour la SN Repal (Société natio-
nale de recherche et d’exploitation
en Algérie), filiale du BRP. « Le sort
a voulu que ce gisement soit à che-
val sur nos deux permis mais la pa-
tate était plus juteuse chez nous. »
Qui a découvert le premier cette
manne ? Le débat est encore ou-

vert. Pour preuve, s’amuse un ar-
chiviste, « les deux groupes utilisent
aujourd’hui les mêmes photos pour
montrer les puits de forage ». Le
conflit éclate lorsqu’il faut négo-
cier les modalités d’exploitation.
Signe de cette rivalité, dans la ville
d’Hassi Messaoud, qui surgit du
désert pour exploiter ces gise-
ments, tout est construit en
double, jusqu’à l’aérodrome.

L’indépendance en 1962 et la na-
tionalisation des actifs pétroliers
qui suivra en 1971 accentuent les
tensions. La CFP, entrée pourtant
avec réticence en Algérie, reste.

Elf-Erap, née de la fusion du BRP
et de la RAP, plus impliquée dans
le pays, refuse les conditions fi-
nancières du gouvernement Bou-
mediène et s’en va. « On ne peut
exclure une fois de plus de la part
du groupe Elf une certaine raideur
dans ses rapports avec l’Algérie »,
déplore Le Monde du 15 novembre
1975. « L’équipe qu’anime M. Guil-
laumat a-t-elle vraiment admis que
les gisements qu’elle a découverts
dans les sables du Sahara relevaient
logiquement et définitivement de la
souveraineté algérienne ? Appa-
remment, la Compagnie française
des pétroles n’a pas de problèmes
de ce genre puisqu’elle a reconduit
sans aucun drame ses accords. »

Elf perd alors la moitié de ses
ressources en pétrole brut et vit
son plus grand traumatisme. Il ne
lui reste presque que le gisement
gazier de Lacq, découvert dans le
Béarn en 1949. Il lui a fallu ensuite
attendre une génération pour
pouvoir reprendre pied directe-
ment sur le sol algérien. Cruauté
de l’histoire, les négociations ont
abouti en septembre 1999. C’est
Total qui profitera du contrat.

Le rapatriement en France pose
la question de la survie de la jeune
compagnie pétrolière. Dès 1971,
faute de travail, les effectifs sont
réduits de 600 personnes, les ex-
plorateurs sont reconvertis dans
l’informatique, d’autres sont dé-
bauchés par la concurrence et re-
joignent la Compagnie française
des pétroles. Considérés comme
« une trahison », ces transferts
sont d’autant plus mal perçus
qu’une rumeur évoque la fusion
imminente des deux groupes.

T ROIS ans plus tard, le rap-
port Schvartz, rédigé par
des députés, dénonce les

activités financières et commer-
ciales des deux compagnies. Il de-
mande une évolution du secteur :
« Cette simplification doit-elle aller
jusqu’à la fusion de la CFP et d’Elf-
Erap ? C’est une question à dé-

battre. » Le rapprochement se fait
finalement avec la SNPA, en 1976,
et donne naissance à Elf Aqui-
taine. Les actionnaires s’inter-
rogent : « Ne va-t-on pas nationali-
ser la SNPA et noyer le pactole de
Lacq dans les pertes de l’Erap ? »

A l’inverse, la conquête de la
mer du Nord reflète une coopéra-
tion réussie. En 1963, le gouverne-
ment commence à s’intéresser à
cette zone. L’intérêt est double :
non seulement les fonds marins
regorgent de pétrole et de gaz,
mais en plus il sont en dehors de
l’influence du cartel de l’OPEP
(Organisation des pays exporta-
teurs de pétrole). A sa demande,
les trois pétroliers – le BRP, la RAP
et la CFP – s’associent et se par-
tagent la zone en trois. Ensemble,
ils demandent des permis, mais le
chef de file est différent selon les
pays. Dans ce « Yalta pétrolier »,
les Pays-Bas reviennent à la RAP,
la Norvège au BRP et la Grande-
Bretagne à la CFP. Les découvertes
sont fructueuses et les résultats
tels que l’accord ne sera pas modi-
fié, même lorsque le nombre de
partenaires sera réduit de trois à
deux, lors de la fusion BRP-RAP.

D ANS les eaux britanniques,
Total, bien que plus petit
actionnaire, avec le tiers

des parts, l’essentiel étant possédé
par son partenaire, reste toujours
l’opérateur du champ d’Alwyn, dé-
couvert en 1974. « A leur arrivée, les
présidents successifs d’Elf ont tous es-
sayé de faire modifier cette situation
en leur faveur, sans jamais y parve-
nir », raconte Lucien Lallier, qui fut
directeur de Total UK. Autre
exemple de succès : le champ de
Frigg, situé sur la lisière des eaux
britanniques et norvégiennes et dé-
celé par les deux groupes. Depuis
1971, Elf assure l’extraction du brut,
Total veille à son transport par
oléoducs vers les côtes écossaises.

Les rapports ont été moins har-
monieux au Moyen-Orient, zone
privilégiée de la CFP. En 1967, cette
compagnie ne voit pas d’un bon
œil l’entrée de son concurrent en
Irak, poussé par les pouvoirs pu-
blics. Un accord est conclu. « Nous
nous sommes bagarrés sur la réparti-
tion des permis », raconte Claude
Fabre. Total est favorisé. Il obtient
de développer un gisement exis-
tant, alors qu’Elf hérite de l’option
la plus risquée, celle de découvrir
de nouveaux champs.

Trente ans plus tard, au lende-
main de la guerre du Golfe, les
pouvoirs publics se sont employés,
non sans mal, à ce que les deux
groupes négocient de manière
coordonnée leur retour dans ce
pays dès la fin de l’embargo des
Nations unies. Grâce à cette unité,
chacun s’est vu promettre un
champ par Saddam Hussein : Maj-
noun pour Elf et Nahr Omar pour
Total.

Les relations entre les deux
compagnies se « sont limitées à des
rapports de bon voisinage » en Iran,
lorsque les deux groupes se sont
côtoyés avant d’être contraints de
quitter le pays après la révolution
de 1979. Depuis quatre ans, Total
est revenu dans le pays. La firme
s’est vu confier l’exploitation du
champ de Sirri, découvert dans les
années 60 par... Elf.

Si les chemins des deux groupes
n’ont cessé de se croiser dans l’ex-
ploration, ils se sont aussi entremê-
lés dans la chimie (ATO, Aquitaine-
Total), le raffinage (Antar) et le pa-
rapétrolier (Technip, CGG).

« La proximité est allée jusqu’au
choix du nom », surprend Hervé
L’Huillier, directeur de l’organisa-
tion documentaire de TotalFina. En
décembre 1965, l’Erap cherche une
marque commerciale pour unifier
ses réseaux Caltex, Avia et La Mure.
Des cinq propositions que lui sou-
met l’ordinateur, il retient Elf. Le
sigle étonne car il ne se décline pas.
L’effet de surprise joue à plein car
tout le réseau change simultané-
ment de marque. L’opération est
baptisée la « nuit des ronds
rouges ». Et pourtant la nouveauté
date. Peu savent qu’une dizaine
d’années auparavant, en 1953, son
concurrent, la CFP, avait « songé à
prendre le nom d’Elf pour enseigne
commerciale avant d’opter pour ce-
lui de Total ». Une fusion avant la
lettre.

Dominique Gallois
Dessin : Pancho

sur Elf Aquitaine
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ÉDITORIAL

Le mauvais procès des critiques de la critique
APRÈS le journalisme politique,

accusé volontiers de connivence
avec ses sources, voilà le journa-
lisme culturel à son tour cloué au
pilori. Le cinéaste Patrice Leconte,
dans une lettre à ses collègues de la
société des Auteurs-réalisateurs-
producteurs (ARP), se dit « effaré »
de l’attitude de la critique cinémato-
graphique, dont certains articles, af-
firme-t-il, « sont autant d’assassinats
prémédités » (Le Monde du 27 octo-
bre). Au même moment, le philo-
sophe Jacques Bouveresse, dans un
petit livre intitulé Prodiges et vertiges
de l’analogie (Editions Raisons
d’agir), s’en prend à la critique litté-
raire et philosophique, qui célèbre
« les comportements les plus déver-
gondés » plutôt que de valoriser « le
sérieux, l’honnêteté et la vertu ».

Les pages cinéma du Monde sont
explicitement visées par Patrice Le-
conte tandis que « Le Monde des
livres » est la cible privilégiée de
Jacques Bouveresse. L’un et l’autre
considèrent que les journalistes font
mal leur travail, qu’ils rendent
compte des œuvres soumises à leur
jugement d’une façon partiale, in-
juste, voire méprisante et que leurs
partis pris ont des conséquences
graves : ils contribuent à la chute du
cinéma français, selon Patrice 
Leconte, et à la dégradation de la
vie intellectuelle, selon Jacques 
Bouveresse.

A vrai dire, les reproches qui sont
adressés à la presse par ces deux
procureurs sont contradictoires.
L’un, Jacques Bouveresse, considère
qu’elle ne perd pas une occasion de
flatter « la paresse, l’inertie, l’igno-
rance, les préférences spontanées ou
les préjugés du lecteur ». L’autre, Pa-
trice Leconte, estime qu’elle s’est
donné pour but de « tuer le cinéma
français commercial, populaire,
grand public ». Dans un cas, les
journalistes pécheraient par « dé-
magogie », ne cessant d’ironiser sur
les « spécialistes », jugés « ennuyeux
et pédants », et de leur préférer les
essayistes, tenus pour plus acces-
sibles. Dans l’autre, ils choisiraient
de favoriser un certain élitisme, par
affectation ou volonté d’originalité,
et de ridiculiser les films de grande
audience.

Pourtant, le réalisateur de Ridi-
cule et le professeur au Collège de
France, s’ils divergent sur la nature
des critiques adressées aux journa-
listes, s’accordent au moins sur
deux points : d’une part, ils s’esti-
ment victimes d’une insupportable
violence de la part de la presse, Pa-
trice Leconte allant même jusqu’à

accuser les critiques, dans un entre-
tien à Libération, de se comporter
« comme des loubards » ; d’autre
part, ils sont convaincus que les cri-
tiques n’aiment pas vraiment l’acti-
vité – le cinéma ou la philosophie –
dont ils sont chargés de rendre
compte pour leur journal. Ou tout
au moins qu’ils ne l’aiment pas as-
sez pour faire l’effort de la
comprendre. Soit qu’ils n’aient pas
« envie de se fatiguer à lire un ou-
vrage aussi difficile ou austère » que
les Recherches philosophiques de
Wittgenstein, comme le dit Jacques
Bouveresse. Soit qu’ils jugent « plus
facile » de démolir un film que de
l’admirer ou de le défendre, comme
le dit Patrice Leconte.

LE MALENTENDU
Sans entrer dans le détail des

controverses soulevées par les deux
accusateurs, qui expriment sur un
ton polémique une frustration ou
une colère éprouvées sans doute
par d’autres, il est utile de s’inter-
roger sur le malentendu qui sépare
ici l’auteur – cinéaste ou philo-
sophe – du critique. La critique en
France s’est longtemps partagée

entre une critique savante, héritière
des « doctes » du XVIIe siècle, et
une critique spontanée, héritière
des salons. La première était assu-
rée par des universitaires et des
écrivains, dans des revues spéciali-
sées, la seconde par des journalistes
dans des quotidiens ou des hebdo-
madaires généralistes.

Aujourd’hui, les revues ont perdu
le rôle prépondérant qui était le leur
dans la vie intellectuelle. L’époque
qui fut celle de la NRF avant-guerre
puis des Temps modernes dans les
années qui ont suivi la Libération
est révolue, et les publications qui
leur ont succédé, aussi intéressantes
soient-elles, n’exercent pas la même
influence. Leur place a été, pour une
large part, occupée par quelques
journaux. Le Monde fait partie de
ceux-là, ce qui explique sans doute
les attaques – justifiées ou non –
dont il est régulièrement l’objet
dans le monde intellectuel.

Toutefois, ces journaux
s’adressent à un public plus large
que ne le font ou ne le faisaient les
revues. Ils doivent donc faire face,
en particulier dans le domaine
culturel, à un dilemme permanent :

comment intéresser les spécialistes
sans décourager les profanes ?
Comment parler des travaux diffi-
ciles, dans quelque discipline que ce
soit, sans simplifier à l’excès leur
présentation ? Selon quels critères
juger les œuvres, ceux des
« consommateurs » qui assignent
aux critiques un rôle de prescrip-
teurs ou ceux des « connaisseurs »
qui attendent d’eux des analyses
plus complexes ? A ces questions il
n’est pas de réponse toute faite :
chacun tente de satisfaire, au
mieux, ces deux sortes de lecteurs.

Une partie de la critique cinéma-
tographique, par tradition, est res-
tée proche du pôle savant. La cri-
tique littéraire et philosophique
s’est peut-être davantage diversi-
fiée. Mais l’une et l’autre s’efforcent
de maintenir, notamment face à
certaines dérives commerciales de
la télévision, des exigences de quali-
té autant que de lisibilité. Au risque
de déplaire parfois aux uns ou aux
autres.

Thomas Ferenczi

Lire aussi pages 16 et 17

Tournures utiles par Guillaume Dégé

Le nouveau gouvernement Bidault
LE GOUVERNEMENT de

M. Georges Bidault a été constitué
cette nuit aussitôt après que son
chef eut été investi avec l’une des
plus belles majorités de cette légis-
lature : 367 voix contre 183.

Sans doute l’insigne avantage du
président du conseil a été d’être le
troisième candidat à l’investiture,
après Jules Moch et René Mayer.
Les groupes ne pouvaient le « bar-
rer » sans mettre le comble à une
situation où le ridicule l’aurait dis-
puté au tragique. Mais, s’il a ren-
contré sur sa route une chance
inattendue, le président du conseil,
et de l’avis unanime, a su ne pas la
laisser échapper grâce à son art de
diplomate en même temps qu’à
l’esprit de décision dont il a témoi-
gné en cette circonstance.

Ce gouvernement, a-t-on dit, est
le frère du précédent. Sa composi-
tion politique est en effet la même.
Mais si l’Assemblée va retrouver

devant elle « le gouvernement
Queuille présidé par M. Bidault,
avec le programme de MM. Jules
Moch et René Mayer », elle reverra
aussi sur les bancs ministériels des
personnalités qu’elle souhaitait y
voir retourner, et le crédit parle-
mentaire du cabinet s’en trouvera
sans aucun doute augmenté.

Le président du conseil n’ignore
pas cependant que les difficultés
vont maintenant commencer. Le
budget doit être voté. Et cela veut
dire que des sacrifices vont tout de
suite être demandés. Des écono-
mies sont indispensables. Des 
impôts nouveaux ne le sont pas
moins. C’est sur ce terrain que l’on
devra maintenant se compter, et
tout porte à croire que l’on se 
trouvera moins nombreux que
cette nuit.

Jacques Fauvet
(29 octobre 1949.)

Le racisme antitsigane des sociétés est-européennes
UN DEMI-SIÈCLE après l’Holo-

causte, un mur isolant une
communauté ethnique de la popu-
lation majoritaire a été érigé au
cœur de l’Europe. A cent cin-
quante kilomètres de Buchenwald,
à cinq cents d’Auschwitz, de Cra-
covie et de Varsovie, à quarante
kilomètres de Theresienstadt en
Bohême, la municipalité tchèque
d’Usti-nad-Labem a construit un
mur de béton autour d’un ghetto
tsigane. Acte raciste, ségrégation-
niste ? Le maire de cette cité in-
dustrielle de Bohême du nord, qui
était majoritairement habitée par
des Allemands des Sudètes jusqu’à
leur expulsion en 1946, s’en dé-
fend. Il prétend que ce mur, érigé
pour protéger les « gens hon-
nêtes » des « asociaux », ne vise
pas à « séparer mais à rapprocher »
une douzaine de « Blancs », pro-
priétaires de pavillons d’un côté
de la rue Maticni, et une soixan-
taine de familles roms, regroupées
dans deux immeubles situés de
l’autre côté de la « palissade».

Pour les Roms tchèques, ce
« mur de la honte », comme l’a dé-
nommé Petr Uhl, ancien dissident
et délégué gouvernemental chargé
des droits de l’homme, est non
seulement le symbole mais aussi la
manifestation concrète de la xéno-
phobie de la société tchèque.
Lorsque 80 % de la population dé-
clare ne vouloir en aucun cas pour
voisin un Tsigane, selon un son-
dage publié ces derniers jours, les
Roms se demandent où ils doivent
vivre. Aussi quittent-ils par cen-
taines chaque mois le pays vers
des contrées plus accueillantes.

Le racisme antitsigane est le
fléau de cette fin de millénaire en
Europe centrale et orientale. Et si
l’on n’y prend garde, il pourrait
devenir celui des prochaines dé-
cennies, comme l’antisémitisme a
gangrené les sociétés européennes
au cours de la première moitié de
ce siècle. L’Union européenne et le
Conseil de l’Europe en sont bien

conscients, les autorités locales
moins. Le dernier rapport de
Bruxelles sur l’état de préparation
des pays candidats à l’adhésion à
l’UE, publié le 13 octobre, au mo-
ment même où des ouvriers
tchèques construisaient le mur
d’Usti avec le renfort d’une cen-
taine de policiers, critique les in-
suffisances des politiques est-eu-
ropéennes envers les Roms.

UN « G » POUR GYPSIE
Les tsiganes des pays de l’ex-

bloc soviétique (environ 7 à 8 mil-
lions de personnes) sont les
grands perdants des transforma-
tions économiques et politiques
intervenues au cours de cette dé-
cennie. Déjà défavorisés sous le
communisme, qui a détruit leur
culture traditionnelle et mené une
politique d’assimilation forcée, ils
ont vu leurs conditions de vie se
dégrader encore dans les an-
nées 90. Ils ont été les premiers à
perdre leurs emplois dans les res-
tructurations, la disparition des ré-
gimes policiers a laissé libre cours
aux comportements ouvertement
racistes des chefs d’entreprise et
des fonctionnaires, voire aux exac-
tions des skinheads. Le tribut des
Roms aux violences raciales est
lourd : en dix ans, plusieurs di-
zaines d’entre eux sont morts sous
les coups de jeunes au crâne rasé
alors que ces derniers, dans la plu-
part des cas, ont écopé de peines
de prison souvent dérisoires.

Les Roms ont répondu par
l’émigration. Les premiers à fuir la
misère ont été les tsiganes rou-
mains, la communauté la plus
nombreuse et la plus maltraitée
d’Europe, suivis de leurs coreli-
gionnaires de l’ex-Yougoslavie et,
ces dernières années, de l’ex-Tché-
coslovaquie. Les Roms tchèques et
slovaques étaient probablement
les derniers que les capitales occi-
dentales s’attendaient à voir frap-
per à leur porte, le pays du pré-
sident Vaclav Havel, infatigable

défenseur des droits de l’homme,
jouissant d’une réputation de mo-
dèle de transition démocratique.
Si, depuis 1997, la grande vague
d’émigration de Roms tchèques et
slovaques vers le Canada, la
Grande-Bretagne, la France et la
Belgique a révélé ces graves 
problèmes de coexistence inter-
ethnique, l’Union européenne n’a
toujours pas une position 
univoque.

L’échec de la réunion de Tam-
pere sur une harmonisation des
politiques d’asile montre que la
clarification n’est pas pour bien-
tôt. Les gouvernements occiden-
taux pourront suivre l’exemple des
autorités belges qui ont affrété au
début du mois un charter pour
renvoyer deux cents tsiganes de-
mandeurs d’asile vers la 
Slovaquie, jugée démocratique,
avant de constater sur place que
les Roms y subissent des 
discriminations.

Malgré ces contretemps et les
menaces de restauration de visas
d’entrée pour les citoyens des pays
d’Europe centrale – les Roumains
y sont astreints depuis long-
temps –, le « nettoyage ethnique
de velours » continue. Ainsi, près
de onze cents familles tsiganes
tchèques ont demandé l’asile en
Grande-Bretagne au cours des
neuf premiers mois. Toutes justi-
fient leur démarche par leurs

craintes pour leur vie et pour
l’avenir de leurs enfants. Les Roms
tchèques (3 % d’une population
forte de 10,3 millions d’habitants)
représentent 10 % des chômeurs et
les enfants roms, qui représentent
moins de 5 % de la population sco-
laire, constituent plus de 50 % des
effectifs des écoles spéciales (pour
retardés mentaux).

La société tchèque, à l’instar de
ses voisines post-communistes
isolées pendant quarante ans der-
rière le rideau de fer, est largement
perméable à la xénophobie. Ainsi
la compagnie aérienne tchèque
CSA n’a-t-elle pas hésité, pendant
dix-huit mois, à marquer d’un
« g » pour gypsie (tsigane en an-
glais) les passagers au teint basané
à destination de Londres, « pour
des raisons pratiques demandées
par nos correspondants londo-
niens », a-t-elle expliqué, avant de
présenter ses excuses.

La quasi-absence d’« antidote »
est aussi liée à la tradition antit-
sigane de l’entre-deux-guerres, le
pays s’étant alors doté des lois les
plus répressives d’Europe envers
les gens du voyage, et à 
l’ignorance du génocide des Roms
tchèques, dont 10 % seulement,
sur les 7 000 d’avant-guerre,
sont revenus des camps 
d’extermination.

Martin Plichta

RECTIFICATIFS

MANIFESTATION
ANTINUCLÉAIRE

Contrairement à ce qu’indiquait
un rectificatif publié dans Le Monde
du 19 octobre, les Verts, Green-
peace et France Nature Environne-
ment ont bien décidé de repousser
la manifestation nationale antinu-
cléaire prévue le 28 novembre.
La LCR, qui était associée à cette
manifestation, a déploré son 
annulation.

NABIL SAOUDI
Ancien danseur et chorégraphe

associé de la Compagnie José Mon-
talvo, Nabil Saoudi, aujourd’hui
responsable de la Compagnie
Quintessence, avec laquelle il réflé-
chit depuis six ans à la pratique du
duo dans la danse hip-hop, n’est
pas, à la ville, le compagnon de la
danseuse Kanti Schmidt, comme il
était indiqué par erreur dans l’ar-
ticle intitulé « Du groupe au duo, du
défi au face-à-face » (Le Monde du
26 octobre).

Le délire anti-OMC
Q

UE la puissance
américaine – celle
de Hollywood, de
McDo, de Micro-
soft – inquiète ou

que les méfaits d’un libéralisme
débridé dans le commerce mon-
dial provoquent une mobilisa-
tion, il n’y a, à cela, rien d’anor-
mal. Ce serait même plutôt sain.
Mais cela ne saurait justifier le
délire verbal auquel la confé-
rence ministérielle de l’Organi-
sation mondiale du commerce
(OMC), prévue du 30 novembre
au 3 décembre à Seattle, donne
lieu en France aujourd’hui.

A la suite des accords de Mar-
rakech de 1994, qui ont conduit
à un début de nouvelle architec-
ture du commerce mondial, il
est question d’y relancer un
nouveau round de négociations,
un « cycle du millénaire ». Peut-
on, pour justifier son opposition
à une telle réunion, comparer,
comme le faisait Charles Pasqua
dans Le Monde du 28 octobre, ce
cycle à un nouveau « Reich mil-
lénaire » ? Soyons sérieux.

De quoi s’agit-il ? De redéfinir
ensemble, avec les 134 pays
membres de l’OMC – et, au delà,
avec tous ceux qui frappent à la
porte de cette organisation – de
nouvelles règles du jeu d’une
économie mondiale en plein
bouleversement. L’interdépen-
dance, dans tous les domaines,
oblige à repenser ces règles et
les moyens de les faire respec-
ter. Qu’il y ait débat, cela est na-
turel : les intérêts diffèrent.
Mais il vaut mieux que ces op-
positions s’expriment dans la
clarté.

Par rapport au GATT, l’Accord
général de réduction des tarifs
douaniers qui a défini au lende-

main de la seconde guerre mon-
diale un cadre très approximatif
pour les échanges, l’OMC fut un
premier progrès. Un système de
règlement des contentieux
entre Etats a par exemple été
mis en place. Il en fut beaucoup
question dans quelques affaires
spectaculaires – le bœuf aux
hormones, les OGM, etc. Les
« anti-Seattle » ont-ils seule-
ment débattu du bilan de cet
embryon de justice économique
mondiale ? Il n’est, à l’évidence,
pas parfait. Mais l’Organe de rè-
glement des différends, maillon
principal de ce nouveau droit, a
montré qu’il n’était pas un ins-
trument de politique commer-
ciale à l’usage des seuls Améri-
cains.

Plutôt que d’affirmer, sans
preuves, comme le fait M. Pas-
qua, que Seattle relève « d’une
politique stratégique de domina-
tion mondiale menée par les
Etats-Unis », il faut voir dans
cette réunion l’occasion pour
l’Europe et pour la France de
défendre une indispensable ré-
gulation renouvelée du
commerce mondial. Il est large-
ment préférable que la négocia-
tion se fasse dans un cadre mul-
tilatéral plutôt que dans des
face-à-face de la puissance do-
minante avec chacun de ses
partenaires. Paradoxalement,
les « anti-OMC » français
risquent même d’être entraînés
dans d’étranges alliances, re-
joints par cette Amérique qu’ils
diabolisent si volontiers ! Celle-
ci pourrait en effet souhaiter
l’échec de Seattle – et conforter
ainsi, sans aucune opposition,
sa suprématie. Charles Pasqua
se retrouverait ainsi l’allié invo-
lontaire de l’oncle Sam ! 
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Des procédés qui consistent à ramener
la vie intellectuelle à des luttes de pouvoir,
à y voir des polémiques mais rarement
des résultats, à prétendre cartographier
un monde qu’on méconnaît

Une science politique imaginaire par Erik Neveu

L E compte rendu dans
vos colonnes, par Nico-
las Weill (Le Monde du
19 octobre) du congrès

de l’AFSP, qui a réuni à Rennes
plus de cinq cents spécialistes de
science politique, suggère avant
tout l’image d’une communauté
en proie à des déchirements,
confrontée, indique le titre, à « la
fascination du biopouvoir ». Au
risque de donner une vision du
travail intellectuel peu épique et
fort décevante pour la confection
d’une titraille ronflante, peut-on
suggérer que les congressistes ont
d’abord travaillé à partir de
communications qui associaient
enquête et élaboration théorique ?

Plus de cent vingt communica-
tions ont été proposées autour de
thèmes comme la crise du modèle
français de la laïcité, le national-
populisme dans le monde, le déve-
loppement de discours et de posi-
tionnement antipolitiques, le rôle
des médias dans les débats publics.
Autant de foyers d’échanges riches
et informés, sur des questions où
la discipline est en prise directe sur
le fonctionnement contemporain
du politique. Le compte rendu pu-
blié n’en dit pas un mot.

Quant au biopouvoir, qui appa-
raît comme la tête de Méduse de
ce congrès, il a occupé pendant

deux heures un atelier sur trente-
trois. L’observation ne vise en rien
à minimiser l’importance des
questions liées au corps, au bio-
pouvoir, à la santé publique, qui
sont autant de sujets dont la
science politique se préoccupe de
façon croissante. Mais ce qu’il est
convenu d’appeler, dans une vi-
sion du débat intellectuel qui
l’aplatit sur le sensationnel et le
traite selon des grilles plus adap-
tées au compte rendu des faits di-
vers, « l’affaire Sloterdijk » a susci-
té à ce jour plus de manchettes
que de passions académiques.

La place surprenante donnée
dans l’article à cet épisode est dou-
blement significative. Elle illustre
d’abord une tendance à présenter
sur un mode polémique et souvent
personnalisé des débats scienti-
fiques. Le travail de recherche in-
téressant devient celui qui peut
être érigé en « affaire », comme l’a
montré la réception en forme de
scandale du livre contestable et
novateur de Daniel Goldhagen.
Elle suggère aussi que les cher-
cheurs devraient se focaliser sur
les débats que les professionnels
des médias tiennent pour impor-
tants, alors même que toute l’his-
toire du champ scientifique (par-
don pour le jargon grisâtre !) vient
à l’inverse suggérer que c’est aussi

l’autonomie des chercheurs qui
peut les rendre productifs et socia-
lement féconds.

Nul plaidoyer ici pour le droit à
la tour d’ivoire, mais le simple
constat que la possibilité de définir
des terrains de recherche et des
problématiques qui ne soient pas
dictées par des pouvoirs sociaux
(qu’ils soient politiques, écono-
miques ou médiatiques) est au
principe de la plupart des grandes
œuvres des sciences sociales.

L’analyse de Nicolas Weill fait
grand cas de ce qui apparaît
comme une forme de révolte
d’une partie des politistes désireux
de renouer, en réévaluant la philo-
sophie politique, avec une voca-
tion plus normative et les ques-
tions de la pensée politique. Il
n’est pas inexact d’identifier un
débat qui remet en cause les déli-
mitations, parfois les méconnais-
sances croisées entre sociologie et
philosophie politiques. Encore
faut-il le faire de façon pertinente
et informée.

Or il n’est d’abord pas sûr que
beaucoup parmi les politistes qui
se consacrent à la philosophie po-
litique se retrouvent dans les op-
positions manichéennes qui struc-
turent l’article. On étudie
aujourd’hui la philosophie poli-
tique en dépassant les fausses op-

positions du terrain et de la théo-
rie, du normatif et du factuel. Les
recherches combinent désormais à
l’étude de généalogies intellec-
tuelles et de visions du politique
des éclairages sur les conditions
d’émergence des œuvres, leurs ré-
ceptions, leurs usages partisans ou
institutionnels.

Sur un autre plan, opposer de fa-
çon simpliste « scientisme » et vi-
sion « normative » n’a pas grand

sens, Il est vrai que beaucoup de
politistes refusent aujourd’hui de
se donner comme visée la défini-
tion du « bon régime ». Plus mo-
destement, les scientistes – je dois
en être – pensent que la recherche
passe par des « terrains », y
compris sous la forme qui semble
horrifier Nicolas Weill d’objets peu
prestigieux : les mobilisations de
chasseurs, le recyclage de militants
soixante-huitards dans de nou-
velles formes d’engagement, voire
– horresco referens ! – Philippe
de Villiers !

De ces terrains, ils ne tirent pas
la pierre philosophale du bon ré-
gime mais la compréhension, im-
parfaite, du pourquoi et du com-
ment du social. Ils en dégagent des
analyses, des interprétations dont
ils ne tirent pas la certitude de pou-
voir agir en législateurs, mais celle,
plus modeste et plus réaliste, de
pouvoir contribuer à comprendre
leur société et, par là, apporter aux
décideurs et à des citoyens mobili-
sés des armes pour peser sur le
monde en le comprenant mieux.

Si la formule n’avait l’inconvé-
nient d’entretenir une opposition
improductive entre analyse des

idées politiques et sociologie, je
suggérerais que les enquêtes de
terrain sur les électeurs du Front
national ont apporté au moins au-
tant que les analyses des diverses
formes du discours raciste quant à
fournir des armes pour identifier
les moyens de lutter contre les
causes du succès de ce courant po-
litique.

« Inquiétude éthique » ? Oui, la
formule est pertinente. Beaucoup

de chercheurs, pas seulement en
science politique, s’interrogent sur
la façon dont leur travail peut être
réinjecté dans le débat social. Cer-
tains souhaitent revaloriser les ap-
ports d’une philosophie politique
qui ne soit pas réduite à un travail
de taxidermie sur les œuvres.
D’autres renouent avec l’engage-
ment politique. Mais ce n’est pas
en réduisant ce grand débat à des
luttes de pouvoir qu’on en fait
ressortir les enjeux.

Comment ne pas noter, enfin,
que lorsqu’un « scientiste » se per-
met d’intervenir dans le débat po-
litique au nom d’un savoir réflexif
venu de ses enquêtes de terrain,
ceux-là même qui vitupèrent le re-
fus du « normatif » l’accusent
alors d’exercice illégal de l’autori-
té scientifique. Tais-toi quand tu
parles ! Dans le « jargon », cela se
nomme double-bind ; c’est une
technique efficace pour réduire au
silence.

Reprenant les polémiques qui
avaient meublé les rubriques
culturelles des hebdomadaires du-
rant l’été 1998, Nicolas Weill ré-
vèle aussi aux lecteurs du Monde
la terrible chape de plomb scien-

tiste qui se serait abattue sur la
discipline sous l’influence malé-
fique de Pierre Bourdieu et des
siens, parvenus « aux commandes
de la discipline ». Les symptômes
en seraient « l’absence d’analyse et
d’interprétation », « la grisaille
d’un prêt-à-penser scientiste et jar-
gonnant ». Pour qui connaît la fai-
blesse des positions de pouvoir
institutionnel détenues par les po-
litistes sociologues que l’on peut
associer, même en ciblant large,
au « déconstructionnisme » ou à
l’usage des outils d’analyse propo-
sés par Bourdieu, l’énoncé est
tout simplement absurde. Il suffit
de se livrer au B. A.-BA du travail
journalistique, qui consiste en
l’espèce à examiner des docu-
ments publics (composition de
comités de rédaction, des organes
élus dans la commission du CNRS,
le Conseil national des universités,
les instances de la Fondation na-
tionale des sciences politiques)
pour constater que ceux qui sont
présentés comme les maîtres om-
nipotents et oppressifs de la disci-
pline sont en position de minori-
taires.

Rendre compte de la recherche
en sciences sociales en des termes
qui puissent conjuguer intelligibi-
lité pour les lecteurs et restitution
fidèle des résultats est assurément
une tâche très difficile. Il est dou-
teux que ces difficultés trouvent
leur réponse dans des procédés
qui consistent à ramener la vie in-
tellectuelle à des luttes de pou-
voir, à y voir des polémiques mais
rarement des résultats, à pré-
tendre cartographier un monde
qu’on méconnaît et à disqualifier
des travaux qui n’ont pas même
eu droit à un semblant de présen-
tation. Dans cette « tabloïdisa-
tion » de l’information scienti-
fique, tous sont perdants :
chercheurs, lecteurs... et journa-
lisme.

Erik Neveu est professeur de
science politique à l’Institut
d’études politiques de Rennes.

AU COURRIER DU « MONDE »

M. SÉGUIN
ET LES « ÉLECTIONS »
EN TUNISIE

On aimait pourtant bien Phi-
lippe Séguin : il était resté attaché
au pays qui l’avait vu naître et
grandir, la Tunisie. Il est de ces
hommes politiques français sou-
cieux de la particularité privilégiée
des relations avec le Maghreb. Il
paraissait assez gaullien.

Qu’est-il, alors, venu faire dans
cette galère ? Il a bénéficié d’un
temps de parole à tous égards ex-
ceptionnel à la télévision tuni-
sienne, un soir d’élections et le
lendemain encore, alors que tout

opposant tunisien y a toujours été
interdit. Il a parlé en français, sans
traduction simultanée, alors que,
depuis des années, des instruc-
tions interdisent de prononcer ou
de laisser prononcer le moindre
mot de français sur la chaîne na-
tionale – ce qui en a, d’ailleurs, ex-
clu tous les Tunisiens franco-
phones, à la différence de l’Algérie
et du Maroc.

Et pour dire quoi ? En substance
ceci : vous, les Tunisiens, vous êtes
encore trop sous-développés, plus
encore que les Algériens et les Ma-
rocains, pour aller à la démocratie
d’un pas moins lent que celui au-
quel on vous y conduit sagement.

Même du temps de Bourguiba,

lorsque j’étais exilé en France et
que j’enseignais à Paris-II, dans les
années 70 et 80, je ne me souviens
pas qu’un homme politique fran-
çais se soit jamais permis de tels
conseils de patience démocra-
tique.

Quand on est insensible aux
souffrances et aux luttes démocra-
tiques, qu’on ait au moins la pu-
deur, et la sagesse, de se taire.

Il est vrai que les gouvernants
tunisiens sont des hôtes merveil-
leux... 

Et Philippe Séguin s’en est re-
tourné avec une belle casserole
démocratique de 99,44 %.

Hichem Moussa,
Tunis
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Que le matériau éditorial
reste indépendant de toute compromission
financière est d’une importance
cruciale, non seulement
pour les revues médicales
mais pour toutes les publications

L’œil était dans la tombe
et regardait le « 20 heures »
par William Karel

S OUS un titre sans appel
– « William Karel
s’acharne à dévaloriser
France 2 » (Le Monde-

Télévision daté 24-25 octobre) –, le
président de la Société des journa-
listes de cette chaîne, Philippe Ro-
chot, s’en prend violemment à mon
film Le journal commence à
20 heures, diffusé sur Arte le 19 oc-
tobre. Dans cet entretien, il m’ac-
cuse d’avoir eu « des intentions mal-
veillantes », estimant que mon
« point de départ était plutôt pour-
ri ». Il explique que « la direction de
la rédaction a été trahie », alors que
lui-même était « opposé à l’idée de
laisser filmer la conférence de rédac-
tion pendant des semaines », parce
que, ajoute-t-il, « je sais ce que quel-
qu’un de malhonnête peut faire au
montage ».

Ma modestie dût-elle en souffrir,
j’indiquerai d’abord ici que France 2
me doit, pour mon film Contre l’ou-
bli, diffusé en 1995, le seul Emmy
Award (l’Oscar du documentaire)
jamais décerné à une chaîne du ser-
vice public. Par ailleurs, je n’ai au-
cun goût pour les petites polé-
miques parisiennes et je juge un
rien navrant de devoir rappeler à
des gens d’image la différence entre
un reportage et un documentaire. 

La frontière est pourtant très
nette entre ces deux objets. Mon
film n’est pas un reportage. C’est un
point de vue d’auteur, c’est-à-dire
un regard personnel, porté sous un
angle particulier. S’il se rapporte à
la recherche du vrai, le documen-
taire ne s’y cantonne pas. On peut
le tourner puis le monter comme
s’il s’agissait d’une fiction. Ecrire
avec des images comme on écrirait
avec des mots.

Un reportage se consomme à
chaud. Etouffant souvent l’imagina-
tion au profit de l’information, il est
très vite dépassé, démodé. Un do-
cumentaire rarement. Lui conserve-

ra tout son intérêt dans dix ans,
dans vingt ans. C’est une expé-
rience unique, impossible à appli-
quer au film suivant. Il n’existe pas
de recette.

Le documentaire oblige à prendre
son temps, apprécier le recul, re-
chercher l’image adéquate. Choisir
une ligne, forcément subjective. Se
focaliser, par la prise de vue, sur un
trait particulier, en laisser d’autres
dans l’ombre. Isoler certains plans,
les transporter sur d’autres images.
On appelle cela le montage. Il ne
faut pas craindre de forcer le trait.

Mon film n’est pas
un reportage. C’est
un point de vue
d’auteur, c’est-à-dire
un regard personnel,
porté sous un angle
particulier 

Privilégier certaines scènes au dé-
triment d’autres, est-ce manipuler
les images ? Cela s’appelle en fait le
regard documentaire. Son unique
objectif : inviter le spectateur à ré-
fléchir, lui faire partager les interro-
gations du réalisateur, ses doutes,
sans jamais lui dicter ce qu’il doit
penser. Montrer sans démontrer.

La réaction du président de la So-
ciété des journalistes de France 2 ne
laisse pas d’étonner lorsqu’on pro-
cède, en deux temps, à un léger re-
tour en arrière. Premier temps : au
lendemain du dernier jour de mon-
tage, il y a trois mois, j’ai montré le
film par courtoisie à son prédéces-
seur ainsi qu’au directeur de l’infor-
mation. Ni l’un ni l’autre n’ont alors

rien trouvé à redire. Pas une virgule,
pas un plan à changer. Second
temps : dix jours avant la diffusion,
lors d’une nouvelle projection au
siège même de France 2, le même
directeur de l’information, mais
aussi celui de la rédaction, le pré-
sentateur, le rédacteur en chef, les
responsables de l’étranger et de
l’économie, et même le médiateur
de la chaîne, m’ont tous dit
combien ils trouvaient le film
« réussi », « si juste », « tellement
vrai ».

Que s’est-il donc passé entre ces
deux projections et la diffusion pu-
blique ? Pourquoi, au bout de trois
longs mois, tant d’indignation après
un tel consensus approbateur ? La
lecture de la presse écrite aurait-elle
ouvert les yeux de la rédaction de
France 2 ? 

Extraits : « Un documentaire fasci-
nant » ; « passionnant » ; « cette sa-
cro-sainte déesse Information, de-
vant laquelle [les journalistes]
feignent la prosternation, ils la
traitent en privé comme une mar-
chandise avariée, monotone, répéti-
tive » (Le Monde-Télévision daté 17-
18 octobre) ; « un œil juste et acé-
ré » ; « une qualité rare : il trouve
l’exacte bonne distance entre le res-
pect de son sujet (les lieux, le métier,
les gens) et un œil critique parfaite-
ment dirigé (le journalisme télé en
prend pour quinze ans dans les
dents) » (Libération du 19 octobre) ;
« la désacralisation du JT » (Le Figa-
ro, même date) ; « il est étrange que
des professionnels de l’image filmés
dans l’exercice de leur travail ne per-
çoivent pas l’effet réfléchissant du mi-
roir que William Karel promène sous
leurs yeux » (Télérama du 13 octo-
bre).

A toute la rédaction, mes vœux
de prompt rétablissement.

William Karel est réalisateur.

Information
médicale
et conflits
d’intérêts
Suite de la première page

Au New England Journal of Me-
dicine, nous avons informé nos
lecteurs sur des conflits d’intérêts
financiers restés secrets chez les
auteurs d’un éditorial sur les mé-
dicaments amaigrissants et chez
l’auteur d’un commentaire de
livre traitant de la pollution de
l’environnement.

Que le matériau éditorial reste
indépendant de toute compro-
mission financière est d’une im-
portance cruciale, non seulement
pour les revues médicales mais
pour toutes les publications. De
plus en plus, les journaux, maga-
zines, maisons d’édition, naguère
propriétés familiales, ont été ra-
chetés par de grands conglomé-
rats commerciaux. Les liens in-
times et croisés de ces
organismes risquent de décupler
la sensibil ité des rédacteurs,
s’agissant de la santé financière
des compagnies alliées.

Il est clair que certains rédac-
teurs ont minimisé les enquêtes
– et leur vigueur – sur certains
problèmes, de peur de compro-
mettre la croissance financière du
groupe. Quand l’éditeur d’un
grand journal des Etats-Unis a
annoncé qu’il pourrait associer
les journalistes plus étroitement
aux objectifs des cadres commer-
ciaux et publicitaires, tous se sont
demandés si l’intégrité rédaction-
nelle du journal ne serait pas en-
tamée. Il n’est pas indifférent que
certains grands rédacteurs de la
presse ou grands éditeurs de
livres aient préféré démissionner
plutôt que s’incliner devant ces
pressions.

Les sites d’Internet offrent un
risque particulier de travestisse-
ment potentiel. La valeur des
conseils qu’ils dispensent n’est
pas garantie et les conflits d’inté-
rêts financiers y sont facilement

cachés. Le public, tout à la joie de
ce nouveau moyen de recherche
des sources de données électro-
niques, a de plus en plus recours à
ces sites.

Il y a quelques semaines, le New
York Times a révélé que
dr.Koop.com , le site populaire
parrainé par l’ancien ministre de
la santé C. Everett Koop, conte-
nait des informations pouvant in-
duire les consommateurs en er-
reur. Grâce à deux entrées du site,
la société liée à Internet et le doc-
teur Koop lui-même devaient re-
cevoir de grosses sommes pour
avoir rédigé des descriptions très
louangeuses de plusieurs orga-
nismes. En l’occurrence, publicité
et contenu éditorial se confon-
daient.

Contestant les allégations d’un
possible conflit d’intérêts, le doc-
teur Koop a déclaré : « Je suis in-
corruptible. Il est vrai que certaines
personnes dans ma situation ne
pourraient recevoir un don de
1 million de dollars et rester objec-
tives, mais moi, j’en suis capable. »

De nombreux médecins par-

tagent l’avis du docteur Koop :
leurs opinions ne s’achètent pas.
De fait, ce n’est pas parce qu’un
auteur connaît un conflit d’inté-
rêts qu’il ou elle écrira forcément
un rapport tendancieux sur l’ob-
jet de cet intérêt. Le problème,
c’est que nous sommes souvent
incapables d’affirmer qu’un parti
pris a été introduit et la révélation
des intérêts financiers ne nous ai-
dera pas toujours à en décider.
Celle-ci pourrait même nourrir
des soupçons immérités.

Je n’en suis pas moins persuadé
que, si des revues ou des sites
d’Internet permettent à des au-
teurs prisonniers de ces ambiguï-
tés d’écrire des éditoriaux, il im-

porte au minimum de révéler les
conflits d’intérêts en cause. Le
lecteur sera à tout le moins
conscient de la possibilité d’un
travestissement de la vérité.

Dans l’absolu, les auteurs de
textes d’opinions, éditoriaux et
recensions entre autres, ne de-
vraient avoir aucun rapport fi-
nancier avec les produits à pro-
pos desquels ils écrivent ; c’est la
règle que nous suivions au New
England Journal of Medicine,
quand j’en étais rédacteur en
chef.

Notre littérature médicale est-
elle sérieusement entachée de
parti pris ? J’en doute. Les don-
nées fondamentales des essais cli-
niques sont largement publiées et
les résultats de ces essais souvent
confirmés par d’autres cher-
cheurs. Je crois que nous pouvons
avoir toute confiance dans ces re-
cherches cliniques-là. S’agissant
des articles critiques ou des édito-
riaux, les meilleures revues ré-
vèlent les conflits d’intérêts ou
évitent tout simplement d’avoir
recours à des auteurs placés dans

de tels dilemmes. A mon avis, ce
genre d’articles, dans ces revues,
conservent en général leur inté-
grité.

Il est toutefois trop tôt pour se
prononcer au sujet du nouveau
média électronique. Il me paraît
en principe raisonnable de se fier
aux informations recueillies sur
les sites de revues et d’institu-
tions respectées, mais il convient
de se méfier de tous les autres. Un
immense défi nous attend : l’éva-
luation des informations cli-
niques à mesure que leurs sources
proliféreront, comme c’est pro-
bable, de manière exponentielle.

Jerome P. Kassirer
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Gaz de France doit ouvrir son capital à EDF et à TotalFina Elf
DEUX RAPPORTS, l’un parlementaire,

l’autre émanant du Conseil économique et so-
cial, et une déclaration ministérielle viennent,
en moins de vingt-quatre heures, d’éclairer
l’avenir de Gaz de France. Pour pouvoir se dé-
velopper, l’établissement public doit se muer
en société anonyme et ouvrir son capital à
EDF et TotalFina Elf. Cette évolution s’impose
à l’approche de l’ouverture à la concurrence
du marché européen du gaz, prévue au plus
tard le 10 août 2000. D’ici là, la France devra
avoir transposé dans son droit les principes de
la directive.

Chargée par le Premier ministre d’une mis-
sion de réflexion sur la transposition de la di-
rective européenne sur le « marché intérieur
du gaz », Nicole Bricq, députée socialiste de
Seine-et-Marne, a présenté, jeudi 28 octobre,
ses conclusions. « La perspective de faire de
GDF une entreprise de taille européenne, dotée
d’un véritable projet industriel, doit guider le
gouvernement et le Parlement », explique-t-elle.
Gaz de France doit investir en « aval » dans les
services, et en « amont », dans une meilleure
maîtrise des approvisionnements. Cela passe
par des acquisitions ou des prises de participa-
tion. 

Face aux regroupements possibles des ac-
teurs du secteur gazier en Europe, la firme
française « n’est pas en mauvaise posture », af-
firme Mme Bricq, rappelant que son chiffre
d’affaires est voisin de ses homologues euro-

péens et que GDF est le troisième plus gros
acheteur du gaz sur le continent. Mais, le
groupe « n’est pas en mesure de de mobiliser seul
l’ensemble des ressources nécessaires à la réalisa-
tion de ses objectifs, dans un délai compatible
avec celui de la réorganisation du secteur gazier
et énergétique en Europe ». La députée prône
l’anticipation en transformant de manière
pragmatique et non idéologique les structures
de l’établissement public en société anonyme
avec une ouverture de capital, l’actionnaire ma-
joritaire restant l’Etat. Pour cela, « EDF est un
partenaire naturel de GDF au côté de l’opérateur
pétrolier national ainsi qu’un opérateur gazier
européen ». Cette évolution ne doit pas être im-
posée mais réalisée de manière consensuelle,
ajoute-t-elle.

DÉBUT DE CONSENSUS
Les conclusions de Mme Bricq sont voisines de

celles du Conseil économique et social, présen-
tées, mercredi, par l’ancien ministre commu-
niste Charles Fiterman. Dans son rapport sur
« la future organisation gazière française »,
M. Fiterman se dit favorable « à ce que Gaz de
France noue des alliances et des partenariats
forts, tant industriels que financiers ». Dans cette
stratégie, EDF « serait le premier concerné. L’en-
semble TotalFina-Elf et, éventuellement, tel ou tel
autre opérateur européen, pourrait être intéres-
sé ». Ainsi « s’affirmera un solide pôle public ou-
vert à des alliances et partenariat stables et du-

rables ». M. Fiterman prévient que « toute
stratégie de ligne Maginot ou de statu quo serait
vaine et dangereuse ».

Signe d’un début de consensus sur cette évo-
lution, le rapport du Conseil économique et so-
cial a été adopté par 177 voix pour, 17 absten-
tions venant du groupe CGT. Personne n’a voté
contre le texte.

Répondant aux conclusions du Conseil
économique et social, le secrétaire d’Etat à l’in-
dustrie, Christian Pierret, déclarait, mardi
26 octobre : « Je compte bien donner une ré-
ponse à cette question majeure, en pleine concer-
tation avec tous les acteurs, sans tabou, ni a priori
et en privilégiant un réel projet industriel pour
GDF, aux côtés d’EDF et du futur pétrolier fran-
çais. »

Aux termes de ces consultations, un avant-
projet de loi devrait être rédigé dans les pro-
chains jours, pour adapter la législation fran-
çaise à la directive européenne. Le texte sera
présenté en conseil des ministres en décembre.
La volonté des pouvoirs publics est d’être prêts
cet été. Il s’agit d’éviter de reproduire la situa-
tion vécue actuellement dans l’électricité, où la
France n’est toujours pas en conformité avec
Bruxelles, bien que le marché soit ouvert de-
puis la mi-février. Le calendrier devra être d’au-
tant plus respecté que la France assurera la pré-
sidence de l’Union européenne en juin 2000.

D. G. 

PROFIL

UN INTÉRIMAIRE
EXPÉRIMENTÉ

Il ambitionnait la présidence de
Total au début des années 90, il se
voit confier aujourd’hui l’intérim
d’Elf. A soixante-quatre ans, Pierre
Vaillaud correspond au portrait du
candidat idéal recherché pour diri-
ger cette entreprise pendant quel-
ques mois, jusqu’à la mi-février, le
temps que la Commission euro-
péenne autorise la fusion des deux
compagnies pétrolières.

N’ayant trouvé aucun administra-
teur susceptible de dégager du
temps pour occuper cette fonction,
le conseil s’était mis depuis plusieurs
semaines en quête d’un industriel,
âgé de moins de soixante-cinq ans
en raison des statuts, connaissant le
secteur pétrolier et surtout prêt à
consacrer tout son temps à l’entre-
prise.

Le choix s’est porté sur Pierre Vail-
laud, qui a quitté la présidence de
Technip le 6 septembre. Depuis plu-
sieurs mois, le PDG du numéro un
européen de l’ingénierie avait pré-
paré sa succession et annoncé son
départ à la retraite.

Avant de rejoindre Technip en

1992, cet X-Mines a fait l’essentiel de
sa carrière à la CFP (Compagnie fran-
çaise des pétroles), futur Total. Di-
recteur à AtoChimie de 1968 à 1972,
il fut directeur pour le gaz naturel à
la CFP, directeur du développement
puis patron de Total exploration-
production jusqu’en 1989. Appelé à
la direction générale, il est remplacé
à son poste par... Thierry Desmarest.

Devenu le numéro deux de la
compagnie, Pierre Vaillaud figure
parmi les prétendants à la prési-
dence du groupe, pour remplacer
François-Xavier Ortoli devant partir
à la retraite en février 1990. A
l’époque, cette possible candidature
d’un « homme maison » calme les
inquiétudes d’un état-major dé-
concerté par l’incertitude planant
depuis plusieurs mois sur le renou-
vellement de la direction.

La désignation de Serge Tchuruk à
la présidence met un terme aux am-
bitions de M. Vaillaud. Deux ans plus
tard, le patron de Total lui propose
de prendre la présidence de Technip,
dont la compagnie pétrolière est ac-
tionnaire. Un choix habile pour
M. Tchuruk, qui écarte avec élé-
gance l’un des derniers barons de
l’ancienne équipe. Celui-ci reprend
maintenant du service.

D. G.

Philippe Jaffré défend son bilan à la tête d’Elf
Au cœur de la polémique sur les stock-options, sévèrement critiqué sur son absence de stratégie, le président du groupe

démissionne, vendredi 29 octobre, en prélude à l’absorption par TotalFina, créant le quatrième pétrolier mondial
LANCÉE LE 5 JUILLET, l’opéra-

tion de prise de contrôle d’Elf par
TotalFina, pour constituer le qua-
trième pétrolier mondial, est deve-
nue effective jeudi 28 octobre. Les
actionnaires d’Elf ont reçu, en
échange de leurs titres, des actions
TotalFina, dont la cotation
commence vendredi 29 octobre. Le
même jour, Philippe Jaffré, le pré-
sident d’Elf, doit présenter sa dé-
mission au conseil d’administra-
tion. Il laisse son siège à Pierre
Vaillaud, ancien patron du groupe
d’ingénierie Technip, qui assurera
l’intérim jusqu’au 18 février, date à
laquelle les autorités de la concur-
rence européenne auront donné
leur avis sur cette fusion.

En attendant les résultats de
cette « enquête approfondie », les
deux compagnies n’ont pas le droit
d’échanger d’informations
commerciales sensibles. Elles
doivent vivre chacune de leur côté,
tout en préparant l’organisation fu-
ture. A l’image de British Petro-
leum (BP), lors de l’acquisition de
l’américain Amoco, les respon-
sables du futur groupe travaillent à
« temps masqués ». Le principe est
de concevoir les nouvelles struc-
tures qui seront opérationnelles
dès le feu vert des autorités euro-
péennes.

Si la composition du comité exé-
cutif a déjà été annoncée, l’objectif
est à présent de descendre d’un
échelon dans la hiérarchie pour dé-
signer cinquante dirigeants d’ici à
la fin du mois de novembre. Simul-
tanément, seront préparés la fusion
des deux sièges sociaux situés à La
Défense, le regroupement des fi-
liales dans l’exploration à Aber-
deen, en Écosse, ainsi qu’en Nor-
vège et en Angola, tout comme le
rapprochement des filiales de dis-

tribution en Europe. Concernant la
chimie, le résultat des études réali-
sées sous la conduite de Jacques
Puéchal, président d’Elf Atochem,
sera connu en début d’année pro-
chaine. Dès l’aval de Bruxelles, une
assemblée générale des action-
naires sera convoquée pour décider
la composition du conseil d’admi-
nistration et pour se prononcer sur
le nom du futur ensemble.

UNE BROCHURE
Au moment où les équipes des

deux groupes abordent cette muta-
tion sous la houlette de Thierry
Desmarest, Philippe Jaffré diffuse
pour son départ une brochure
dressant le bilan de ses six ans de
présidence. Face aux multiples cri-
tiques, il entend rester comme l’ar-
tisan de « la reconstruction » après
« les soubresauts qui avaient marqué
les dernières années d’entreprise pu-
blique d’Elf Aquitaine. Il fallait tout à
la fois refonder les valeurs, rétablir la

compétitivité, renouveler les sources
de croissance, pour hisser à nouveau
Elf aux premiers rangs ».

A son actif, il évoque, dans le do-
maine de l’exploration-production,
le retour à la croissance interne, le
développement du troisième pôle
pétrolier (Golfe du Mexique, Azer-
baïdjan, Iran) en dehors de
l’Afrique et de la mer du Nord, sans
oublier la baisse des coûts de pro-
duction, aujourd’hui « parmi les
plus bas de la profession ». Dé-
marche analogue dans le raffinage,
où « les raffineries françaises d’Elf
ont abaissé leur seuil de rentabilité
de 34 % ». A cela s’ajoutent l’évolu-
tion du portefeuille d’activités d’Elf
Atochem vers la chimie de spéciali-
té et la fusion Sanofi-Synthelabo,
passant ainsi du quinzième au
sixième rang européen. Elf reven-
dique sous sa présidence « la meil-
leure performance boursière de la
profession après BP Amoco » et la
place de première privatisée ayant

multiplié par trois son cours. Par le
biais de cette brochure, le PDG
d’Elf veut rester dans l’histoire du
groupe comme un industriel, et ef-
facer l’image de financier qui lui
colle à la peau. Le 4 août 1993, Phi-
lippe Jaffré avait quitté la direction
du Crédit agricole pour se voir
confier par le premier ministre,
Edouard Balladur, la mission de
privatiser le groupe pétrolier fran-
çais et d’y faire le ménage. Les « af-
faires » nées sous le mandat de son
prédécesseur, Loïk Le Floch-
Prigent, éclatent rapidement.

« Les pratiques antérieures de
quelques dirigeants avaient conduit
Elf Aquitaine à faire douter de son
éthique et avaient démotivé nombre
de collaborateurs », souligne Phi-
lippe Jaffré dans son document. Le
groupe se porte partie civile pour
accéder au dossier, et met un terme
aux versements de commissions à
des pays considérés comme les
chasses gardées d’Elf, que ce soit au

Gabon ou au Congo. La privatisa-
tion est une opportunité pour pro-
céder à une telle révolution cultu-
relle. Il s’agit aussi de bousculer les
mentalités des salariés : Elf n’est
plus un service public chargé d’ap-
provisionner la France en pétrole à
n’importe quel prix, mais devient
un pétrolier tourné vers ses clients.

MANQUE DE RÉACTIVITÉ
En interne, la réaction sera d’au-

tant plus forte que, pour remettre à
flot l’entreprise, le PDG impose
une sévère cure d’austérité. En
quelques années, les branches d’ac-
tivité redeviennent toutes compéti-
tives. Fort de ses succès, il décide,
au début de l’année, de restructu-
rer le cœur du groupe : l’explora-
tion production. Mais ses mé-
thodes cassantes, voire
provocatrices, conduisent, au prin-
temps, à un conflit social à Pau
d’une ampleur inattendue. Simul-
tanément, le pétrolier français
tente de mettre la main sur le nor-
végien Saga. En vain.

Si le redressement du groupe est
salué par tous les industriels du
secteur, les critiques portent sur les
méthodes de management, et sur
le manque de clairvoyance dans la
recomposition du paysage pétro-
lier. Philippe Jaffré n’a pas perçu
assez rapidement l’ampleur de la
mutation. A l’automne 1998, il se
fait ravir PetroFina par Total, avant
d’être à son tour absorbé. Son
manque de réactivité conduit à la
disparition d’Elf.

Réfutant cette thèse, il évoque à
sa décharge l’ampleur du chemin
restant à parcourir. Son regret se-
rait de ne pas avoir fait
comprendre à ses troupes l’urgence
de la situation. Le redressement
mené au pas de charge aurait dû

être accéléré pour pouvoir éven-
tuellement rivaliser à armes égales
avec Total.

Depuis plusieurs mois, la pers-
pective d’un rapprochement avec
son concurrent français circulait
avec insistance, récusée par le PDG
d’Elf, qui ne la considérait pas
comme la solution idéale. Préférant
une alliance européenne, il enta-
mait des négociations avec l’italien
ENI. Balbutiantes, ces discussions
ne purent servir à contrer l’attaque
surprise de Total. Devant l’impossi-
bilité de retourner la situation, le
relèvement du prix d’achat deve-
nait l’unique objectif de la contre-
offensive boursière. Il est atteint à
la mi-septembre. Satisfaits, les ac-
tionnaires d’Elf voient l’offre rele-
vée de 11 % par rapport au prix ini-
tialement proposé. Battu, M. Jaffré
démissionne, laissant derrière lui
85 000 salariés inquiets sur leur de-
venir. 

Dans ce contexte, en partant
avec 40 millions de francs d’indem-
nités et d’importantes plus-values
potentielles liées à ses stock-op-
tions, le président d’Elf a déclenché
une tempête et focalisé sur lui
toutes les contestations. Un tollé
qui ne vise pas seulement l’impor-
tance des sommes, mais aussi le
flou entourant le mécanisme d’at-
tribution. Même si, pour sa dé-
fense, Philippe Jaffré rappelle que
2 000 salariés de son groupe ont
bénéficé de stock-options, il laisse
à Thierry Desmarest une obligation
de transparence.

Ce devoir est d’autant plus indis-
pensable que TotalFina Elf est dé-
sormais la première entreprise
française. Elle doit donner
l’exemple.

Dominique Gallois

Les transporteurs routiers dénoncent le dumping social de l’entreprise allemande Willi Betz
IL EST RARE que des dirigeants

patronaux montrent du doigt les
pratiques de l’un des leurs. Pour-
tant, jeudi 28 octobre, dans la mati-
née, ce sont bien les responsables
de la Fédération nationale des
transports routiers (FNTR) qui ont
dénoncé ce qu’ils appellent le
« syndrome Willi Betz », une mala-
die qui, selon eux, met en péril leur
profession. Estimant qu’aucun mé-
decin n’est actuellement en mesure
de les soigner, les représentants de
la FNTR ont établi eux-mêmes leur
diagnostic en demandant à un
consultant de se pencher sur l’ori-
gine de la maladie. 

M. Betz est un chef d’entreprise
allemand visionnaire : fondateur,en
1945, d’une société de transports
de marchandises, il lance ses ca-

mions sur les routes européennes
dès les années 50 et sur celles du
Proche-Orient dans les années 60.
Jusque là, rien à redire. Mais en
1994, M. Betz rachète une entre-
prise bulgare, mise sur le marché
par le gouvernement, et s’engage à
préserver l’emploi des 4 000 chauf-
feurs. Or, depuis, les camions
jaunes et bleus et blancs et jaunes
et bleus de M. Betz ne cessent de
sillonnner l’Europe et en particulier
la France, en offrant des tarifs im-
battables.

Selon les calculs de la FNTR, un
chauffeur bulgare est payé
4 500 francs brut par mois, contre
18 000 francs pour un « grand rou-
tier » français. Même en tenant
compte des frais de route plus éle-
vés (1 750 francs chez Willi Betz,

350 francs pour un Français),
M. Betz peut s’offir le luxe d’instal-
ler deux conducteurs par camion
tout en restant nettement moins
cher que les Français.

RELIÉS PAR SATELLITE
Le risque est d’autant plus réel

que M. Betz a mis sur pied une or-
ganisation extrêmement perfor-
mante. Malgré des filiales dans la
plupart des pays européens, l’ex-
ploitation du système de transport
est assurée par une organisation
centrale située en Allemagne.
Comme tous les camions sont re-
liés par satellite, le centre allemand
d’exploitation peut gérer ses
8 000 camions de manière parti-
culièrement efficiente.

La FNTR reconnaît que Willi

Betz n’est pas un négrier. Il paraît
même que ses chauffeurs gagnent
davantage que le ministre bulgare
des transports ! Pour la FNTR,
M. Betz inspire un sentiment d’ad-
miration mais aussi de crainte.

La FNTR veut surtout obliger les
autorités françaises et européennes
à réagir, car l’entreprise Betz
semble utiliser au mieux une situa-
tion juridique confuse. Théorique-
ment, la directive européenne sur
le détachement impose aux entre-
prises de rémunérer les salariés au
tarif du pays dans lequel ils tra-
vaillent. Mais que se passe-t-il dans
le transport si l’activité est exercée
par une filiale d’un pays extra-
communautaire ? La réponse
semble incertaine. De plus, Willi
Betz paraît se servir d’un article du

droit du travail allemand qui ac-
corde un certain délai à une entre-
prise pour appliquer la directive sur
le détachement.

Sur ce dossier, qui obsède la pro-
fession depuis environ un an, et
qui, une fois n’est pas coutume,
unit patronat et syndicats, l’atti-
tude des autorités politiques est
hésitante. Il y a quelques mois, le
ministère des transports expliquait
qu’on ne pouvait pas souhaiter le
développement des pays d’Europe
centrale et s’opposer à des pra-
tiques apparemment légales qui fa-
vorisent, qu’on le veuille ou non, le
pouvoir d’achat des Bulgares, nos
clients de demain. Mais face à la
pression croissante des profession-
nels, le discours se veut plus ferme.

Il y a quelques jours, Jean-

Claude Gayssot, ministre des trans-
ports, annonçait qu’il allait suivre
ce dossier de près. Un projet de cir-
culaire est en préparation.

De son côté, la Commission eu-
ropéenne demande aux Etats d’ef-
fectuer un point juridique sur ce
qui est légal et ce qui ne l’est pas.
Elle a aussi interpellé la fédération
patronale européenne des trans-
ports sur le sujet. Les syndicats
montent à leur tour au créneau :
les 8 et 9 novembre, leur fédération
européenne se penchera sur la
question. Le cas Willi Betz, sym-
bole de l’avant-garde technolo-
gique et d’une forme de dumping
social, risque vite de devenir un cas
d’école.

Frédéric Lemaître

ÉNERGIE La prise de contrôle
d’Elf par TotalFina, pour former le
quatrième groupe pétrolier mon-
dial, est entrée dans les faits jeudi
28 octobre. Il reste à obtenir l’aval

de Bruxelles. b PHILIPPE JAFFRÉ, le
président d’Elf, présentera sa démis-
sion vendredi 29 octobre et sera
remplacé par Pierre Vaillaud, ancien
patron de Technip, qui assurera l’in-

térim. b M. JAFFRÉ tente de dé-
fendre le bilan controversé de six
années à la tête du pétrolier fran-
çais. Face aux critiques, il entend se
présenter comme l’artisan de « la re-

construction » d’Elf après la succes-
sion d’ « affaires » nées sous le man-
dat de son prédécesseur, Loïk Le
Floch-Prigent. b LE REDRESSEMENT
du groupe est salué par les indus-

triels du secteur. b EN PARTANT
avec 40 millions de francs d’indem-
nités, le président d’Elf focalise sur
lui toutes les contestations. (Lire
également p. 14.)
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Deux compagnies complémentaires

Source : Totalfina* baril équivalent pétrole

PRODUCTION

LES NEUF PREMIERS GROUPES PÉTROLIERS (chiffres 1998)

millions de bep*/jour

EXXON MOBIL (EU)

SHELL (GB/PB)

BP AMOCO ARCO (GB/EU)

TOTALFINA  (FR./BELG.)

CHEVRON (EU) 

TEXACO (EU)

4,334

4,059

3,710

1,506

1,301

1,064

1,038

1,007

1,004

RÉSERVES
milliards de bep*

21,485

19,449

20,456

6,248

4,659

5,976

5,255 0,853

3,639 0,785

4,226 1,206

CAPACITÉS DE RAFFINAGE
millions de barils/jour

6,552

3,277

3,351

1,585

1,506

1,649

1

2

3

4

5

6

ENI (ITALIE)7

ELF (FRANCE)8

REPSOL-YPF (ESPAGNE)9

Les complémentarités sont nombreuses dans la chimie, le raffinage et surtout dans l'exploration production. Total est
puissant au Moyen-Orient et en Indonésie, Elf en Afrique. En mer du Nord, le premier est présent dans les eaux
britanniques, le second dans les eaux norvégiennes.
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Les statistiques monétaires dans la zone euro
publiées mercredi 27 octobre ont indiqué une
augmentation rapide de la distribution de cré-

dit. Selon les investisseurs, ces données pour-
raient inciter la Banque centrale européenne
(BCE) à relever son taux directeur lors de sa

prochaine réunion du 4 novembre. Actuelle-
ment fixé à 2,5 %, ce taux pourrait être porté
à 3 %.

Le dérapage du crédit dans la zone euro
augmente la probabilité d’une hausse des taux

La BCE pourrait prendre des décisions dans ce sens dès le début du mois de novembre 

LA PROBABILITÉ d’une hausse
du taux directeur de la Banque
centrale européenne (BCE) a net-
tement augmenté, mercredi 27 oc-
tobre, avec la publication des sta-
tistiques monétaires dans la zone
euro. La distribution de crédit au
secteur privé a progressé de
10,5 %, sur un an, au mois de sep-
tembre, un rythme élevé. De son
côté, l’agrégat de monnaie M 3,
qui comprend les pièces, les billets
en circulation, les placements fi-
nanciers à court terme, c’est-à-dire
l’argent immédiatement dispo-
nible pour l’achat de biens, a aug-
menté, sur un an, de 6,1 %. Ce
chiffre est nettement supérieur à
la référence de 4,5 % que s’est
fixée la BCE pour cet indicateur
auquel elle attache beaucoup
d’importance. Fidèle à une logique
monétariste, la banque centrale
considère que l’inflation est avant
tout un phénomène monétaire et
la conséquence d’une surabon-
dance de liquidités dans l’écono-
mie.

« Nous avons besoin de preuves
plus décisives avant de passer à l’ac-
tion » et de relever les taux, avait

affirmé le président de la BCE,
Wim Duisenberg, début octobre.
Pour de nombreux analystes, les
données monétaires publiées mer-
credi pourraient constituer ces fa-
meuses « preuves décisives ». Selon
une enquête réalisée mercredi par
l’agence Reuters auprès de vingt-
quatre économistes, dix-sept
d’entre eux prévoient une aug-
mentation du taux de refinance-
ment de la BCE, aujourd’hui fixé à
2,5 %, dès sa réunion du 4 no-
vembre.

PAS D’UNANIMITÉ
Depuis plusieurs mois, les diri-

geants de l’institut d’émission ont
préparé la communauté financière
à un tel geste. Tout en insistant sur
la progression rapide du crédit, ils
ont souligné l’accélération de la
croissance économique dans la
zone euro. Dans ce contexte, le
maintien de conditions de crédit
très souples ne serait plus justifié,
surtout dans un environnement
marqué par une remontée des prix
du pétrole.

Cette voie « restrictive » ne fait
toutefois pas l’unanimité. Nombre

d’experts estiment qu’une action
de la BCE serait prématurée. Ils
mettent en avant la fragilité du re-
démarrage économique dans la
zone euro : la consommation des
ménages en France a reculé en
septembre ; en Allemagne, le cli-
mat des affaires, après plusieurs
mois d’amélioration, s’est stabili-
sé. Ils mettent aussi en avant l’ab-
sence d’inflation (1,2 %) et le ni-
veau extrêmement élevé du taux
de chômage sur le Vieux
Continent (10,2 %). 

Il y a quelques semaines, le di-
recteur général du Fonds moné-
taire international (FMI) Michel
Camdessus avait exhorté la BCE à
ne pas « étrangler » la reprise.
C’est en Allemagne, qui se re-
trouve à la traîne par rapport à ses
partenaires en matière de crois-
sance, que l’hostilité à une hausse
des taux apparaît la plus grande.
Les six principaux instituts de
conjoncture du pays jugent que,
pour empêcher une reprise de l’in-
flation dans la zone euro, un re-
lèvement d’un demi-point du taux
directeur de la BCE dans la « pre-
mière moitié de l’an 2000 » serait

suffisant. Même analyse du côté
de la fédération des banques pri-
vées allemandes (BdB) ou encore à
la Deutsche Bank, le premier éta-
blissement financier du pays.
Quant au ministre allemand des fi-
nances, Hans Eichel, il affirme
qu’une hausse des taux de la BCE
serait impuissante à lutter contre
l’inflation importée. Le président
de la Bundesbank, Oskar Welteke,
apparaît lui-même très réservé sur
la nécessité de procéder à un res-
serrement rapide de la politique
monétaire dans la zone euro. En-
fin, le chef économiste – alle-
mand – de la BCE, Otmar Issing, a
affirmé, jeudi, dans un entretien
au Wall Street Journal, que la forte
croissance de l’agrégat monétaire
M 3 annoncée la veille n’entraîne-
rait pas de « réaction mécanique »
de la part de l’institut d’émission.

Les investisseurs parient toute-
fois sur le fait que le point de vue
allemand sera mis en minorité, dé-
but novembre, lors du conseil de
la BCE – ce qui constituerait une
grande première. 

Pierre-Antoine Delhommais

La compagnie israélienne El Al
commande ses premiers Airbus
LE CONSEIL D’ADMINISTRATION de la compagnie aérienne israé-
lienne El Al a brisé un tabou, mercredi 27 octobre, en annonçant son in-
tention d’acheter trois ou quatre Airbus A-330-200, pour la première fois
de son histoire, pour remplacer des Boeing 767. El Al aurait notamment
obtenu l’engagement d’Airbus d’investir à hauteur de 50 % du montant
de la commande dans l’économie israélienne, avec notamment l’asso-
ciation au futur programme européen de gros porteur A-3XX.
Mais la compagnie aérienne israélienne a pris soin de ménager son four-
nisseur traditionnel en commandant à l’américain Boeing trois bi – réac-
teur 777. Avec 3 milliards de dollars par an, Israël est le principal bénéfi-
ciaire de l’aide américaine à l’étranger.

Un rapport parlementaire critique
la réforme des arsenaux de l’Etat
LE RAPPORTEUR de la commis-

sion de la défense à l’Assemblée na-
tionale, Jean-Yves Le Drian (PS,
Morbihan), n’exclut pas « un scéna-
rio catastrophe » pour l’avenir de la
direction des constructions navales
(DCN), c’est-à-dire les arsenaux de
l’Etat. Dans un document rendu pu-
blic jeudi matin 28 octobre, M. Le
Drian redoute que « certains acteurs
français ne soient pas suffisamment
conscients du risque » encouru lors
du projet de réorganisation de la
DCN, qui est « une destructuration à
court terme » des chantiers navals
militaires.

Alain Richard, ministre de la dé-
fense, se prépare à publier une série
d’arrêtés visant à transformer la
DCN – six établissements em-
ployant aujourd’hui 18 550 salariés –
en un service à compétence natio-
nale (SCN). Ce nouveau statut a
pour effet de sortir la DCN du giron
de la délégation générale pour l’ar-
mement (DGA), pour la rattacher
directement au ministre et pour, en
principe, lui donner une souplesse
accrue de gestion, de façon à ce
qu’elle puisse organiser les arsenaux
en « branches » susceptibles de
conclure des partenariats ou des al-
liances en France et à l’étranger.

M. Le Drian constate que toutes
les tentatives pour faire évoluer la
DCN vers une gestion d’entreprise,
en lui conservant son statut de
compte de commerce, ont échoué
en raison des « rigidités » et des
« blocages » qui n’ont pas permis
d’assouplir les procédures de son
fonctionnement, en particulier pour
la passation des marchés et la
conquête de débouchés. « La DCN,
regrette le rapporteur, n’a pas de

culture de marché, elle n’a pas la
connaissance de ses coûts et elle ne
dispose pas encore d’une comptabili-
té analytique. »

En mai dernier, M. Richard n’a
pas retenu l’option de transformer
la DCN en établissement public à
caractère industriel et commercial
(EPIC), devant les réticences mani-
festées par la DGA, le ministère de
l’économie et des finances et par
une grande partie des personnels
des arsenaux.

« UNE CERTAINE DÉCEPTION »
Le rapporteur parlementaire es-

time néanmoins que le nouveau
statut « ne desserre pas les
contraintes, puisque la DCN reste une
administration ». « La seule diffé-
rence, note M. Le Drian, sera la sé-
paration avec la DGA, qui demeurera
cependant le client essentiel et qui
continuera à détenir un pouvoir de
tutelle. » Les différentes catégories
de personnels considéreront que le
statut de SCN « est insuffisant pour
leur assurer que l’avenir de la DCN
est garanti et pour les mobiliser sur un
projet d’entreprise ». En fait, le dépu-
té PS juge que « cette réforme sus-
cite, au mieux, une certaine décep-
tion ».

M. Le Drian regrette que le gou-
vernement n’ait pas choisi une op-
tion plus radicale, qui aurait consis-
té à créer une société nationale, à
partir d’un rapprochement entre
Thomson-CSF et « le pôle le plus dy-
namique de la DCN », dont l’ambi-
tion aurait dû être la maîtrise
d’œuvre des plates-formes et des
systèmes de combat adaptés.

Jacques Isnard

Valeo et Bosch s’allient
au Japon pour profiter

de l’ouverture de Nissan
L’alliance « pèse » 2,6 milliards d’euros

NOËL GOUTARD, le PDG de
Valeo, deuxième équipementier
automobile français, est bien déci-
dé à tirer parti de toutes les oppor-
tunités créées au Japon par l’entrée
de Renault dans le capital de Nis-
san. Une semaine après avoir signé
un accord de joint-venture avec un
équipementier japonais dans les
transmissions et les embrayages
(Le Monde du 22 octobre), Valeo
récidive, avec une tout autre am-
pleur, dans le domaine des équipe-
ments thermiques. Le groupe a si-
gné, mercredi 27 octobre, un
protocole d’accord avec l’équipe-
mentier nippon Zexel, filiale à
50,6 % du groupe allemand Bosch
et l’un des grands fournisseurs de
Nissan en injection d’essence, en
chauffage et en climatisation.

Deux joint-ventures et des parti-
cipations croisées vont être
concrétisées entre Valeo et Zexel
d’ici au début de l’an 2000, en vue
de regrouper l’ensemble des activi-
tés dans le « thermique » (refroi-
dissement moteur d’une part,
chauffage et climatisation d’autre
part) à travers le monde. Cet en-
semble de 2,6 milliards d’euros de
chiffre d’affaires compte seize
usines et emploie 5 500 personnes
dans cinq pays (Japon, Etats-Unis,
Corée du Sud, Thaïlande, Chine).
Valeo va ainsi renforcer sa position
de leader mondial du thermique
moteur, et devenir « l’un des trois
principaux acteurs mondiaux » dans
un des domaines les plus promet-
teurs : la climatisation. Bosch, de
son côté, garde l’activité d’injec-
tion d’essence de Zexel.

M. Goutard fait d’une pierre plu-
sieurs coups. Il implante enfin in-
dustriellement Valeo au Japon ; et,
en vieil adepte de la « taille cri-
tique », le PDG confirme ses ambi-
tions de forte croissance pour Va-
leo. « En 1988, le marché
automobile mondial pesait 450 mil-
liards de dollars et se partageait
entre 30 000 fournisseurs. Au-
jourd’hui, il est approximativement
à 950 milliards de dollars et nous ne
sommes plus que 8 000 fournisseurs.
D’ici 2005, ce nombre sera tombé à
environ 2 000, dont une vingtaine
dépasseront les 10 milliards de dol-
lars de chiffre d’affaires », prophé-
tise-t-il. 

PARTAGE D’INTÉRÊTS
Valeo fera évidemment partie de

ce « top 20 » : « Après nos dernières
alliances et acquisitions, nous
sommes déjà à 8,5 milliards d’euros,
[9 milliards de dollars] ». Quant au
« pas de deux » ainsi esquissé avec
le groupe Bosch, numéro un euro-
péen, M. Goutard ne veut y voir
rien d’autre que « le partage d’inté-
rêts communs » avec l’équipemen-
tier allemand « dans le cadre de nos
stratégies respectives ».

Même s’il reconnaît que les mé-
gafusions en cours chez les
constructeurs poussent leurs four-
nisseurs dans la même direction.
Ce sera l’une des équations straté-
giques que devra résoudre son suc-
cesseur désigné, André Navarri,
lorsqu’il prendra les rênes de Valeo
d’ici un an.

Pascal Galinier
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La chute
du mur de Berlin

0123

daté 2Du lundi 1er novembre au samedi 6 novembre

C’était il y a dix ans. Dans une série en six épisodes, retour sur l’année 1989
et les événements qui ont précipité l’effondrement du bloc socialiste

Lagardère vise la minorité de blocage dans Multithématiques
Tandis que les négociations entre Vivendi-Canal+ et le groupe Lagardère seraient bouclées pour CanalSatellite,

elles butent encore sur une prise de participation de 34 % dans Multithématiques
LES DISCUSSIONS « avancent

à grands pas ». Selon des échos des
deux bords, les pourparlers, enta-
més depuis plusieurs semaines,
entre Vivendi-Canal+ et le groupe
Lagardère semblent proches de
déboucher sur un accord permet-
tant l’arrivée de Lagardère Médias
dans les tours de table des filiales
du groupe, CanalSatellite et Multi-
thématiques. Toutefois, l’annonce
officielle des fiançailles « pourrait
prendre encore quinze jours », fait
savoir un proche des négociations.

Des deux côtés, la double prise
de participations de Largardère
Médias est désormais acquise.
Alourdi par un endettement de
14,2 milliards d’euros (93,1 mil-
liards de francs), éreinté par les
marchés où le titre Vivendi a per-
du 28 % depuis février (Le Monde
du 22 octobre), le groupe de Jean-
Marie Messier peut trouver dans la
vente de ses parts dans le bouquet
numérique CanalSatellite et l’édi-
teur de chaînes Multithématiques
une salutaire opportunité finan-
cière.

Avec 1,25 million d’abonnés, Ca-
nalSatellite est évalué à un peu
plus de 10 milliards de francs. Cal-

culés à cette aune, les 20 % déte-
nus par Vivendi pourraient lui rap-
porter environ 2 milliards de
francs (305 millions d’euros). Mais
certaines modalités font pro-
blème. Il en irait ainsi de la minori-
té de blocage qu’Arnaud Lagar-
dère exigerait pour conclure.
Outre une position-clé, l’obtention
de cette minorité de blocage dans
le capital de CanalSatellite comme
dans celui de Multithématiques
permettrait au groupe Lagardère
de « valoriser au maximum sa posi-
tion vis-à-vis du marché », fait-on
savoir dans l’orbite du groupe.
Dans le cas contraire, la sanction
de la Bourse pourrait être l’appli-
cation d’une décote d’actionnaire
minoritaire évaluée entre 30 % et
40 %.

Du côté de Canal+, certains
laissent entendre que le dossier
CanalSatellite « est pratiquement
bouclé ». Le retrait annoncé de
Time Warner du capital du bou-
quet a simplifié la donne. Le dé-
part de l’américain laisse Canal+ et
Vivendi seuls présents dans le tour
de table de CanalSatellite, avec
toute latitude pour y accueillir un
nouveau partenaire. Désormais,

dit-on dans l’entourage des négo-
ciateurs, « les aspects pratiques et
la hauteur de la participation de
Lagardère Médias dans CanalSatel-
lite seraient déjà acquis ».

Le volet Multithématiques de-
manderait, en revanche, plus de
doigté. Une entrée dans l’éditeur
de chaînes thématiques est un en-
jeu stratégique majeur pour le
groupe Lagardère.

GROSLIER INTERACTIVE AU POT ?
Ce dernier « aurait compris qu’il

aurait du mal à éditer tout seul ses
chaînes thématiques », confie un
proche. De plus, « la seule rentabi-
lité possible pour les futures théma-
tiques du groupe passe par une dif-
fusion sur plusieurs marchés
européens car, sur le marché fran-
çais, ces programmes ne percevront
pas plus de 70 centimes par mois et
par abonné ».

Un pied dans Multithématiques
assurerait l’avenir de ces chaînes.
L’éditeur de programmes, contrôlé
par Canal+ (30,2 %), Liberty Me-
dias (30,2 %), Havas Images
(30,2 %) et la Caisse des dépôts et
consignations (10 %), et dirigé par
Michel Thoulouze, patron de l’in-

ternational de la chaîne cryptée,
est le vecteur idéal pour s’implan-
ter partout sur le Vieux continent
et viser la rentabilité. Evalué à
5 milliards de francs (762 millions
d’euros), Multithématiques édite
21 chaînes sur les pays européens
les plus solvables, tels que l’Italie,
l’Espagne, l’Allemagne ou la Po-
logne.

A l’évidence, Canal+ et M. Thou-
louze n’ont aucune intention de
brader ou de perdre le contrôle de
Multithématiques. Mais Lagardère
doit y trouver sa place. Avec 34 %
– la minorité de blocage –, il en de-
viendrait le premier actionnaire,
une position difficilement accep-
table. Plusieurs hypothèses sont
en discussion. L’une d’elles orga-
niserait une manière de cloisonne-
ment des champs d’activités des
actuels managers et des nouveaux
arrivants. En clair, l’actuel porte-
feuille de programmes édités par
Multithématiques resterait sous la
coupe de Michel Thoulouze et de
ses équipes. Tous les nouveaux
programmes seraient dirigés par
ceux qui en auront eu l’initiative.
En préalable, une petite réorgani-
sation est à prévoir à la tête de

Multithématiques, où un directeur
de la stratégie et du développe-
ment devrait être nommé.

Pour conserver son leadership
dans le tour de table de Multithé-
matiques, Canal+ pourrait y nouer
un pacte d’actionnaires avec Li-
berty Medias. John Malone, PDG
du groupe américain, aurait été
sollicité il y a quelques jours. Une
autre éventualité consisterait à re-
voir les participations de la chaîne
cryptée et de Liberty Medias pour
confier à Canal+ la place de pre-
mier actionnaire. Ce dernier mou-
vement pourrait être mené en liai-
son avec UPC. Le câblo-opérateur
néerlandais, qui frappe à la porte
de la chaîne cryptée pour y re-
prendre 9 % du capital détenus par
Vivendi, ainsi que la majorité du
réseau câblé NC Numéricâble,
compte Liberty Medias parmi ses
actionnaires. Enfin, pour emporter
la décision, Lagardère pourrait
mettre au pot l’éditeur américain
Groslier et sa filiale multimédia
Groslier Interactive qui, selon cer-
tains, seraient « revendiqués par
Jean-Marie Messier ».

Guy Dutheil

Un climat de malaise
se développe à France 3
LE CLIMAT est proche de la crise dans plusieurs stations régionales
de France 3, qui attend toujours l’arrivée de son directeur général, Ré-
my Pflimlin. Alors que, comme dans les autres sociétés de l’audiovi-
suel public, les négociations sur les 35 heures sont interrompues, la
rédaction nationale a voté, mardi 26 octobre, une motion de défiance
contre sa direction, par 112 voix, sur 141 journalistes présents. Elle
condamne « le plan d’action et les nominations » intervenus à la suite
du séminaire du 11 septembre. Ce vote, le second en quatre mois, in-
tervient à la veille de la réunion du comité d’entreprise.
Après la grève de la semaine dernière, la situation n’est toujours pas
résolue à Bordeaux où les collaborateurs contestent leur directeur ré-
gional (Le Monde du 20 octobre). Et alors que le comité central d’en-
treprise se tenait, mercredi 27 octobre, à Dijon, sous la présidence de
Marc Tessier, PDG de France Télévision, les personnels de Besançon
se sont mis en grève.

Le CSA a auditionné les candidats
pour une télévision à Bordeaux
LE CONSEIL supérieur de l’audiovisuel (CSA) a auditionné, mardi
26 octobre, les représentants des deux groupes qui ont répondu à
l’appel à candidatures lancé le 30 avril, pour une télévision locale à
Bordeaux, qui devrait diffuser au moins deux heures de production
fraîche par jour. Les premiers à s’exprimer ont été les représentants
de TVM Gironde, émanation du journal Sud-Ouest, qui détiendra
48,92 % d’un capital où sont par ailleurs présents des établissements
financiers, des associations et des professionnels de la communica-
tion. Dotée d’un budget de 20 millions de francs (3 millions d’euros),
cette entreprise devrait trouver son équilibre au bout de la quatrième
année, grâce à la publicité locale et nationale.
Le second projet, TV7 Bordeaux, a été mis au point par six parte-
naires, ayant des activités dans l’information, la publicité ou les nou-
velles technologies de la région. Leur ambition est de réaliser un
chiffre d’affaires de 5 millions de francs, uniquement avec la publicité
locale et d’atteindre la rentabilité au bout de trois années.

DÉPÊCHES
a PRESSE : Jean-Dominique Pretet remplace Rémy Pflimlin à la
tête de L’Alsace. M. Pfimlin a été nommé directeur général de
France 3. Jean-Dominique Pretet était délégué général de Midi Libre,
après avoir été à la direction du quotidien de Montpellier et PDG de
L’Indépendant. Né en 1943, M. Pretet avait occupé différents postes à
la Fédération nationale de la presse française et au Syndicat de la
presse quotidienne régionale, avant de rejoindre Midi Libre en 1983.
a Le quotidien Nice-Matin supprime son édition dans les Alpes-de-
Haute-Provence (20 000 exemplaires). Trois autres journaux sont dis-
tribués dans ce département : La Provence – propriété du groupe Ha-
chette, comme Nice-Matin –, La Marseillaise et Le Dauphiné libéré.
a PUBLICITÉ : Publicis a repris deux agences américaines, Gra-
mercy Group (marketing direct et promotion des ventes) et Lobsenz-
stevens (relations publiques) et va les fusionner dans une nouvelle
entité, Publicis Dialog, basée à New York.
a L’Union des annonceurs (UDA) demande de nouveau à France
Télévision de « revoir sa copie » pour son offre d’espace publicitaire
aux enchères. L’UDA considère, dans un communiqué publié mercre-
di 27 octobre, que le système proposé ne correspond pas aux condi-
tions de la loi Sapin.

Une publicité contre
le « dérapage »
de la justice

LA PUBLICITÉ est désormais
aussi utilisée, en France, pour criti-
quer les décisions de justice. Après
le petit fabricant d’aspirateurs Ty-
son, qui fut l’un des premiers à uti-
liser la publicité pour faire valoir
ses droits, après une décision en ré-
féré, c’est au tour de deux grandes
entreprises, le fabricant de pneus
Continental et la société Speedy,
d’invectiver, dans un encart d’une
pleine page, publié dans Le Monde
du jeudi 28 octobre, le procureur
du tribunal de grande instance de
Strasbourg, Edmond Stenger.

La mécanique de communica-
tion, montée en huit jours par
l’agence Euro RSCG Works (Havas
Advertising), a démarré le 27 octo-
bre par une première annonce. Sur
cette page de couleur noire, intitu-
lée « Affaire du pneu Speedy/Conti-
nental : c’est la justice qui a déra-
pé », Jacques Dreux, le directeur
général de Continental France, et
Gilles Chauveau, PDG de Speedy
Europe, rappellent brièvement les
faits : un automobiliste strasbour-
geois porte plainte contre X...
« pour tromperie sur la marchan-
dise », après qu’un pneu neuf fabri-
qué par Continental et vendu par
Speedy s’est déchiré, le 31 août, sur
une autoroute en Gironde.

Ils fustigent ensuite « le pro-
cureur [qui] s’empresse de déclarer
devant la presse écrite et audiovi-
suelle que la totalité des pneus saisis
présente une défectuosité grave ».
L’intervention du procureur, le
2 septembre, à l’AFP, largement re-
prise par les médias, « a fait faire
un bond en arrière à notre image,
nous avons perdu 7 % de chiffre
d’affaires en septembre par rapport
à l’an dernier », confie Gilles Chau-
veau au Monde.

CAMPAGNE TÉLÉVISÉE
L’annonce affirme, sur la base

d’une expertise commandée par le
juge d’instruction, Thierry Reve-
neau, dont le procureur ne
connaissait pas, mercredi 27 octo-
bre, le contenu, que trois experts
auraient établi « de façon certaine »
que les produits et prestations des
deux entreprises sont « hors de
cause » : « Comment un procureur,
conscient de son autorité, peut-il se
permettre de porter des acusations
graves à la télévision, devant des mil-
lions de personnes, sans s’être assuré
de la fiabilité des informations qu’il
diffuse ? », interrogent les deux pa-
trons, qui estiment qu’« un grave
préjudice et un impact moral irrépa-
rable » ont été causés par cette
« attitude désinvolte qui met à mal
la réputation des entreprises ».

La tenue d’une conférence de
presse, organisée au pied levé par
les cabinets de relations publiques
Edelman (Continental) et Euro
RSCG Corporate (Speedy) à l’Au-
tomobile Club de France, est égale-
ment annoncée dans la publicité.
Sur les conseils de leurs experts en
communication, les deux marques
s’associeront ensuite pour propo-
ser, via une campagne télévisée qui
démarrera le 9 novembre, la vérifi-
cation gratuite du gonflage des
pneus.

Le tout vise à augmenter la noto-
riété des deux marques en annihi-
lant les conséquences négatives de
l’intervention du procureur. « Le
procédé permet de dédoubler l’évé-
nement, en transformant un événe-
ment accidentel qui met en cause les
deux entreprises en événement de
communication qui met en cause le
fonctionnement de la justice, ana-
lyse Fabrice d’Almeida, maître de
conférences à l’université Paris X-
Nanterre. C’est le renversement de
la charge de la preuve. »

Florence Amalou
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ÉCONOMIE

Internet stimule
la croissance
américaine
L’ÉCONOMIE de l’Internet pèse
déjà plus, aux Etats-Unis, que les
télécommunications ou les trans-
ports aériens, alors qu’une société
sur trois du secteur n’existait pas
encore avant 1996, selon une étude
sponsorisée par Cisco Systems,
rendue publique mercredi 27 octo-
bre. L’économie de l’Internet de-
vrait représenter un chiffre d’af-
faires de 507 milliards de dollars
(469,44 milliards d’euros) en 1999,
contre 300 milliards de dollars de
revenus pour les télécommunica-
tions et 355 milliards pour le sec-
teur aérien. Le chiffre d’affaires de
l’économie de l’Internet a progres-
sé de 68 % sur un an. Les 200 mil-
liards de dollars additionnels
qu’elle va générer en 1999 de-
vraient compter pour une bonne
partie dans la croissance attendue
de 340 milliards de dollars du PIB
américain, cette année, indique
l’étude.
a Le nombre de mises en chan-
tier de logements en 2000 aux
Etats-Unis va accuser une chute
de 7,5 % à 1,535 million de chan-
tiers, et progressera ensuite de seu-
lement 0,4 % en 2001 à 1,540 million
d’unités, affirme l’Association na-
tionale du bâtiment résidentiel. En
1999, les mises en chantier de-
vraient atteindre une progression
de 2,2 % à 1,659 million d’unités.
a Les commandes de biens du-
rables aux Etats-Unis ont accusé
une baisse de 1,3 % en septembre,
après une hausse de 1 % en août, a
indiqué le département américain
du commerce, mercredi. Sur un an,
les commandes ont augmenté de
5,6 %.
a L’économie américaine « ne
montre pas de signe majeur de ra-
lentissement », malgré la durée
presque record de son expansion, a
estimé, mercredi, Cathy Minehan,
présidente de la Banque de réserve
fédérale de Boston. « Savoir si cette
croissance va continuer, sans doute à
un rythme plus modéré, dépend de la
façon dont on va gérer la menace de
surchauffe », a-t-elle ajouté.
a Les Etats-Unis ont réalisé du-
rant l’année fiscale 1999 un ex-
cédent budgétaire de 123 milliards
de dollars, et ont apuré, au cours
des deux dernières années, 128 mil-
liards de dollars de dette publique,
a indiqué, mercredi, la Maison
Blanche. En pourcentage du PIB,
cet excédent est le plus important
depuis 1951.

a CANADA : l’indice des prix des
matières premières a enregistré
une poussée de 16,1 % en sep-
tembre par rapport à septembre

1998, tandis que l’indice des prix
des produits industriels a augmen-
té en septembre de 3,1 % par rap-
port à l’an dernier, selon Statistique
Canada. Cette progression s’est
faite « en raison principalement de
la hausse marquée du prix du pétrole
brut et d’une légère hausse du prix
des métaux non ferreux », indique
l’Agence de statistiques nationale.

a UNION EUROPÉENNE : la ba-
lance des opérations courantes a
enregistré un excédent de 10,3 mil-
liards d’euros au deuxième tri-
mestre 1999, contre un déficit de
2,5 milliards d’euros au premier tri-
mestre 1999, a annoncé mercredi
Eurostat.

a FRANCE : les réductions d’im-
pôt accordées dans le cadre de
l’impôt sur le revenu ont coûté
plus de 30 milliards de francs à
l’Etat en 1998, selon un rapport de
Bercy. Ces réductions d’impôt re-
présentent près de 10 % des re-
cettes de l’impôt sur le revenu en
1998, qui se sont élevées à 304 mil-
liards de francs.

a HONGRIE : le produit intérieur
brut a progressé de 3,8 % au se-
cond trimestre 1999 par rapport à la
même période de l’an dernier, a an-
noncé mercredi le Bureau central
des statistiques. La hausse atteint
3,6 % pour le premier semestre,
comparé au premier semestre de
1998.
a Le taux de chômage en Hon-
grie est descendu à 6,6 % en sep-
tembre par rapport à 6,8 % en août,
a indiqué mercredi l’Office central
des statistiques. Au cours du troi-
sième trimestre, le taux de chô-
mage a été de 7 % contre 7,5 % à la
même période de l’année précé-
dente.

a POLOGNE : le déficit de la ba-
lance des paiements courants va
dépasser 7 % du produit intérieur
brut en 1999, a annoncé mercredi
une responsable du comité de poli-
tique monétaire de la Banque de
Pologne. Le déficit était de 4,3 %
l’an dernier. La devise polonaise a
violemment réagi à cette annonce,
chutant de 1,1 %.

a MARCHÉS ÉMERGENTS : l’OC-
DE estime que ces pays doivent
développer des marchés obliga-
taires nationaux plus solides,
pour réduire le risque de nouvelles
crises financières. « La confiance
des investisseurs dans les marchés re-
vient graduellement », note l’OCDE,
qui indique que les flux bruts de fi-
nancements privés vers les marchés
émergents sont passés à 74,5 mil-
liards de dollars sur les six premiers
mois de 1999, soit une hausse de
50 % par rapport à la même
période de l’année précédente.

SUR LES MARCHÉS

NEW YORK
L’INDICE Dow Jones de la Bourse
de New York a clôturé, mercredi
27 octobre, en hausse de
92,76 points, soit 0,90 %, à
10 394,89 points. Le marché était
nerveux après la publication des
résultats de sociétés de haute
technologie. L’indice composite
du Nasdaq, qui regroupe bon
nombre d’actions de ce secteur, a
abandonné 0,32 % à 2 802,48
points.

TAUX
APRÈS être vivement remontés la
veille, les marchés obligataires eu-
ropéens reprenaient leur souffle à
l’ouverture jeudi 28 octobre. Les
rendements des emprunts d’Etat à
10 ans se situaient à 5,41 % en
France et à 5,30 % en Allemagne.
Dans une interview au Wall Street
Journal, l’économiste en chef de la
Banque centrale européenne, Ot-
mar Issing, a déclaré que la BCE ne
réagirait pas mécaniquement à la
statistique de la masse monétaire
M3, semant le doute dans l’esprit
des opérateurs qui s’étaient per-
suadés qu’elle relèverait ses taux,
après la forte progression de M3.

MONNAIES
LE DOLLAR ne parvenait pas à se
redresser face au yen, jeudi matin,
et se négociait à 104,25 yens. Le
vice-ministre des finances japonais
chargé des affaires internationales,
Haruhiko Kurodo, a estimé que la
remontée du yen était « excessive
face, à la fois, au dollar et à l’eu-
ro ». La devise européenne restait
faible face au dollar à 1,0504 dollar.
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Zodiac rachète
Intertechnique
APRÈS plusieurs semaines de ru-
meurs et de hausse spéculative de la
valeur, l’équipementier aéronau-
tique Intertechnique a été finale-
ment racheté, mercredi 27 octobre,
par le groupe Zodiac (équipements
pour les industries aéronautiques et
nautiques). Zodiac a annoncé le ra-
chat simultané des parts du groupe
Bolloré (32,18 % du capital) et du
groupe Dassault Industries
(31,25 %), pour un montant total de
295,3 millions d’euros (1,9 milliard
de francs), et le prochain lancement
d’une OPA sur le solde du capital.
L’opération rapportera une plus-va-
lue immédiate de quelque 7,3 mil-
lions d’euros pour Bolloré, qui avait
fait monter sa participation cet été,
et de 7,1 millions d’euros pour Das-
sault. Les actionnaires minoritaires,
dont le fondateur du groupe
Jacques Maillet (5 % du capital), de-
vraient donc recevoir 420 euros par
action, soit une prime de 5 % par
rapport au dernier cours (399,5 eu-
ros) et une plus-value de 60 % par
rapport au début de l’année.
Cette opération crée un équipe-
mentier aéronautique français ma-
jeur, pesant 1,2 milliard d’euros de
chiffre d’affaires, dont 73 % à l’ex-
portation. Le nouveau-né sera en
position de leader mondial dans
une dizaine de domaines : tobog-
gans d’évacuation, sièges passagers,
systèmes sanitaires embarqués, sys-
tèmes parachutes, systèmes de ges-
tion de carburant, systèmes oxy-
gène, systèmes électriques et
hydrauliques, télémesures. Inter-

technique, qui fabrique notamment
les systèmes de commandes et de
signalisation des postes de pilotage
des Airbus et les systèmes d’oxy-
gène à bord et de circulation du car-
burant, a réalisé, en 1998, un résul-
tat net de 15,5 millions d’euros pour
un chiffre d’affaires consolidé de
332,3 millions. Zodiac, qui fabrique
également les célèbres bateaux
pneumatiques, devrait réaliser sur
son exercice 1998-1999 un résultat
net de près de 56,4 millions d’euros,
pour un chiffre d’affaires de près de
838 millions. Le groupe de Jean-
Louis Gérondeau, dont le taux d’en-
dettement sur capitaux propres de-
vrait grimper à 1,6, n’est pas non
plus à l’abri d’une OPA, avec près
des deux tiers de son capital dans le
public.

Christophe Jakubyszyn

PARIS
DANS LE SILLAGE de Wall Street,
la Bourse de Paris a ouvert, jeudi
28 octobre, en hausse de 0,45 %,
l’indice CAC 40 s’affichant à
4 716,39 points. Mercredi 27 octo-
bre, le CAC 40 avait terminé en
baisse de 0,25 % à 4 695,05 points,
dans un marché indécis, dominé
par les craintes d’un relèvement des
taux d’intérêt en Europe. Ces
craintes avaient été ravivées par la
progression plus forte que prévu de
la masse monétaire dans la zone
euro.

FRANCFORT
A LA DIFFÉRENCE de la place de
Paris, la Bourse de Francfort a ou-
vert en très légère baisse jeudi, l’in-
dice X-DAX cédant 0,06 % à
5 360,58 points.

LONDRES
LA BOURSE DE LONDRES a ou-
vert en baisse, jeudi, l’indice Footsie
des cent principales valeurs perdant
0,18 % à 6 034,1 points. La place bri-
tannique avait perdu 0,76 % mer-
credi, affectée notamment par le
recul des valeurs bancaires.

TOKYO
LA BOURSE DE TOKYO s’est légè-
rement redressée jeudi 28 octobre,
nombre d’investisseurs revenant à
l’achat, encouragés par la reprise de
Wall Street. Mais la progression a
été limitée, les investisseurs s’in-
quiétant de l’évolution du taux de
change du yen contre le dollar. L’in-
dice Nikkei 225 a gagné 0,18 % à
17 413,71 points.

INDUSTRIE
b MICRO-ORDINATEURS : les
constructeurs de micro-ordina-
teurs Compaq, Dell et Gateway
s’apprêtent à commercialiser une
nouvelle génération de PC qui
n’inclurait pas le système d’ex-
ploitation Windows 98 qui équipe
actuellement près de 90 % du parc
d’ordinateurs personnels, selon le
Wall Street Journal du 28 octobre.

b TOTAL : le groupe pétrolier
français a annoncé détenir
94,93 % du capital d’Elf Aquitaine,
à l’ issue de l ’offre publique
d’échange (lire page 18).

SERVICES
a EAU : Dominique Voynet, mi-
nistre de l’environnement, a an-
noncé, jeudi, une réforme de la
politique de l’eau. Les modes de
calcul des redevances affectées
aux agences de l’eau seraient
changés, afin d’assurer une plus
grande équité entre les différents
usagers (particuliers, industrie,
agriculture). La taxe sur les pol-
luants va être étendue aux pro-
duits phytosanitaires.

b GE CAPITAL : la société GE
Capital UIS, filiale du groupe
américain General Electric, et la
société immobilière française
Atemi ont annoncé, mercredi,
l’acquisition d’un portefeuille
d’immobilier d’habitation d’une
valeur de 500 millions de francs.

b CONTRÔLE AÉRIEN : aucun
avion ne décollait ni n’atterris-
sait jeudi à l’aéroport de Brest
(Finistère), où les contrôleurs aé-
riens observent une grève de 24
heures, depuis 8 h 00, pour pro-
tester contre une réorganisation
du contrôle aérien dans le dépar-
tement.

FINANCE
b SOCIÉTÉ GÉNÉRALE : la
banque française a annoncé,
mercredi, le lancement de So-
genactif, une offre de services
(hébergement de sites, transac-
tions sécurisées et transport des
marchandises) destinée à aider les
entreprises à se lancer dans le
commerce électronique.

b EASDAQ : le marché paneu-
ropéen des valeurs de crois-
sance a annoncé l’entrée à son
capital d’E*Trade, le courtier en
ligne américain. Ce dernier ap-
porte 3,2 millions d’euros, qui
viennent s’ajouter aux 22,8 mil-
lions amenés, en juillet, par les fi-
nanciers Knight Trimark, Morgan

Stanley, Goldman Sachs et Trade-
point.

b INA : le groupe d’assurances
italien a annoncé, mercredi, son
intention de céder des partici-
pations jugées non stratégiques
et de mettre en place un pro-
gramme de rachat d’actions, dans
le cadre de mesures de défense
contre l’OPA/OPE hostile de Ge-
nerali, qui a reçu le feu vert de la
Banque d’Italie.

b NORWICH UNION : l’assureur
britannique a annoncé, mercre-
di 27 octobre, avoir engagé des
négociations « exclusives » avec
la caisse d’épargne catalane Caixa
sur une possible « alliance de
grande portée » dans l’assurance.

b CDC : parallèlement à la filia-
lisation de ses métiers concur-
rentiels (Le Monde du 28 octo-
bre), Daniel Lebègue, directeur
général de la CDC, va consacrer
6 milliards de francs de ses plus-
values exceptionnelles aux mis-
sions d’intérêt général, dont la
moitié au fonds de réserve pour
les retraites et l’autre moitié à la
politique de la ville.

b ASSURANCE-VIE : la collecte
en France devrait progresser de
5 % en 1999, après un recul de
15 % l’an dernier, et a de bonnes
perspectives à long terme, in-
dique l’agence de notation finan-
cière Moody’s dans une étude sur
l’assurance-vie en France.

RÉSULTATS
b AMAZON.COM : le magasin
américain en ligne a annoncé
un déficit de 86 millions de dol-
lars pour le troisième trimestre
1999, contre une perte nette de
24 millions de dollars sur la même
période de 1998. Si l’on tient
compte de l’ensemble des charges
liées aux diverses acquisitions ef-
fectuées, la perte nette est de
197 millions de dollars. Le chiffre
d’affaires a atteint 356 millions,
en progression de 132 %.

b HEWLETT-PACKARD : le
groupe américain d’informa-
tique a lancé, mercredi, un aver-
tissement sur les résultats du qua-
trième trimestre à venir, en raison
de problèmes persistants dans les
ventes d’ordinateurs aux entre-
prises. L’action a reculé de 13 %.

b DEUTSCHE TELEKOM : l’opé-
rateur téléphonique allemand a
annoncé, jeudi 28 octobre, une
baisse de 19 % de son bénéfice net
sur les neuf premiers mois de
1999, à 1,25 milliard d’euros. Sur
la même période, son chiffre d’af-
faires a reculé de 3 %.

AFFAIRES

Cotations, graphiques et indices en temps
réel sur le site Web du « Monde ».
www.lemonde.fr/bourse

ASIE - PACIFIQUE

Indices cours Var. % Var. %Zone Asie 09 h 50 f sélection 28/10 27/10 31/12

TOKYO NIKKEI 225 17413,71 0,18 25,80

HONGKONG HANG SENG 12758,88 0,39 26,97

SINGAPOUR STRAITS TIMES 0,00 .... 43,61

SÉOUL COMPOSITE INDEX 98,73 3,87 52,03

SYDNEY ALL ORDINARIES 2855,40 0,92 1,49

BANGKOK SET 26,74 1,87 4,13

BOMBAY SENSITIVE INDEX 4647,04 ± 2,30 52,09

WELLINGTON NZSE-40 2076,01 0,12 0,52

12758,88

HONGKONG Hang Seng

13860

13513

13166

12819

12472

12125
[ [ [

3 A. 14 S. 28 O.

17413,71

TOKYO Nikkei

18233

17951

17668

17386

17103

16821
[ [ [

4 A. 15 S. 28 O.

109,12

¤URO / YEN

123

120

117

114

111

107
[ [ [

4 A. 15 S. 28 O.

AMÉRIQUES

Indices cours Var. % Var. %Amérique 09 h 50 f sélection 27/10 veille 31/12

ÉTATS-UNIS DOW JONES 10394,89 0,90 13,22

ÉTATS-UNIS S&P 500 1296,71 1,15 5,49

ÉTATS-UNIS NASDAQ COMPOSITE 2802,52 ± 0,32 27,81

TORONTO TSE INDEX 7011,47 ± 0,76 8,10

SAO PAULO BOVESPA 11531,00 0,53 69,97

MEXICO BOLSA 286,91 0,12 23,41

BUENOS AIRES MERVAL 537,58 ± 0,47 25

SANTIAGO IPSA GENERAL 119,32 ± 0,53 54,96

CARACAS CAPITAL GENERAL 5567,69 ± 0,72 16,27

1,04

¤URO / DOLLAR

1,09

1,08

1,07

1,06

1,05

1,04
[ [ [

4 A. 15 S. 28 O.

10394,-

NEW YORK Dow Jones

11326

11064

10803

10542

10280

10019
[ [ [

4 A. 15 S. 27 O.

2802,52

NEW YORK Nasdaq

2915

2830

2745

2660

2575

2490
[ [ [

4 A. 15 S. 27 O.

EUROPE

Indices cours Var. % Var. %Europe 09 h 50 f sélection 28/10 27/10 31/12

EUROPE EURO STOXX 50 3786,26 0,01 13,28

EUROPE STOXX 50 3756,86 ± 0,23 13,15

EUROPE EURO STOXX 324 324,13 0,14 8,63

EUROPE STOXX 653 307,66 ± 0,05 10,19

PARIS CAC 40 4699,60 0,10 19,20

PARIS MIDCAC 0,00 .... ....

PARIS SBF 120 3216,23 0,13 21,08

PARIS SBF 250 0,00 .... ....

PARIS SECOND MARCHEÂ 0,00 .... ....

AMSTERDAM AEX 553,87 0,27 2,88

BRUXELLES BEL 20 2973,62 ± 0,03 ± 15,39

FRANCFORT DAX 30 5367,21 0,06 7,20

LONDRES FTSE 100 6045,70 ± 0,77 2,77

MADRID STOCK EXCHANGE 9431,60 0,13 ± 4,12

MILAN MIBTEL 30 32094,00 ± 0,22 ± 8,70

ZURICH SPI 6886,90 0,19 ± 3,82

6045,70

LONDRES FT 100

6381

6278

6176

6074

5971

5869
[ [ [

4 A. 15 S. 28 O.

4699,60

PARIS CAC 40

4745

4641

4536

4432

4328

4223
[ [ [

4 A. 15 S. 28 O.

5367,21

FRANCFORT DAX 30

5483

5382

5281

5180

5079

4978
[ [ [

4 A. 15 S. 28 O.

Taux d’intérêt (%)
Taux Taux Taux TauxTaux27/10 f j. j. 3 mois 10 ans 30ans

FRANCE ......... 2,80 2,74 5,46 6,01

ALLEMAGNE .. 2,70 3,26 5,33 5,92

GDE-BRETAG. 4,75 5,45 5,65 4,65

ITALIE ............ 2,70 3,20 5,60 6,16

JAPON............ 0,05 0,04 1,83 2,62

ÉTATS-UNIS... 5,28 5,15 6,21 6,35

SUISSE ........... 0,63 1,78 3,56 4,58

PAYS-BAS....... 2,65 3,20 5,48 6,06

Taux de change fixe zone ¤uro
¤uro contre f Taux contre franc f Taux

FRANC......................... 6,55957 ¤URO ........................... 0,15245
DEUTSCHEMARK ......... 1,95583 DEUTSCHEMARK ......... 3,35385
LIRE ITALIENNE (1000) . 1,93627 LIRE ITAL. (1000) .......... 3,38774
PESETA ESPAG. (100) .... 1,66386 PESETA ESPAG. (100) .... 3,94238
ESCUDO PORT. (100).... 2,00482 ESCUDO PORT. (100).... 3,27190
SCHILLING AUTR. (10).. 1,37603 SCHILLING AUTR. (10).. 4,76703
PUNT IRLANDAISE....... 0,78756 PUNT IRLANDAISE....... 8,32894
FLORIN NÉERLANDAIS 2,20371 FLORIN NÉERLANDAIS 2,97660

FRANC BELGE (10) ....... 4,03399 FRANC BELGE (10) ....... 1,62607
MARKKA FINLAND....... 5,94573 MARKKA FINLAND....... 1,10324

Matières premières
Cours Var. %En dollars f 27/10 veille

MÉTAUX (LONDRES) $/TONNE
CUIVRE 3 MOIS .............. 1753 ± 0,68

ALUMINIUM 3 MOIS ...... 1480,5 ± 0,37

PLOMB 3 MOIS .............. 503,5 ± 0,89

ETAIN 3 MOIS ................ 5625 ± 0,35

ZINC 3 MOIS.................. 1138 ± 0,44

NICKEL 3 MOIS .............. 7650 ± 0,52

MÉTAUX (NEW YORK) $/ONCE
ARGENT A TERME ......... 5,23 ± 0,10

PLATINE A TERME ......... 57251,93 ± 4,13

GRAINES DENRÉES $/BOISSEAU
BLÉ (CHICAGO).............. 258 0,58

MAÏS (CHICAGO)............ 201 0,25

SOJA TOURTEAU (CHG.). 147,6 0,41

SOFTS $/TONNE
CACAO (NEW YORK)....... 867 ± 1,03

CAFÉ (LONDRES) ........... 1205 ± 2,03

SUCRE BLANC (PARIS) ... 179 ....

Or
Cours Var %En ¤uros f 27/10 26/10

OR FIN KILO BARRE ...... 8900 ....

OR FIN LINGOT............. 9000 ....

ONCE D’OR (LO) $ ......... 307 ....

PIÈCE FRANCE 20 F........ 49,70 ....

PIÈCE SUISSE 20 F.......... 50,10 ....

PIÈCE UNION LAT. 20 F . 52 ....

PIÈCE 10 DOLLARS US ... 222 ....

PIÈCE 20 DOLLARS US ... 405 ....

PIÈCE 50 PESOS MEX...... 329 ....

Matif
Volume dernier premierCours09 h 50 f 28/10 prix prix

Notionnel 5,5
DÉCEMBRE 99. 797 85,60 85,45

Euribor 3 mois
NOVEMBRE 99 .... .... ....

Pétrole
Cours Var. %En dollars f 27/10 veille

BRENT (LONDRES) ........ 22,59 ....

WTI (NEW YORK) ........... 22,65 ± 1,18

LIGHT SWEET CRUDE .... 22,71 ± 1

Cours de change croisés
Cours Cours Cours Cours Cours Cours

28/10 09 h 50 f DOLLAR YEN(100) ¤URO FRANC LIVRE FR. S.
DOLLAR ................. .... 0,96085 1,04855 0,15977 1,64300 0,65471

YEN ....................... 104,07500 .... 109,12000 16,64500 171,05000 68,14500

¤URO ..................... 0,95370 0,91642 .... 0,15245 1,56710 0,62475

FRANC................... 6,25910 6,00945 6,55957 .... 10,27845 4,09830

LIVRE ..................... 0,60864 0,58460 0,63815 0,09725 .... 0,39875

FRANC SUISSE ....... 1,52740 1,46735 1,60130 0,24415 2,50810 ....

TABLEAU DE BORD

Hors zone ¤uro
¤uro contre f 27/10

COURONNE DANOISE. 7,4334

COUR. NORVÉGIENNE 8,2395

COUR. SUÉDOISE ........ 8,6380

COURONNE TCHÈQUE 36,607

DOLLAR AUSTRALIEN . 1,6327

DOLLAR CANADIEN .... 1,5540

DOLLAR NÉO-ZÉLAND 2,0725

DRACHME GRECQUE..330,05
FLORINT HONGROIS ..256,13
ZLOTY POLONAIS........ 4,4318
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Avec

LES NOUVELLES
TECHNOLOGIES

b Le titre de la National West-
minster Bank a perdu 35 pence à
1 374 pence, mercredi 27 octobre,
alors que celui de son prédateur, la
Bank of Scotland, qui a lancé une
offre publique d’échange sur elle,
a progressé de 3 pence à
718,5 pence. NatWest a expédié un
document de 50 pages à ses ac-
tionnaires pour leur détailler sa
stratégie. L’opération n’a visible-
ment pas convaincu. Qui plus est,
NatWest n’aurait pas reçu d’autre
offre que celle de Bank of Sco-
tland, ce qui conforte cette der-
nière.
b Le titre de l’assureur Generali,
qui a reçu, mercredi, le feu vert de
la Banque d’Italie pour conduire
son OPA/OPE sur son concurrent

INA, a pris 0,88 % à 29,92 euros,
tandis que celui d’INA, qui exa-
mine de possibles mesures de dé-
fense de son capital, s’est apprécié
de 1,32 % à 2,845 euros. Enfin, le
cours de la quatrième banque ita-
lienne, Banca Nazionale del La-
voro, s’est adjugé 4,35 % à 3,19 eu-
ros. Les boursiers spéculent sur
une vente de la part qu’INA dé-
tient dans la BNL pour se défendre
contre l’offre de Generali.
b Le cours de Norwich Union a
perdu 19,25 pence à 444,25 pence,
mercredi, après que le groupe a
annoncé qu’il avait engagé des né-
gociations « exclusives » avec la
caisse d’épargne catalane Caixa
sur une possible « alliance de
grande portée » dans l’assurance.

Code Cours % Var.28/10 10 h 06 f pays en ¤uros veille

AUTOMOBILE
AUTOLIV SDR SE 30,79 ....

BASF AG BE e 41,8 ± 0,71

BMW DE e 29,8 + 1,02

CONTINENTAL AG DE e 20,3 ± 0,49

DAIMLERCHRYSLER DE e 71,6 ± 0,69

FIAT IT e 29,9 ± 0,50

FIAT PRIV. IT e 14,31 ± 0,56

MICHELIN /RM FR e 41,5 ....

PEUGEOT FR e 182,6 + 0,83

PIRELLI IT e 2,23 ....

RENAULT FR e 48,45 + 0,73

VALEO /RM FR e 68,15 + 0,96

VOLKSWAGEN DE e 53,15 + 0,25

VOLVO -A- SE 24,66 + 0,71

VOLVO -B- SE 24,60 + 0,24

f DJ E STOXX AUTO P 246,27 ± 0,09

BANQUES
ABBEY NATIONAL GB 17,71 + 0,18

ABN AMRO HOLDIN NL e 21,79 + 0,69

ALL & LEICS GB 13,34 ± 0,35

ALLIED IRISH BA GB 18,62 ....

ALPHA CREDIT BA GR 69,08 ....

ARGENTARIA R ES e 20,52 + 0,10

B PINTO MAYOR R PT e 19,8 ....

BANK AUSTRIA AG AT e 46,7 + 0,58

BANK OF IRELAND GB .... ....

BANK OF PIRAEUS GR 23,74 ....

BANKINTER R ES e 34,71 ± 0,83

BARCLAYS PLC GB 26,88 ± 1,21

BAYR.HYPO-U.VER DE e 61,6 + 0,33

BCA FIDEURAM IT e 5,48 + 0,74

BCA INTESA IT e 3,86 ± 0,26

MONTE PASCHI SI IT e 3,75 + 1,08

BCA ROMA IT e 1,24 ± 0,80

BBV R ES e 12,38 ± 0,08

BCO POPULAR ESP ES e 62,25 + 0,81

BSCH R ES e 10,15 ....

BCP R PT e 26,56 ....

BIPOP CARIRE IT e 39,55 ± 1,25

BNP /RM FR e 78,1 + 1,43

BSCH R ES e 9,37 ± 0,53

CCF /RM FR e 109 ± 0,91

CHRISTIANIA BK NO 4,73 ....

COMIT IT e 5,61 + 0,18

COMM.BANK OF GR GR 70,81 ....

COMMERZBANK DE e 35,8 + 0,99

CREDIT LYONNAIS FR e 27,44 ± 0,07

DEN DANSKE BK DK 105,60 ± 0,38

DEN NORSKE BANK NO 3,65 ....

DEUTSCHE BANK DE e 66,6 ....

DEXIA CC BE e 136,5 ....

DEXIA FCE RM FR e 131,5 ± 0,83

DRESDNER BANK DE e 45,25 ....

EFG EUROBANK GR 39,84 ....

ERGO BANK GR 92,68 ....

ERSTE BANK AT e 49 + 0,27

FOERENINGSSB A SE 14,70 + 1,20

HALIFAX GROUP GB 11,67 ± 0,40

HSBC HLDG GB 10,76 + 0,15

IONIAN BK REG.S GR 50,73 ....

JYSKE BANK REG DK 87,44 ....

KAPITAL HOLDING DK 44,66 ....

KBC BANCASSURAN BE e 45,83 ....

LLOYDS TSB GB 12,05 ....

MERITA FI e 5,24 + 1,16

NAT BANK GREECE GR 66,78 ....

NATEXIS BQ POP. FR e 72 ± 0,41

NATL WESTM BK GB 21,35 ± 0,80

NORDBANKEN HOLD SE 5,22 + 0,45

ROLO BANCA 1473 IT e 19,4 ± 0,15

ROYAL BK SCOTL GB 20,38 ....

S-E-BANKEN -A- SE 9,38 + 1,89

STE GENERAL-A-/ FR e 202,8 ± 0,34

SV HANDBK -A- SE 12,21 + 1,44

UBS REG CH 255,08 + 0,49

UNICREDITO ITAL IT e 4,25 + 0,47

UNIDANMARK -A- DK 70,49 + 0,77

XIOSBANK GR 23,63 ....

f DJ E STOXX BANK P 273,37 + 0,22

PRODUITS DE BASE
ALUMINIUM GREEC GR 41,05 ....

ARJO WIGGINS AP GB 3,27 ....

ASSIDOMAEN AB SE 17,89 + 0,32

AVESTA SE 4,51 + 0,52

BEKAERT BE e 468,7 ....

BOEHLER-UDDEHOL AT e 39,99 + 0,73

BUHRMANN NV NL e 16,92 + 1,62

BUNZL PLC GB 4,66 ....

CART.BURGO IT e 6,9 ....

CORUS GROUP GB 1,75 ....

ELKEM ASA, OSLO NO 16,14 ....

ELVAL GR 14,39 ....

JOHNSON MATTHEY GB 8,78 ....

MAYR-MELNHOF KA AT e 41,3 + 0,12

METSAE-SERLA A FI e 8,7 ....

MODO -B- SE 28,36 + 0,41

NORSKE SKOGIND- NO 38,35 ....

OUTOKUMPU OY -A FI e 11 + 4,27

PECHINEY-A- FR e 55,2 + 0,73

PORTUCEL INDUST PT e 6,42 ....

RAUTARUUKKI K FI e 5,73 + 0,88

RIO TINTO GB 15,96 + 0,49

SIDENOR GR 44,24 ....

SILVER & BARYTE GR 36,09 ....

SMURFIT JEFFERS GB 2,46 ....

SONAE INDUSTRIA PT e 7,51 ....

SOPORCEL PT e 13,84 ....

SSAB SW ST A SE 11,92 ± 1,44

STORA ENSO -A- FI e 13,06 + 0,46

STORA ENSO -R- FI e 13,14 + 0,31

SVENSKA CELLULO SE 25,58 + 0,68

THYSSEN KRUPP DE e 21,5 + 0,70

TRELLEBORG B SE 8,57 ± 0,67

UNION MINIERE BE e 33,63 ....

UPM-KYMMENE COR FI e 32,83 + 1,02

USINOR FR e 13,34 ± 0,07

VIOHALCO GR 47,42 ....

VOEST-ALPINE ST AT e 28,96 ± 0,14

f DJ E STOXX BASI P 196,92 + 0,81

CHIMIE
AGA -A- SE 16,27 ....

AGA -B- SE 16,44 ....

AIR LIQUIDE /RM FR e 145,6 + 2,54

AKZO NOBEL NV NL e 39,74 + 0,53

BASF AG DE e 41,8 ± 0,71

BAYER AG DE e 37,8 + 0,67

BOC GROUP PLC GB 20,45 ± 0,15

CIBA SPEC CHEM CH 69,55 + 0,45

CLARIANT N CH 408,25 + 0,77

DEGUSSA-HUELS DE e 34,85 + 0,87

DSM NL e 112,55 ....

DYNO NO 22,82 ....

EMS-CHEM HOLD A CH 4504,53 ± 0,21

HENKEL KGAA VZ DE e 62,3 + 0,16

ICI GB 9,39 + 0,67

KEMIRA FI e 6,15 + 0,82

LAPORTE GB 7,93 ....

PERSTORP -B- SE 7,18 ....

RHODIA FR e 18,68 + 0,48

SNIA IT e 0,99 ....

SOLVAY BE e 69,6 ....

TESSENDERLO CHE BE e 45,3 ....

f DJ E STOXX CHEM P 333,46 + 0,66

CONGLOMÉRATS
AKER RGI -A- NO 12,74 ....

CGIP /RM FR e 43,81 + 0,25

CHRISTIAN DIOR FR e 166 ± 0,90

CIR IT e 1,59 ± 0,63

D’IETEREN SA BE e 407,4 ....

GAZ ET EAUX /RM FR e 48,5 + 0,10

GBL BE e 163,9 ....

GENL ELECTR CO GB 9,70 ± 1,90

GEVAERT BE e 47,2 ....

HAGEMEYER NV NL e 19,69 ± 0,05

INCHCAPE GB 4,68 ± 0,99

INVESTOR -A- SE 11,87 ....

INVESTOR -B- SE 12,10 + 0,48

KVAERNER -A- NO 17,72 ....

LVMH / RM FR e 286,6 + 0,03

MYTILINEOS HOLD GR 18,45 ....

NORSK HYDRO NO 39,93 ....

OERLIKON-BUEHRL CH 136,29 ....

ORKLA -A- NO 12,56 ....

ORKLA -B- NO 12,56 ....

SONAE SGPS PT e 31,54 ....

TOMKINS GB 3,25 + 0,48

VEBA AG DE e 50,45 + 1,20

f DJ E STOXX CONG P 260,74 ± 0,52

TÉLÉCOMMUNICATIONS
EIRCOM IE 3,92 ....

BRITISH TELECOM GB 16,41 ± 1,50

CABLE & WIRELES GB 10,67 + 0,74

DEUTSCHE TELEKO DE e 42,2 ± 1,17

ENERGIS GB 28,90 + 0,38

EUROPOLITAN HLD SE 10,94 ....

FRANCE TELECOM FR e 86,8 ....

HELLENIC TELE ( GR 20,51 ....

KONINKLIJKE KPN NL e 47,78 ± 0,13

PANAFON HELLENI GR 12,03 ....

PORTUGAL TELECO PT e 41,55 ....

SWISSCOM N CH 292,90 ....

TELE DANMARK -B DK 58,12 ± 0,14

TELECEL PT e 127,7 ....

TELECOM ITALIA IT e 7,85 ± 0,76

TELECOM ITALIA IT e 4,5 + 0,22

TELEFONICA ES e 15,2 ± 0,33

TIM IT e 5,93 + 0,34

VODAFONE AIRTOU GB 4,08 ± 4,04

f DJ E STOXX TCOM P 707,21 ± 0,40

CONSTRUCTION
ACCIONA ES e 45 + 1,01

ACESA R ES e 10,13 ± 2,13

AKTOR SA GR 22,94 ....

ASKO -A- FI e 15,17 ....

AUMAR R ES e 17,5 ± 0,57

AUTOSTRADE IT e 7,09 ....

BCA INTESA IT e 3,86 ± 0,26

BICC PLC GB 1,69 ± 0,92

BLUE CIRCLE IND GB 5,23 ± 0,60

BOUYGUES /RM FR e 339,1 ± 0,53

BPB GB 5,71 ....

BUZZI UNICEM IT e 11,79 + 0,08

CARADON GB 2,14 ....

CBR BE e 102,2 ....

CIMPOR R PT e 15,62 ....

COLAS /RM FR e 198 + 0,25

CRH PLC GB 28,52 ....

CRISTALERIA ESP ES e 45 + 1,01

GRUPO DRAGADOS ES e 9,79 + 0,20

FCC ES e 22,3 + 0,22

GROUPE GTM FR e 104,5 + 0,58

HANSON PLC GB 7,23 + 0,22

HEIDELBERGER ZE DE e 72,55 + 0,14

HELL.TECHNODO.R GR 40,90 ....

HERACLES GENL R GR 31,24 ....

HOCHTIEF ESSEN DE e 36,27 + 1,60

HOLDERBANK FINA CH 301,66 ....

HOLDERBANK FINA CH 1179,12 ....

IMERYS /RM FR e 137,2 + 0,22

ITALCEMENTI IT e 11,84 ± 0,50

ITALCEMENTI RNC IT e 4,25 ± 0,47

LAFARGE /RM FR e 95,15 + 1,01

MICHANIKI REG. GR 21,03 ....

PARTEK FI e 10,25 + 0,49

PHILIPP HOLZMAN DE e 138 + 0,80

PILKINGTON PLC GB 1,44 ....

RMC GROUP PLC GB 14,13 ....

RUGBY GRP GB 1,60 ....

SAINT GOBAIN /R FR e 164,8 ± 0,96

SEMAPA PT e 17,09 ....

SKANSKA -B- SE 34,96 ± 0,17

SUPERFOS DK 21,52 ....

TAYLOR WOODROW GB 2,22 ....

TECHNIP /RM FR e 93,8 + 0,86

TITAN CEMENT RE GR 105,14 ....

URALITA ES e 6,92 + 1,02

VALENCIANA CEM ES e 12,22 ....

WIENERB BAUSTOF AT e 22,08 ± 1,38

WILLIAMS GB 4,68 ....

f DJ E STOXX CNST P 209,17 + 0,12

CONSOMMATION CYCLIQUE
ACCOR /RM FR e 203 + 0,10

ADIDAS-SALOMON DE e 69,4 + 0,14

AIRTOURS PLC GB 5,16 ± 1,20

ALITALIA IT e 2,6 + 2,36

AUSTRIAN AIRLIN AT e 20,1 + 1,01

BANG & OLUFSEN DK 49,78 + 0,82

BARRATT DEV PLC GB 3,63 ± 0,43

BEAZER GROUP GB 2,03 + 1,56

BENETTON GROUP IT e 2,08 + 1,46

BERKELEY GROUP GB 8,71 + 3,92

BRITISH AIRWAYS GB 4,66 ± 2,93

CHARGEURS RM FR e 52,4 ± 2,33

CLUB MED. /RM FR e 93,5 + 0,21

COATS VIYELLA GB 0,74 ....

COMPASS GRP GB 10,04 ± 2,58

COURTAULDS TEXT GB 1,94 ....

DT.LUFTHANSA N DE e 19,9 + 1,79

ELECTROLUX -B- SE 19,39 ± 0,30

EMI GROUP GB 6,79 ....

EURO DISNEY /RM FR e 1,33 + 2,31

FINNAIR FI e 4,25 ± 0,70

G WIMPEY PLC GB 1,81 ....

GRANADA GROUP GB 7,60 ± 1,22

HERMES INTL FR e 106,5 ± 0,47

HPI IT e 0,57 ....

HUNTER DOUGLAS NL e 26,2 ± 0,57

KLM NL e 26,9 ....

HILTON GROUP GB 2,96 ....

MOULINEX /RM FR e 9,2 + 1,21

NCL HLDG NO 2,31 ....

PATHE /RM FR e 100,1 ....

PENTLAND GRP GB 2,24 ....

PERSIMMON PLC GB 3,08 ....

PREUSSAG AG DE e 51,3 + 0,59

RANK GROUP GB 3 ....

SAIRGROUP N CH 191,93 ....

SAS DANMARK A/S DK 9,55 + 1,65

SEB /RM FR e 61 + 2,43

THE SWATCH GRP CH 735,85 + 0,17

THE SWATCH GRP CH 153,17 ± 0,20

WILLIAM BAIRD GB 0,94 + 7,14

WILSON BOWDEN GB 8,92 ....

WOLFORD AG AT e 48,9 ± 0,20

f DJ E STOXX CYC GO P 159,63 + 0,92

PHARMACIE
ASTRAZENECA GB 42,87 ± 0,18

ELAN CORP GB 26,20 ....

GLAXO WELLCOME GB 27,93 ± 0,89

HOECHST AG DE e 40,85 ± 1,33

NOVARTIS N CH 1378,56 ± 0,09

NOVO NORDISK B DK 112,60 + 0,24

ORION A FI e 23 + 0,44

ORION B FI e 22,3 + 1,32

RHONE POUL./RM FR e 51,5 ± 1,62

ROCHE HOLDING CH 16630,20 ....

ROCHE HOLDING G CH 11256,64 + 0,17

SANOFI /RM FR e 163,8 ....

SCHERING AG DE e 110,25 + 0,23

SMITHKLINE BEEC GB 11,62 ± 0,13

f DJ E STOXX PHAR P 395,1 ± 0,94

ÉNERGIE
AKER MARITIME NO 8,56 ....

BG GB 5,29 + 0,60

BP AMOCO GB 8,87 ± 1,22

BURMAH CASTROL GB 15,30 + 0,10

CEPSA ES e 10,21 ± 1,35

ELF AQUITAINE / FR e 154,1 ± 2,84

ENI IT e 5,36 ± 0,92

ENTERPRISE OIL GB 6,73 ± 0,92

F.OLSEN ENERGY NO 6,31 ....

LASMO GB 2,10 ....

OMV AG AT e 90 + 0,21

PETROLEUM GEO-S NO 14,44 ....

PRIMAGAZ /RM FR e 80 ± 0,06

PROSAFE NO 8,50 ....

REPSOL ES e 19,24 + 0,05

ROYAL DUTCH CO NL e 56,4 + 0,62

SAIPEM IT e 4,03 ± 0,49

SHELL TRANSP & GB 7,10 ± 0,22

SMEDVIG -A- NO 9,59 ....

TOTAL FINA /RM FR e 125,7 + 0,24

f DJ E STOXX ENGY P 299,13 ± 0,20

SERVICES FINANCIERS
3I GB 10,97 ± 6,16

ALMANIJ BE e 47,36 ....

ALPHA FINANCE GR 71,20 ....

AMVESCAP GB 6,88 + 0,92

BAIL INVEST /RM FR e 128 + 2,40

BPI R PT e 3,77 ....

BRITISH LAND CO GB 6,85 + 3,79

CANARY WHARF GR GB 4,94 ....

CAPITAL SHOPPIN GB 6,32 ....

COBEPA BE e 58,8 ....

CONSORS DISC-BR DE e 52,54 ± 0,87

CORP FIN ALBA ES e 25,5 ± 1,92

CPR /RM FR e 44,45 ± 0,76

CS GROUP N CH 173,80 + 0,36

EURAFRANCE /RM FR e 570 ....

FONCIERE LYONNA FR e 127,4 + 0,08

FORTIS (NL) NL e 30,47 + 0,16

GECINA /RM FR e 113,7 ....

HAMMERSON GB 6,85 ....

KAPITAL HOLDING DK 44,66 ....

LAND SECURITIES GB 11,67 ....

LIBERTY INTL GB 7,63 ....

MEDIOBANCA IT e 9,38 + 1,41

MEDIOLANUM IT e 7,62 ± 1,68

MEPC PLC GB 6,73 ....

METROVACESA ES e 19,11 ± 0,47

MEDIOLANUM NL e 7,62 ± 1,68

PARIBAS FR e 102,5 ± 0,68

PROVIDENT FIN GB 10,64 ....

RODAMCO UK NL e 37,85 ± 0,79

RODAMCO CONT. E NL e 37,5 ± 1,96

RODAMCO NORTH A NL e 33,55 ± 0,74

SCHRODERS PLC GB 17,82 ....

SEFIMEG N /RM FR e 68,7 ....

SIMCO N /RM FR e 80,6 ± 0,49

SLOUGH ESTATES GB 5,27 ....

UNIBAIL /RM FR e 133,5 + 1,14

UNIM IT e 0,49 ....

VALLEHERMOSO ES e 7,73 ....

WCM BETEILIGUNG DE e 37,3 + 0,67

WOOLWICH PLC GB 5,30 + 0,59

f DJ E STOXX FINS P 237,23 ....

ALIMENTATION ET BOISSON
ALLIED DOMECQ GB 5,44 + 0,29

ASSOCIAT BRIT F GB 5,38 ....

BASS GB 10,64 + 0,74

BBAG OE BRAU-BE AT e 43 ....

BONGRAIN /RM FR e 355 ....

BRAU-UNION AT e 44,4 ....

CADBURY SCHWEPP GB 6,15 + 1,55

CARLSBERG -B- DK 36,05 ....

CARLSBERG AS -A DK 34,44 ....

CHR. HANSEN HLD DK 92,82 ....

CULTOR -1- FI e 17,95 ....

DANISCO DK 39,95 + 0,34

DANONE /RM FR e 234,5 + 0,21

DELTA DAIRY GR 37,57 ....

DIAGEO GB 9,39 ± 1,15

ELAIS OLEAGINOU GR 40,98 ....

ERID.BEGH.SAY / FR e 105,9 ± 0,09

GREENCORE GROUP GB 2,72 ....

HEINEKEN HOLD.N NL e 32,8 ± 0,15

HELLENIC BOTTLI GR 21,47 ....

HELLENIC SUGAR GR 22,69 ....

HUHTAMAEKI VAN FI e 28,5 ....

KERRY GRP-A- GB 11,70 ± 1,06

MONTEDISON IT e 1,67 ± 0,60

NESTLE N CH 1779,31 + 0,04

KONINKLIJKE NUM NL e 39,35 ....

PARMALAT IT e 1,19 ....

PERNOD RICARD / FR e 62,35 ± 1,73

RAISIO GRP -V- FI e 6,33 + 2,26

RIEBER & SON -B NO 5,10 ....

SCOTT & NEWCAST GB 8,70 + 0,54

SOUTH AFRICAN B GB 8,42 + 0,37

TATE & LYLE GB 6,18 + 0,51

UNIGATE PLC GB 4,22 ....

UNILEVER NL e 63,45 + 2,09

UNILEVER GB 8,67 + 0,18

WHITBREAD GB 10,84 ± 2,39

f DJ E STOXX F & BV P 222,4 ± 0,04

BIENS D’ÉQUIPEMENT
ABB PARTI CH 1459,83 ....

ADECCO N CH 550,17 + 1,15

ALSTOM FR e 28,41 ± 0,66

ALUSUISSE LON G CH 575,18 ± 2,23

ASSOC BR PORTS GB 4,74 ....

ATLAS COPCO -A- SE 24,66 + 0,71

ATLAS COPCO -B- SE 24,43 + 0,24

ATTICA ENTR SA GR 22,06 ....

BAA GB 6,77 + 1,17

BBA GROUP PLC GB 6,30 ....

BERGESEN NO 15,05 ....

BONHEUR NO 24,27 ....

CMB BE e 48,3 ....

CMG GB 37,27 ± 0,21

COOKSON GROUP P GB 2,83 ....

DAMPSKIBS -A- DK 8609,79 ....

DAMPSKIBS -B- DK 9336,24 ....

DAMSKIBS SVEND DK 13385,53 ....

DELTA PLC GB 1,96 ....

DET SONDENFJ NO NO 6,04 ....

ELECTROCOMPONEN GB 8,17 ± 0,95

EQUANT NV DE e 85,5 + 1,79

EUROTUNNEL /RM FR e 1,23 + 0,82

FINNLINES FI e 24 + 4,35

FKI GB 2,53 ....

FLS IND.B DK 25,29 ....

FLUGHAFEN WIEN AT e 33,45 ....

GKN GB 15,43 + 0,20

GLYNWED INTL PL GB 3,21 + 0,99

HALKOR GR 22,39 ....

HAYS GB 10,40 ± 0,30

HEIDELBERGER DR DE e 56 ....

HELLAS CAN SA P GR 46,30 ....

IFIL IT e 6,29 ± 0,16

IMI PLC GB 3,75 + 4,80

ISS INTL SERV-B DK 51,39 ....

KOEBENHAVN LUFT DK 78,70 + 3,54

KON.NEDLLOYD NL e 26,15 ....

KONE B FI e 138 ....

LEGRAND /RM FR e 218,7 ± 0,59

LEIF HOEGH NO 11,17 ....

LINDE AG DE e 46,85 ± 0,64

MAN AG DE e 30,6 ± 0,33

MANNESMANN AG DE e 146 ....

METALLGESELLSCH DE e 19,95 + 1,01

METRA A FI e 17,99 ....

MORGAN CRUCIBLE GB 3,72 + 0,85

NFC GB 3,02 ....

NKT HOLDING DK 60,54 ....

OCEAN GROUP GB 14,63 ....

PENINS.ORIENT.S GB 13,47 ± 0,46

PREMIER FARNELL GB 4,52 + 2,85

RAILTRACK GB 18,95 + 0,25

RANDSTAD HOLDIN NL e 48 ....

RATIN -A- DK 110,31 ....

RATIN -B- DK 97,94 ± 0,27

RENTOKIL INITIA GB 3,18 ± 0,49

REXAM GB 3,66 ....

REXEL /RM FR e 80,15 ± 1,05

RHI AG AT e 26,75 + 2,10

RIETER HLDG N CH 553,30 ....

SANDVIK -A- SE 24,37 ....

SANDVIK -B- SE 24,48 ....

SAURER ARBON N CH 396,37 + 0,63

SCANIA AB -B- SE 34,73 ± 0,17

SCANIA AB -B- SE 34,73 ± 0,17

SCHINDLER HOLD CH 1444,20 ....

SCHINDLER HOLD CH 1500,47 ....

SCHNEIDER ELECT FR e 68,25 + 0,07

SEAT-PAGINE GIA IT e 1,31 + 3,15

SECURICOR GB 9,32 ....

SECURITAS -B- SE 14,01 + 0,83

SGS GENEVA BR CH 1027,82 + 0,24

SHANKS GROUP GB 3,85 ....

SIDEL /RM FR e 92,9 ± 0,11

INVENSYS GB 4,19 + 2,29

SITA /RM FR e 225 ....

SKF -A- SE 19,04 ....

SKF -B- SE 20,26 ± 0,28

SOPHUS BEREND - DK 21,79 ....

SULZER FRAT.SA1 CH 655,83 ± 0,10

SVEDALA SE 16,90 ± 4,89

T.I.GROUP PLC GB 6,38 + 2

TOMRA SYSTEMS NO 36,05 ....

VA TECHNOLOGIE AT e 66,9 + 0,84

VALMET FI e 11 ....

f DJ E STOXX IND GO P 372,09 + 0,52

ASSURANCES
AGF /RM FR e 51 ± 1,16

ALLEANZA ASS IT e 9,2 + 0,11

ALLIANZ AG DE e 282,3 + 0,28

ALLIED ZURICH GB 10,36 ± 0,30

ASPIS PRONIA GE GR 28,85 ....

AXA /RM FR e 123 ± 0,73

BALOISE HLDG N CH 748,98 + 0,84

CGU GB 13,14 + 0,72

CNP ASSURANCES FR e 29,45 + 0,68

CORP MAPFRE R ES e 15,9 ± 0,19

ERGO VERSICHERU DE e 105,6 + 0,09

ETHNIKI GEN INS GR 43,55 ....

FONDIARIA ASS IT e 5,14 + 0,59

FORSIKRING CODA DK 85,88 ....

FORTIS (B) BE e 30,45 ....

GENERALI ASS IT e 29,83 ± 0,30

GENERALI HLD VI AT e 149,25 ....

INA IT e 2,82 ± 1,05

INTERAM HELLEN GR 32,27 ....

IRISH LIFE & PE GB 9,34 ....

LEGAL & GENERAL GB 2,61 ....

MUENCH RUECKVER DE e 207 ....

NORWICH UNION GB 6,93 ± 0,45

POHJOLA YHTYMAE FI e 51,1 ....

PRUDENTIAL GB 14,08 + 0,11

RAS IT e 8,63 + 0,23

ROYAL SUN ALLIA GB .... ....

SAMPO -A- FI e 32,5 + 2,52

SWISS RE N CH 1872,46 ± 0,23

SEGUROS MUNDIAL PT e 42,96 ....

SKANDIA INSURAN SE 19,45 ± 1,18

STOREBRAND NO 6,55 ....

SUN LF & PROV H GB 6,96 ....

SWISS LIFE REG CH 550,80 ± 0,11

TOPDANMARK AS DK 186,85 ....

ZURICH ALLIED N CH 508,28 + 0,25

f DJ E STOXX INSU P 332,28 ± 0,12

MEDIAS
B SKY B GROUP GB 9,81 ± 1,57

CANAL PLUS /RM FR e 60,7 ± 0,65

CARLTON COMMUNI GB 6,81 + 0,23

ELSEVIER NL e 9,03 ± 0,11

EM.TV & MERCHAN DE e 41,5 + 1,34

EMAP PLC GB 12,42 + 0,13

HAVAS ADVERTISI FR e 267,8 + 0,94

INDP NEWS AND M IR e 5,04 ....

LAGARDERE SCA N FR e 37,81 ± 0,50

MEDIASET IT e 9,07 + 0,11

PEARSON GB 20,71 + 0,76

REED INTERNATIO GB 5,38 ± 0,86

REUTERS GROUP GB 8,57 + 3,40

SCHIBSTED NO 10,13 ....

TELEWEST COMM. GB 3,88 ± 4,25

TF1 FR e 297,1 + 1,05

UNITED NEWS & M GB 9,06 ....

UNITED PAN-EURO NL e 68,2 + 1,34

WOLTERS KLUWER NL e 30,08 ± 0,23

WPP GROUP GB 9,75 ± 1,42

f DJ E STOXX MEDIA P 297,94 + 0,18

BIENS DE CONSOMMATION
AHOLD NL e 29,6 ± 0,03

ASDA GROUP PLC GB 3,43 ....

ATHENS MEDICAL GR 56,29 ....

AUSTRIA TABAK A AT e 40,5 ± 0,83

BEIERSDORF AG DE e 64,5 ± 0,69

BIC /RM FR e 46,8 + 1,52

BRIT AMER TOBAC GB 5,96 ± 4,51

CASINO GP /RM FR e 103,9 ....

CFR UNITS -A- CH 1819,32 + 0,48

CPT MODERNES /R FR e 564 ....

DELHAIZE BE e 66,1 ....

ESSILOR INTL /R FR e 296 + 0,68

ETS COLRUYT BE e 548 ....

FRESENIUS MED C DE e 64,4 ....

FYFFES GB 1,63 ± 4,59

GALLAHER GRP GB 5,96 ....

GIB BE e 38,98 ....

GOODYS GR 30,86 ....

IMPERIAL TOBACC GB 10,33 ± 2,65

KESKO -B- FI e 11 + 0,92

L’OREAL /RM FR e 587 ± 0,09

MODELO CONTINEN PT e 15,73 ....

MORRISON SUPERM GB .... ....

PROMODES /RM FR e 958 + 1,27

RECKITT & COLMA GB 11,15 ± 1,38

SAFEWAY GB 2,99 + 2,69

SAINSBURY J. PL GB 5,48 + 0,29

SEITA /RM FR e 53,35 ± 1,02

SMITH & NEPHEW GB 3,10 ....

STAGECOACH HLDG GB 2,85 + 4

TABACALERA A ES e 15,73 ± 0,06

TAMRO FI e 3,11 ± 0,96

TESCO PLC GB 2,83 + 0,56

TNT POST GROEP NL e 23,76 ± 0,96

f DJ E STOXX N CY G P 478,16 ± 0,18

COMMERCE DISTRIBUTION
ARCADIA GRP GB 2,41 + 2,67

BOOTS CO PLC GB 9,51 + 1,84

CARREFOUR /RM FR e 163 + 0,31

CASTO.DUBOIS /R FR e 276 + 1,66

CENTROS COMER P ES e 17,52 ± 0,79

CONTINENTE ES e 22,5 ± 1,32

DIXONS GROUP PL GB 17,52 ± 1,50

GEHE AG DE e 32,6 + 1,56

GREAT UNIV STOR GB 7,06 ....

GUCCI GROUP NL e 73 + 0,34

GUILBERT /RM FR e 138 + 2,22

HENNES & MAURIT SE 24,08 ....

JERONIMO MARTIN PT e 26,7 ....

KARSTADT QUELLE DE e 43,2 ....

KINGFISHER GB 10,33 + 1,23

MARKS & SPENCER GB 4,29 ....

METRO DE e 48,8 ± 0,91

NEXT PLC GB 9,86 ....

PINAULT PRINT./ FR e 176,6 + 2,79

RINASCENTE IT e 6,63 ± 0,90

STOCKMANN A FI e 17,3 ....

VALORA HLDG N CH 243,83 ± 0,26

W.H SMITH GRP GB 7,01 + 4,19

WOLSELEY PLC GB 6,65 ....

f DJ E STOXX RETL P 387,8 + 0,75

HAUTE TECHNOLOGIE
AEROSPATIALE MA FR e 22,98 + 2,13

ALCATEL /RM FR e 142,5 + 0,71

ALTEC SA REG. GR 22,12 ....

BAAN COMPANY NL e 11,53 + 0,70

BARCO BE e 110,9 ....

BRITISH AEROSPA GB 5,40 ± 0,86

CAP GEMINI /RM FR e 145,7 ± 0,88

COLOPLAST B DK 91,48 ....

COLT TELECOM NE GB 27,97 + 2,05

DASSAULT SYST./ FR e 38,39 + 0,76

FINMECCANICA IT e 0,85 ....

GAMBRO -A- SE 9,72 ....

GETRONICS NL e 47,3 ± 0,32

GN GREAT NORDIC DK 32,56 + 0,83

INTRACOM R GR 42,30 ....

LOGICA GB 13,80 + 1,15

MERKANTILDATA NO 8,62 ....

MISYS GB 7,48 ....

NERA ASA NO 2,35 ....

NETCOM ASA NO 32,04 ....

NOKIA FI e 99,3 + 1,12

NYCOMED AMERSHA GB 5,71 ....

OCE NL e 15,28 + 1,87

OLIVETTI IT e 1,83 ....

KON. PHILIPS NL e 91 + 0,66

ROLLS ROYCE GB 3,35 ± 0,47

SAGE GRP GB 44,60 ± 6,52

SAGEM FR e 715 ....

SAP AG DE e 345 + 1,17

SAP VZ DE e 405,5 + 1,05

SEMA GROUP GB 11,59 ± 0,54

SIEMENS AG N DE e 84 + 0,36

SMITHS IND PLC GB 12,41 ± 0,75

STMICROELEC SIC FR e 78,3 ± 0,25

TANDBERG DATA A NO 2,12 ....

THOMSON CSF /RM FR e 30,93 ± 0,67

TIETOENATOR FI e 30,75 + 3,54

WILLIAM DEMANT DK 78,03 ....

f DJ E STOXX TECH P 503,47 + 0,66

SERVICES COLLECTIFS
AEM IT e 2,31 + 0,43

ANGLIAN WATER GB 10,67 + 0,44

BRITISH ENERGY GB 6,51 ± 0,48

CENTRICA GB 2,71 ....

EDISON IT e 7,7 ± 1,28

ELECTRABEL BE e 306,5 ....

ELECTRIC PORTUG PT e 14,92 ....

ENDESA ES e 17,93 ....

EVN AT e 134,55 ± 0,11

GAS NATURAL SDG ES e 19,85 ± 0,90

HAFSLUND -A- NO 5,46 ....

HAFSLUND -B- NO 3,45 ....

IBERDROLA ES e 13,36 ± 0,37

ITALGAS IT e 3,87 + 1,84

NATIONAL GRID G GB 7,17 ± 1,72

NATIONAL POWER GB 6,51 ± 0,72

OESTERR ELEKTR AT e 138,45 + 0,25

POWERGEN GB 8,45 + 0,19

SCOT POWER GB .... ....

SEVERN TRENT GB 13,61 ....

SUEZ LYON EAUX/ FR e 147,3 + 0,20

SYDKRAFT -A- SE 22,46 ....

SYDKRAFT -C- SE 17,83 ± 1,28

THAMES WATER GB 13,95 ± 0,67

TRACTEBEL BE e 161,5 ....

FENOSA ES e 13,33 ± 0,15

UNITED UTILITIE GB 9,46 ± 0,33

VIAG DE e 17,1 + 1,18

VIVENDI/RM FR e 67,85 ± 0,22

f DJ E STOXX PO SUP P 279,68 ± 0,05

EURO_____________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
NOUVEAU
MARCHÉ

Cours % Var.28/10 10 h 06 f en ¤uros veille

AMSTERDAM
AIRSPRAY NV 17,7 ....

ANTONOV 0,91 + 1,11

C/TAC 6,65 + 0,76

CARDIO CONTROL 5,7 ....

CSS 18,5 ....

HITT NV 6,5 + 3,17

INNOCONCEPTS NV 19,45 ....

NEDGRAPHICS HOLD 17 + 1,19

POLYDOC 2 + 5,26

PROLION HOLDING 94 ....

RING ROSA 5,8 ± 1,69

RING ROSA WT 0,46 + 2,22

UCC HOLDING NV 13,8 ....

BRUXELLES
ENVIPCO HLD CT 1,84 ± 5,64

FARDEM BELGIUM B 19,55 ....

INTERNOC HLD 2,6 ....

INTL BRACHYTHER B 11,6 + 2,20

LINK SOFTWARE B 8,5 ....

PAYTON PLANAR 1,3 ....

SYNERGIA 7,4 ....

FRANCFORT
1 & 1 AG & CO.KGAA 74 + 0,41

AIXTRON 106,5 + 0,28

AUGUSTA TECHNOLOGI 54,5 ....

BB BIOTECH ZT-D 48,3 + 0,21

BB MEDTECH ZT-D 12,9 + 0,78

BERTRANDT AG 67 ....

BETA SYSTEMS SOFTW 14,7 + 1,38

CE COMPUTER EQUIPM 58,8 + 1,38

CE CONSUMER ELECTR 88 ± 2,11

CENIT SYSTEMHAUS 39,6 ± 0,50

DRILLISCH 8,8 ± 1,12

EDEL MUSIC E 98 335 ....

ELSA 43,4 + 2,12

EM.TV & MERCHANDI 41,55 + 1,47

EUROMICRON 17,6 ....

GRAPHISOFT NV 12 + 0,84

HOEFT & WESSEL 22,8 + 1,33

HUNZINGER INFORMAT 11 ± 2,65

INFOMATEC 31,2 + 0,65

INTERSHOP COMMUNIC 113,5 ± 0,43

KINOWELT MEDIEN 54,25 ± 0,44

LHS GROUP 26,7 + 1,75

LINTEC COMPUTER 81,3 ± 0,60

LOESCH UMWELTSCHUT 6,6 ....

MENSCH UND MASCHIN 27,7 + 0,36

MOBILCOM 49,8 + 0,61

MUEHL PRODUCT & SE 15,5 + 0,65

MUEHLBAUER HOLDING 58,1 ....

PFEIFFER VACU TECH 37 + 0,54

PLENUM 15 + 3,73

PSI 38,4 + 0,79

QIAGEN NV 50,7 + 0,50

REFUGIUM HOLDING A 11,05 ± 1,34

SACHSENRING AUTO 13,25 + 0,76

SALTUS TECHNOLOGY 15,1 ....

SCM MICROSYSTEMS 43,25 + 0,58

SER SYSTEME 44,5 + 2,77

SERO ENTSORGUNG 5,8 ....

SINGULUS TECHNOLOG 43,2 ± 0,16

SOFTM SOFTWARE BER 40,2 + 0,50

TDS 15,7 + 1,95

TECHNOTRANS 37,8 ....

TELDAFAX 14,2 + 0,71

TELES AG 26,9 + 2,59

TIPTEL 6,45 ± 0,77

TRANSTEC 42 ± 2,33

W.E.T. AUTOMOTIVE 40 ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....
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VALEURS EUROPÉENNES

e CODES PAYS ZONE EURO
FR : France - DE : Allemagne - ES : Espagne
IT : Italie - PT : Portugal - IR : Irlande
LU : Luxembourg - NL : Pays-Bas - AT : Autriche
FI : Finlande - BE : Belgique.

CODES PAYS HORS ZONE EURO
CH : Suisse - NO : Norvège - DK : Danemark
GB : Grande-Bretagne - GR : Grèce - SE : Suède.
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F I N A N C E S  E T  M A R C H É S LE MONDE / VENDREDI 29 OCTOBRE 1999 / 23

Compen-Précédent Cours Cours % Var.France f sationen ¤uros en ¤uros en francs veille (1)

B.N.P. (T.P)...................... 144 144,90 950,48 + 0,63 146,50

CR.LYONNAIS(TP) .......... 138,80 137,10 899,32 ± 1,22 141

RENAULT (T.P.)............... 370 370 2427,04 .... 376

SAINT GOBAIN(T.P......... 175 .... .... .... 173

THOMSON S.A (T.P ........ 149,30 .... .... .... 145

ACCOR ............................ 202,80 203 1331,59 + 0,10 201,30

AEROSPATIALE MAT ...... 22,50 22,85 149,89 + 1,56 21,05

AGF ................................. 51,60 51 334,54 ± 1,16 51,30

AIR FRANCE GPE N ........ 15,61 15,72 103,12 + 0,70 15,75

AIR LIQUIDE ................... 142 146 957,70 + 2,82 138,70

ALCATEL ......................... 141,50 142,60 935,39 + 0,78 134

ALSTOM.......................... 28,60 28,55 187,28 ± 0,17 28,81

ALTRAN TECHNO. #....... 322,80 322,90 2118,09 + 0,03 304

ATOS CA.......................... 120 118,90 779,93 ± 0,92 113,70

AXA.................................. 123,90 123 806,83 ± 0,73 121,50

BAIL INVESTIS................. 125 128 839,62 + 2,40 124,40

BAZAR HOT. VILLE ......... 115 118,50 777,31 + 3,04 121

BIC................................... 46,10 46,80 306,99 + 1,52 46

BIS................................... 91 .... .... .... 90,50

B.N.P. .............................. 77 78,20 512,96 + 1,56 75,70

BOLLORE ........................ 165,10 165,10 1082,99 .... 163,50

BONGRAIN ..................... 355 355 2328,65 .... 353,60

BOUYGUES ..................... 340,90 340 2230,25 ± 0,26 328

BOUYGUES OFFS............ 36,41 36,64 240,34 + 0,63 35,80

BULL#.............................. 7,11 7,15 46,90 + 0,56 7,40

CANAL + ......................... 61,10 60,50 396,85 ± 0,98 59,50

CAP GEMINI ................... 147 146,90 963,60 ± 0,07 144

CARBONE LORRAINE..... 41,20 41,30 270,91 + 0,24 41

CARREFOUR ................... 162,50 162,70 1067,24 + 0,12 156,10

CASINO GUICHARD ....... 103,90 103,90 681,54 .... 104,80

CASINO GUICH.ADP ...... 71,50 72,35 474,58 + 1,19 72,40

CASTORAMA DUB.(L...... 271,50 276 1810,44 + 1,66 275

C.C.F. ............................... 110 109 714,99 ± 0,91 116

CEGID (LY) ...................... 178 178 1167,60 .... 170,60

CERUS............................. 7,40 .... .... .... 7,23

CGIP ................................ 43,70 43,81 287,37 + 0,25 44,80

CHARGEURS................... 53,65 52,40 343,72 ± 2,33 55,50

CHRISTIAN DALLOZ ...... 42,30 42,30 277,47 .... 45,02

CHRISTIAN DIOR ........... 167,50 166 1088,89 ± 0,90 165,50

CIC -ACTIONS A.............. 84,60 84,60 554,94 .... 83,60

CIMENTS FRANCAIS ...... 64 63,90 419,16 ± 0,16 66,75

CLARINS ......................... 92,80 92,95 609,71 + 0,16 107

CLUB MEDITERRANE .... 93,30 93,50 613,32 + 0,21 94,10

CNP ASSURANCES ......... 29,25 29,31 192,26 + 0,21 29

COFLEXIP........................ 80,40 80,50 528,05 + 0,12 82

COLAS ............................. 197,50 198 1298,79 + 0,25 191,10

COMPTOIR ENTREP....... 2,06 2,06 13,51 .... 1,99

CPR ................................. 44,79 44,45 291,57 ± 0,76 44,60

CRED.FON.FRANCE ....... 19,50 19,50 127,91 .... 19,80

CFF.(FERRAILLES) .......... 30 30,40 199,41 + 1,33 30,65

CREDIT LYONNAIS......... 27,46 27,37 179,54 ± 0,33 27,21

CS SIGNAUX(CSEE)......... 40,57 40,80 267,63 + 0,57 39,92

DAMART ......................... 81,25 .... .... .... 78,30

DANONE......................... 234 234,80 1540,19 + 0,34 237,50

DASSAULT-AVIATIO ....... 194,50 193,70 1270,59 ± 0,41 178

DASSAULT SYSTEME...... 38,10 38,39 251,82 + 0,76 37

DE DIETRICH.................. 57,50 57,10 374,55 ± 0,70 56

DEVEAUX(LY)# ................ 67,95 68 446,05 + 0,07 69

DEV.R.N-P.CAL LI............ 15 15 98,39 .... 15,18

DEXIA FRANCE ............... 132,60 131,50 862,58 ± 0,83 133,50

DMC (DOLLFUS MI) ....... 6,35 6,38 41,85 + 0,47 6,22

DYNACTION ................... 24,55 24,50 160,71 ± 0,20 24,25

EIFFAGE .......................... 64,20 64,60 423,75 + 0,62 64

ELF AQUITAINE .............. 158,60 154 1010,17 ± 2,90 157

ERAMET .......................... 49,05 49,40 324,04 + 0,71 48,50

ERIDANIA BEGHIN......... 106 105,90 694,66 ± 0,09 105,10

ESSILOR INTL ................. 294 296,70 1946,22 + 0,92 286

ESSILOR INTL.ADP......... 308,50 317,90 2085,29 + 3,05 305

ESSO................................ 75,30 76,50 501,81 + 1,59 78,60

EURAFRANCE................. 570 .... .... .... 586

EURO DISNEY................. 1,30 1,33 8,72 + 2,31 1,35

EUROTUNNEL................ 1,22 1,22 8 .... 1,26

FACOM SA....................... 69,40 .... .... .... 67,50

FAURECIA ....................... 56 56,35 369,63 + 0,63 55,90

FIMALAC SA.................... 107 107 701,87 .... 106,80

FINEXTEL........................ 21,65 21,70 142,34 + 0,23 21,69

FIVES-LILLE..................... 86 85,40 560,19 ± 0,70 86

FONC.LYON.# ................. 127,30 127,40 835,69 + 0,08 127,40

FRANCE TELECOM......... 86,80 86,85 569,70 + 0,06 84,10

FROMAGERIES BEL........ 728,50 .... .... .... 718,50

GALERIES LAFAYET ........ 139,50 139 911,78 ± 0,36 138,90

GAUMONT #................... 62 62,30 408,66 + 0,48 59,85

GAZ ET EAUX .................. 48,45 48,50 318,14 + 0,10 46,90

GECINA........................... 113,70 113,70 745,82 .... 115,70

GEOPHYSIQUE ............... 52,50 52,65 345,36 + 0,29 54,10

GFI INFORMATIQUE...... 81,80 82,45 540,84 + 0,79 ....

GRANDVISION ............... 28,65 28,60 187,60 ± 0,17 27,41

GROUPE ANDRE S.A ...... 145,20 154,50 1013,45 + 6,40 141,50

GASCOGNE..................... 74 75 491,97 + 1,35 75

GR.ZANNIER (LY) ........... 36,20 36,40 238,77 + 0,55 33,54

GROUPE GTM ................ 103,90 104,50 685,48 + 0,58 94,85

GROUPE PARTOUCHE ... 64,90 .... .... .... 65,50

GUILBERT....................... 135 137 898,66 + 1,48 140,10

GUYENNE GASCOGNE... 488 480 3148,59 ± 1,64 490

HACHETTE FILI.ME........ 46,30 46,90 307,64 + 1,30 45,70

HAVAS ADVERTISIN ....... 265,30 267,80 1756,65 + 0,94 250

IMERYS(EX.IMETAL ........ 136,90 137,20 899,97 + 0,22 144

IMMEUBLES DE FCE ...... 19,70 19,50 127,91 ± 1,02 19

INFOGRAMES ENTER .... 88,60 89 583,80 + 0,45 85

INGENICO ...................... 23,85 24 157,43 + 0,63 22,60

INTERBAIL...................... 25,40 25,40 166,61 .... 26,10

INTERTECHNIQUE......... 399,50 417,50 2738,62 + 4,51 391

ISIS .................................. 65,55 65,10 427,03 ± 0,69 65,50

CIE FONC.KLEPIER......... 93 93,10 610,70 + 0,11 92

LABINAL.......................... 112,80 116,80 766,16 + 3,55 113,90

LAFARGE......................... 94,20 95,15 624,14 + 1,01 95,50

LAGARDERE.................... 38 37,81 248,02 ± 0,50 39,15

LAPEYRE ......................... 67,70 68 446,05 + 0,44 68,65

LEBON (CIE).................... 51,75 .... .... .... 52

LEGRAND ....................... 220 218,70 1434,58 ± 0,59 210

LEGRAND ADP ............... 129,30 129,80 851,43 + 0,39 122,90

LEGRIS INDUST.............. 37,81 37,70 247,30 ± 0,29 38

LOCINDUS...................... 110 110,10 722,21 + 0,09 106,90

L’OREAL .......................... 587,50 587 3850,47 ± 0,09 587

LVMH MOET HEN. ......... 286,50 286,60 1879,97 + 0,03 285,50

MARINE WENDEL .......... 140,60 140,90 924,24 + 0,21 140,20

METALEUROP ................ 7,10 7,15 46,90 + 0,70 6,81

MICHELIN....................... 41,50 41,50 272,22 .... 39,73

MONTUPET SA............... 31 31,25 204,99 + 0,81 30,50

MOULINEX ..................... 9,09 9,21 60,41 + 1,32 9

NATEXIS BQ POP. ........... 72,30 72 472,29 ± 0,41 68,70

NEOPOST........................ 32,96 32,78 215,02 ± 0,55 30,80

NORBERT DENTRES. ..... 23,46 23,70 155,46 + 1,02 24,90

NORD-EST...................... 25,51 25,99 170,48 + 1,88 25,50

NORDON (NY)................ 70,55 .... .... .... 71,90

NRJ # ............................... 294,90 296 1941,63 + 0,37 277

OLIPAR............................ 8,92 9,09 59,63 + 1,91 8,46

PARIBAS.......................... 103,20 102,50 672,36 ± 0,68 95,50

PECHINEY ACT ORD ...... 54,80 55,25 362,42 + 0,82 53,60

PENAUILLE POLY.C ........ 307,30 308 2020,35 + 0,23 304,50

PERNOD-RICARD........... 63,45 62,35 408,99 ± 1,73 63,55

PEUGEOT........................ 181,10 182,60 1197,78 + 0,83 173,70

PINAULT-PRINT.RE........ 171,80 177 1161,04 + 3,03 169

PLASTIC OMN.(LY) ......... 121 121 793,71 .... 114,60

PRIMAGAZ...................... 80,05 80 524,77 ± 0,06 79,60

PROMODES.................... 946 960 6297,19 + 1,48 916

PUBLICIS #...................... 242,60 241,50 1584,14 ± 0,45 237

REMY COINTREAU......... 19,21 19,01 124,70 ± 1,04 17,70

RENAULT ........................ 48,10 48,45 317,81 + 0,73 49,60

REXEL.............................. 81 80,15 525,75 ± 1,05 79,10

RHODIA .......................... 18,59 18,68 122,53 + 0,48 17,30

RHONE POULENC A....... 52,35 51,50 337,82 ± 1,62 50,20

ROCHETTE (LA) .............. 3,63 3,60 23,61 ± 0,83 3,21

ROYAL CANIN................. 60,40 61 400,13 + 0,99 60,90

RUE IMPERIALE (L.......... 1850 1840 12069,61 ± 0,54 1840

SADE (NY) ....................... 40,40 40 262,38 ± 0,99 40

SAGEM S.A. ..................... 283,50 278,20 1824,87 ± 1,87 281,50

SAINT-GOBAIN............... 166,40 165 1082,33 ± 0,84 161,50

SALVEPAR (NY) ............... 76,50 .... .... .... 79,30

SANOFI SYNTHELAB...... 41,29 40,74 267,24 ± 1,33 41,50

SAUPIQUET (NS) ............ 72,60 72,10 472,94 ± 0,69 71,20

SCHNEIDER ELECTR...... 68,20 68,20 447,36 .... 67

SCOR............................... 44 44,20 289,93 + 0,45 42,25

S.E.B. ............................... 59,55 61 400,13 + 2,43 61,20

SEITA............................... 53,90 53,35 349,95 ± 1,02 51,90

SELECTIBANQUE............ 12,88 12,95 84,95 + 0,54 12,95

SGE.................................. 43,75 43,91 288,03 + 0,37 43

SIDEL............................... 93 93 610,04 .... 95

SILIC CA .......................... 155,50 155 1016,73 ± 0,32 158,50

SIMCO............................. 81 80,60 528,70 ± 0,49 81,30

SKIS ROSSIGNOL............ 14,99 14,97 98,20 ± 0,13 15

SOCIETE GENERALE....... 203,50 202,70 1329,62 ± 0,39 207,10

SODEXHO ALLIANCE...... 148,20 148,80 976,06 + 0,40 148,60

SOGEPARC (FIN) ............ 82 .... .... .... 83,85

SOMMER-ALLIBERT....... 26,30 26,15 171,53 ± 0,57 26,50

SOPHIA ........................... 41,10 41,15 269,93 + 0,12 41

SOPRA # .......................... 57,20 57,90 379,80 + 1,22 54,90

SPIR COMMUNIC. # ....... 56,80 57,85 379,47 + 1,85 56,20

SR TELEPERFORMAN .... 130 130 852,74 .... 125

SUEZ LYON.DES EA ........ 147 147,40 966,88 + 0,27 146,50

TF1 .................................. 294 299 1961,31 + 1,70 270,50

TECHNIP......................... 93 93,90 615,94 + 0,97 91,60

THOMSON-CSF.............. 31,14 30,93 202,89 ± 0,67 30,15

TOTAL FINA SA............... 125,40 125,80 825,19 + 0,32 118,40

UNIBAIL .......................... 132 133,50 875,70 + 1,14 138,60

UNILOG .......................... 61,70 61,80 405,38 + 0,16 58,10

UNION ASSUR.FDAL ...... 121 122 800,27 + 0,83 123

USINOR........................... 13,35 13,34 87,50 ± 0,07 13,14

VALEO ............................. 67,50 68,30 448,02 + 1,19 69,90

VALLOUREC.................... 36,10 36,10 236,80 .... 36,50

VIA BANQUE ................... 26,75 27 177,11 + 0,93 26

VIVENDI .......................... 68 68 446,05 .... 65,85

WORMS (EX.SOMEAL ..... 14,90 14,84 97,34 ± 0,40 15

ZODIAC EX.DT DIV ......... 186 191,90 1258,78 + 3,17 184,70

.........................................

.........................................

.........................................

.........................................

.........................................

.........................................

.........................................

Compen-Précédent Cours Cours % Var.International f sationen ¤uros en ¤uros en francs veille (1)

AMERICAN EXPRESS...... 139 143,20 939,33 + 3,02 133,40

A.T.T. #............................. 42,48 42,29 277,40 ± 0,45 40

BARRICK GOLD #............ 17,66 18,27 119,84 + 3,45 18,46

CROWN CORK ORD.#..... 22,38 .... .... .... 20,11

DE BEERS # ..................... 24,49 25 163,99 + 2,08 23,50

DU PONT NEMOURS..... 60,50 .... .... .... 58,95

ERICSSON # .................... 38,12 37,61 246,71 ± 1,34 32

FORD MOTOR # ............. 51,55 .... .... .... 49,15

GENERAL ELECT. # ......... 120,90 121,30 795,68 + 0,33 114,30

GENERAL MOTORS # ..... 63 .... .... .... 59,85

HITACHI # ....................... 9,51 9,91 65,01 + 4,21 9

I.B.M # ............................. 89,50 89,70 588,39 + 0,22 85,50

ITO YOKADO #................ 75,15 74,10 486,06 ± 1,40 67,40

MATSUSHITA #............... 19,58 .... .... .... 18,67

MC DONALD’S #............. 37,25 37,40 245,33 + 0,40 39

MERCK AND CO # .......... 73,60 73,95 485,08 + 0,48 72,15

MITSUBISHI CORP. ........ 6,80 6,94 45,52 + 2,06 6,65

MORGAN J.P. # ............... 114,70 121 793,71 + 5,49 109

NIPP. MEATPACKER....... 11,90 .... .... .... 11,38

PHILIP MORRIS # ........... 24,06 24,50 160,71 + 1,83 22,61

PROCTER GAMBLE ........ 90,70 95,40 625,78 + 5,18 93,40

SEGA ENTERPRISES ....... 16,80 16,99 111,45 + 1,13 17,09

SCHLUMBERGER #......... 55,95 55,85 366,35 ± 0,18 54,20

SONY CORP. #................. 143,40 144,80 949,83 + 0,98 134

SUMITOMO BANK #....... 14,91 14,85 97,41 ± 0,40 14,19

VALEURS FRANÇAISES

RÈGLEMENT MENSUEL__________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
JEUDI 28 OCTOBRE Cours relevés à 09h 50
Liquidation : 23 novembre

ABRÉVIATIONS
B = Bordeaux; Li = Lille ; Ly = Lyon ; M = Marseille ; Ny = Nancy ; Ns = Nantes.

SYMBOLES
1 ou 2 = catégories de cotation - sans indication catégorie 3 ; a coupon
dé taché ; b droit dé taché ; # contrat d’animation ; o = offert ;
d = demandé ; x offre réduite ; y demande réduite ; d cours précédent.

DERNIÈRE COLONNE RM (1) :
Lundi daté mardi : % variation 31/12 ; Mardi daté mercredi : montant du
coupon en euros ; Mercredi daté jeudi : paiement dernier coupon ;
Jeudi daté vendredi : compensation ; Vendredi daté samedi : nominal.

MERCREDI 27 OCTOBRE

Une seÂ lection. Cours relevés à 17 h 35

Cours Cours % Var.Valeurs f en ¤uros en francs veille

ADL PARTNER...... 14,40 94,46 ± 0,69

AB SOFT............... 9,50 62,32 ± 4,52

ALPHAMEDIA ....... 11 72,16 ....

ALPHA MOS ......... 3,40 22,30 ....

ALTAMIR & CI ...... 132,70 870,45 ....

APPLIGENE ON .... 1,75 11,48 ....

ASTRA .................. 1,30 8,53 ....

ATN...................... 5,40 35,42 + 4,05

AVENIR TELEC...... 87 570,68 + 2,11

BELVEDERE .......... 57 373,90 + 5,56

BIODOME #.......... 12 78,71 + 0,84

BVRP EX DT S....... 45 295,18 + 4,65

CAC SYSTEMES .... 7,88 51,69 + 3,82

CEREP .................. 15 98,39 + 1,35

CHEMUNEX #....... 0,61 4 ....

COIL..................... 35 229,58 ± 1,96

CRYO INTERAC .... 27,16 178,16 + 0,07

CYBER PRES.P ...... 29,95 196,46 ± 2,44

CYRANO # ............d 7,96 52,21 ....

DESK # ................. 12 78,71 ± 7,69

DESK BS 98 ..........d 1,29 8,46 ....

DMS # .................. 9,80 64,28 + 8,89

DURAND ALLIZ.... 5,70 37,39 + 4,78

DURAN DUBOI..... 96,20 631,03 ± 1,03

DURAN DUBOIS...d 93,95 616,27 ....

EFFIK #................. 9 59,04 ± 33,33

ESKER .................. 32 209,91 ± 0,06

EUROFINS SCI...... 76,90 504,43 + 0,52

EURO.CARGO S .... 8,15 53,46 ± 2,74

EUROPSTAT #....... 125,50 823,23 + 5,82

FABMASTER # ...... 11,70 76,75 + 1,30

FI SYSTEM #......... 94 616,60 ± 2,08

FLOREANE MED... 8,31 54,51 + 0,12

GENERIX # ........... 49 321,42 + 1,98

GENESYS # ........... 18,35 120,37 + 9,81

GENSET................ 22,50 147,59 ....

GROUPE D #......... 17 111,51 ± 1,16

GUILLEMOT #....... 69,95 458,84 ....

GUYANOR ACTI .... 0,41 2,69 ....

HF COMPANY....... 73,10 479,50 ± 2,27

HIGH CO. ............. 50,40 330,60 ± 1,18

HOLOGRAM IND .. 37,50 245,98 ± 5,04

IGE + XAO............. 5,38 35,29 ± 0,37

ILOG # .................. 8,50 55,76 ± 1,16

IMECOM GROUP .. 3,62 23,75 ± 5,97

INFOSOURCES...... 17,30 113,48 ± 0,86

INFOTEL # ............ 27,30 179,08 + 1,11

INTERCALL # ........ 29 190,23 + 2,84

KALISTO ENTE...... 29,73 195,02 + 1,64

LEXIBOOK # .......... 17 111,51 + 4,94

JOLIEZ-REGOL ...... 7,70 50,51 ....

JOLIEZ-REGOL ......d 0,01 0,07 ....

LACIE GROUP ....... 6,93 45,46 + 4,05

MEDIDEP #........... 19,70 129,22 ± 0,51

MILLE AMIS # .......d 5,90 38,70 ....

MONDIAL PECH ... 7,80 51,16 ....

NATUREX.............. 8,25 54,12 + 1,85

OLITEC ................. 63,50 416,53 + 0,87

OXIS INTL RG ....... 0,49 3,21 ....

PERFECT TECH..... 22,46 147,33 + 0,27

PHONE SYS.NE ..... 8 52,48 ± 3,61

PICOGIGA............. 18,50 121,35 + 12,12

PROSODIE # ......... 118 774,03 + 0,51

PROLOGUE SOF.... 33,50 219,75 ....

QUANTEL ............. 4,17 27,35 ± 0,48

R2I SANTE ............ 42,10 276,16 + 5,25

RADOUX INTL ...... 37 242,70 ± 2,63

RECIF #................. 20,45 134,14 + 2,76

REPONSE # ........... 23 150,87 ± 3,36

REGINA RUBEN.... 8,40 55,10 ± 1,18

SAVEURS DE F ...... 19,50 127,91 ± 2,26

SILICOMP # .......... 12,50 81,99 ± 3,47

SERP RECYCLA .....d 108,80 713,68 ....

SOI TEC SILI ......... 42,60 279,44 + 0,47

STACI #................. 23,80 156,12 + 3,03

STELAX ................. 0,74 4,85 ± 1,33

SYNELEC #............ 12,75 83,63 ± 0,39

LA TETE D.L.......... 1,95 12,79 ± 2,50

THERMATECH I.... 27 177,11 ± 1,10

TITUS INTERA ...... 31,40 205,97 + 7,35

TRANSGENE # ...... 25,80 169,24 ± 2,64

TR SERVICES......... 14,30 93,80 + 2,14

V CON TELEC........ 7,46 48,93 ....

WESTERN TELE .... 6,99 45,85 ± 4,90

.............................

.............................

SECOND_______________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
MARCHÉ

JEUDI 28 OCTOBRE

Une sélection. Cours relevés à 09 h 50

Cours Cours % Var.Valeurs f en ¤uros en francs veille

ADA......................d 46,59 305,61 ....

AIGLE # ................ 100 655,96 ....

ALGECO #.............d 76 498,53 ....

APRIL S.A.#( ......... 113,30 743,20 ....

ARKOPHARMA #... 64 419,81 ....

ASSUR.BQ.POP ..... 94 616,60 ....

ASSYSTEM # ......... 34 223,03 ....

BENETEAU CA# .... 215,80 1415,56 ....

BISC. GARDEI .......d 5,20 34,11 ....

BOIRON (LY)#....... 56,90 373,24 + 0,71

BOISSET (LY) ........d 29 190,23 ....

BOIZEL CHANO.... 97 636,28 ....

BONDUELLE......... 16,90 110,86 ....

BOURGEOIS (L .....d 6,49 42,57 ....

BRICE ................... 63,85 418,83 ± 0,08

BRICORAMA # ...... 63,35 415,55 ± 1,02

BRIOCHE PASQ ....d 92,80 608,73 ....

SOLERI ................. 72 472,29 ....

CDA-CIE DES ........ 30 196,79 + 0,67

CEGEDIM #...........d 50,05 328,31 ....

CERG-FINANCE .... 103 675,64 ....

CGBI..................... 47,57 312,04 ± 0,27

CLAYEUX (LY).......d 5,80 38,05 ....

CNIM CA# ............ 39,06 256,22 ± 2,35

COFITEM-COFI ....d 53 347,66 ....

CIE FIN.ST-H .......d 71 465,73 ....

C.A. PARIS I.......... 152 997,05 ± 1,87

C.A.ILLE & V......... 50 327,98 ....

C.A.LOIRE AT .......d 52,20 342,41 ....

C.A.MORBIHAN.... 49,05 321,75 ....

C.A.DU NORD# .... 86,90 570,03 + 0,46

C.A. OISE CC ........d 67,40 442,12 ....

C.A.PAS CAL ......... 102,70 673,67 ....

C.A.TOULOUSE.....d 77,70 509,68 ....

CRCAM TOUR.P ...d 67,55 443,10 ....

CROMETAL ..........d 44,40 291,24 ....

DAPTA-MALLIN ...d 2,21 14,50 ....

GROUPE J.C.D...... 61,50 403,41 + 0,57

DAUPHIN.............d 123,70 811,42 ....

DECAN GROUPE..d 39,80 261,07 ....

DU PAREIL AU ..... 84 551 ....

ENTRELEC CB...... 45,99 301,67 ± 0,02

ENTREPRISE I ...... 99,85 654,97 ....

ETAM DEVELOP ... 29,90 196,13 + 0,17

EUROPEENNE C...d 122 800,27 ....

EUROP.EXTINC .... 47,99 314,79 ± 0,74

EXEL INDUSTR .... 51,30 336,51 + 0,59

EXPAND S.A ......... 29,50 193,51 + 0,85

FACTOREM ..........d 145,10 951,79 ....

FAIVELEY #........... 13,40 87,90 + 3,08

FINACOR ............. 5 32,80 + 1,01

FINATIS(EX.L........d 105 688,75 ....

FININFO ..............d 191 1252,88 ....

FLO (GROUPE)..... 40,10 263,04 ± 3,35

FOCAL (GROUP.... 59,60 390,95 ± 0,50

FRAIKIN 2# .......... 79,20 519,52 ± 0,06

GAUTIER FRAN.... 41,80 274,19 ....

GEL 2000 ..............d 1,25 8,20 ....

GENERALE LOC ...d 39,80 261,07 ....

GEODIS................ 60 393,57 + 0,42

G.E.P PASQUI.......d 0,60 3,94 ....

GFI INDUSTRI ..... 20,70 135,78 ....

GO SPORT ...........d 61,10 400,79 ....

GPRI FINANCI .....d 23,70 155,46 ....

GRAND MARNIE..d 5400 35421,68 ....

GROUPE BOURB..d 55,90 366,68 ....

GUERBET S.A ....... 24,30 159,40 + 1,25

GUY DEGRENNE.. 30 196,79 + 1,52

GUYOMARC H N.. 57 373,90 ....

HERMES INTL...... 106,50 698,59 ± 0,47

HYPARLO #(LY ..... 116,20 762,22 + 0,26

I.C.C.# ..................d 35,80 234,83 ....

IMMOB.BATIBA.... 52,45 344,05 ....

IMS(INT.META ..... 9 59,04 ....

INFO REALITE ...... 33,20 217,78 ± 4,87

INT. COMPUTE ....d 2,84 18,63 ....

JET MULTIMED .... 205 1344,71 ....

LATECOERE # ....... 113,10 741,89 + 4,72

L.D.C. ................... 92 603,48 ....

LECTRA SYST........ 6,66 43,69 + 1,99

LEON BRUXELL .... 24,45 160,38 + 1,88

LOUIS DREYFU..... 15,70 102,99 ± 0,63

LVL MEDICAL ....... 21,70 142,34 ± 1,36

M6-METROPOLE .. 268 1757,96 + 9,30

MEDASYS DIGI..... 2,12 13,91 + 0,95

MANITOU #.......... 46,50 305,02 + 0,43

MANUTAN INTE... 57 373,90 ....

MARC ORIAN .......d 95,75 628,08 ....

MARIONNAUD P.. 52,65 345,36 ± 0,09

MECATHERM # .... 37 242,70 ± 0,13

MGI COUTIER ...... 32,61 213,91 ± 1,18

MICHEL THIER..... 139,60 915,72 ± 1,69

NAF-NAF # ...........d 12,55 82,32 ....

ALES GPE EX......... 27,95 183,34 + 1,08

POCHET ...............d 70 459,17 ....

RADIALL # ............ 73 478,85 + 0,69

RALLYE(CATHI...... 66,90 438,84 + 0,98

REYNOLDS ...........d 42,46 278,52 ....

RUBIS # ................ 22,84 149,82 ± 0,09

SABATE SA #......... 113,70 745,82 ....

SEGUIN MOREA ... 67,15 440,48 ± 4,07

SIDERGIE ............. 140,20 919,65 ± 0,07

SIPAREX (LY) ........ 27,24 178,68 + 4,77

SOCAMEL-RESC....d 20,12 131,98 ....

SPORT ELEC S ......d 7,07 46,38 ....

STALLERGENES.... 17,20 112,82 ....

STEF-TFE #........... 47,40 310,92 + 0,11

SUPERVOX (B) ......d 1,76 11,54 ....

SYLEA ...................d 52 341,10 ....

TOUPARGEL (L .....d 14,20 93,15 ....

TRANSICIEL #....... 54,90 360,12 + 0,73

TRIGANO ............. 66,90 438,84 ± 0,15

UBI SOFT ENT...... 136,50 895,38 ± 0,29

VIEL ET CIE .......... 24,70 162,02 + 0,41

VILMOR.CLAUS .... 76,80 503,77 ....

VIRBAC.................d 58,30 382,42 ....

WALTER #.............d 96,05 630,05 ....

AFIBEL .................d 35 229,58 ....

ARFEO (NS)# ........d 37,85 248,28 ....

ALAIN MANOUK...d 37 242,70 ....

BQUE TARNEAU...d 79,50 521,49 ....

C.A.GIRONDE .......d 96,10 630,37 ....

NOUVEAU
MARCHÉ

(PubliciteÂ)

Une seÂ lection. Cours de clôture le 27 octobre

Valeurs unitairese DateÉmetteurs f ¤uros francsee cours

AGIPI

AGIPI AMBITION (AXA) ........ 25,58 167,79 27/10

AGIPI ACTIONS (AXA)........... 25,93 170,09 27/10

3615 BNP

BNP ACTIONS EURO............ 114,61 751,79 27/10

BNP ACTIONS FRANCE........ 159,05 1043,30 27/10

BNP ACT. MIDCAP EURO..... 105,75 693,67 27/10

BNP ACT. MIDCAP FR. ......... 39,67 260,22 27/10

BNP ACTIONS MONDE ........ 178,16 1168,65 27/10

BNP ACTIONS PEA EURO..... 189,30 1241,73 27/10

BNP ÉP. PATRIMOINE.......... 29,14 191,15 27/10

BNP ÉPARGNE RETRAITE .... 32,01 209,97 27/10

BNP MONÉ COURT TERME . 2307,78 15138,04 27/10

BNP MONÉTAIRE C.............. 874,17 5734,18 27/10

BNP MONÉTAIRE D ............. 804,65 5278,16 27/10

BNP MONÉ PLACEMENT C.. 12719,82 83436,55 27/10

BNP MONÉ PLACEMENT D.. 11626,63 76265,69 27/10

BNP MONÉ SÉCURITÉ ......... 1783,96 11702,01 27/10

BNP MONÉ TRÉSORIE ......... 143987,21 944494,18 27/10

BNP OBLIG. CT .................... 164,87 1081,48 27/10

BNP OBLIG. LT..................... 33,88 222,24 27/10

BNP OBLIG. MONDE............ 176,74 1159,34 27/10

BNP OBLIG. MT C................ 139,79 916,96 27/10

BNP OBLIG. MT D................ 133,09 873,01 27/10

BNP OBLIG. REVENUS ......... 162,31 1064,68 27/10

BNP OBLIG. SPREADS.......... 166,24 1090,46 27/10

BNP OBLIG. TRÉSOR............ 1809,87 11871,97 27/10

BNP SECT. IMMOBILIER ...... 137,27 900,43 27/10

www.cdc-assetmanagement.com

LIVRET B. INV.D PEA............ 188,10 1233,86 26/10

MULTI-PROMOTEURS
NORD SUD DÉVELOP. C....... 425,77 2792,87 26/10

NORD SUD DÉVELOP. D ...... 362,27 2376,34 26/10

Sicav en ligne :
08 36 68 09 00 (2,23 F/mn)

ÉCUR. ACT. FUT.D PEA ........ 67,17 440,61 27/10

ÉCUR. ACTIONS EUROP. C... 17,30 113,48 27/10

ÉCUR. CAPITALISATION C.... 40,20 263,69 27/10

ÉCUR. DYNAMIQUE+ D PEA 46,17 302,86 27/10

ÉCUR. ÉNERGIE D PEA ......... 44,29 290,52 27/10

ÉCUR. EXPANSION C ............ 13602,47 89226,35 27/10

ÉCUR. EXPANSIONPLUS C.... 39,09 256,41 27/10

ÉCUR. INVESTIS. D PEA........ 52,90 347 27/10

ÉC. MONÉT.C/10 30/11/98 ...... 209,33 1373,11 27/10

ÉC. MONÉT.D/10 30/11/98...... 188,84 1238,71 27/10

ÉCUR. OBLIG. INTERNAT. C . 159,67 1047,37 27/10

ÉCUR. TRIMESTRIEL D......... 277,16 1818,05 27/10

ÉPARCOURT-SICAV D ........... 28,29 185,57 27/10

GÉOPTIM C .......................... 2082,54 13660,57 27/10

HORIZON C.......................... 497,43 3262,93 27/10

PRÉVOYANCE ÉCUR. D......... 15,11 99,12 27/10

Fonds communs de placements
ÉCUR. ÉQUILIBRE C ............. 35,68 234,05 27/10

ÉCUR. PRUDENCE C............. 32,27 211,68 27/10

ÉCUR. VITALITÉ C................. 40,69 266,91 27/10

CRÉDIT AGRICOLE
08 36 68 56 55 (2,23 F/mn)

ATOUT AMÉRIQUE ............... 42,28 277,34 27/10

ATOUT ASIE.......................... 22,62 148,38 27/10

ATOUT CROISSANCE............ 343,89 2255,77 27/10

ATOUT FONCIER .................. 304,28 1995,95 27/10

ATOUT FRANCE EUROPE ..... 193,22 1267,44 27/10

ATOUT FRANCE MONDE...... 47,06 308,69 27/10

ATOUT FUTUR C .................. 198,96 1305,09 27/10

ATOUT FUTUR D.................. 184,50 1210,24 27/10

ATOUT SÉLECTION .............. 99,05 649,73 27/10

COEXIS ................................. 315,25 2067,90 27/10

DIÈZE ................................... 420,70 2759,61 27/10

EURODYN............................. 541,76 3553,71 27/10

INDICIA EUROLAND............. 113,92 747,27 26/10

INDICIA FRANCE.................. 412,79 2707,72 26/10

INDOCAM CONVERT. C........ 244,52 1603,95 27/10

INDOCAM CONVERT. D ....... 216,17 1417,98 27/10

INDOCAM EUR. NOUV. ........ 1797,72 11792,27 26/10

INDOCAM HOR. EUR. C ....... 178,58 1171,41 27/10

INDOCAM HOR. EUR. D ....... 157,61 1033,85 27/10

INDOCAM MULTI OBLIG...... 146,04 957,96 27/10

INDOCAM ORIENT C............ 35,94 235,75 26/10

INDOCAM ORIENT D ........... 32,05 210,23 26/10

INDOCAM UNIJAPON........... 203,06 1331,99 27/10

INDOCAM STR. 5-7 C ........... 310,04 2033,73 27/10

INDOCAM STR. 5-7 D ........... 212,21 1392,01 27/10

MONÉDYN ........................... 1577,04 10344,70 26/10

MONÉ.J C ............................. 1919,61 12591,82 28/10

MONÉ.J D............................. 1776,70 11654,39 28/10

OBLIFUTUR C....................... 89,66 588,13 27/10

OBLIFUTUR D ...................... 79,74 523,06 27/10

ORACTION ........................... 206,87 1356,98 27/10

REVENU-VERT ...................... 170,43 1117,95 27/10

SÉVÉA ................................... 18,49 121,29 26/10

SYNTHÉSIS ........................... 3013,75 19768,90 27/10

UNIVERS ACTIONS ............... 57,49 377,11 27/10

MONÉ ASSOCIATIONS......... 184,93 1213,06 28/10

UNIVAR C ............................ 199,79 1310,54 28/10

UNIVAR D ............................ 182,89 1199,68 28/10

UNIVERS-OBLIGATIONS ...... 37,15 243,69 27/10

Fonds communs de placements
INDOCAM VAL. RESTR......... 281,55 1846,85 21/10

MASTER ACTIONS ............... 43,39 284,62 25/10

MASTER OBLIGATIONS ....... 27,54 180,65 25/10

OPTALIS DYNAMIQ. C ......... 19,93 130,73 26/10

OPTALIS DYNAMIQ. D......... 19,41 127,32 26/10

OPTALIS ÉQUILIB. C ............ 18,67 122,47 26/10

OPTALIS ÉQUILIB. D............ 17,80 116,76 26/10

OPTALIS EXPANSION C ....... 17,94 117,68 26/10

OPTALIS EXPANSION D ....... 17,86 117,15 26/10

OPTALIS SÉRÉNITÉ C........... 16,94 111,12 26/10

OPTALIS SÉRÉNITÉ D .......... 15,83 103,84 26/10

PACTE SOL. LOGEM............. 78,99 518,14 26/10

PACTE VERT T. MONDE....... 81,34 533,56 26/10

CIC BANQUES

FRANCIC.............................. 34,54 226,57 27/10

FRANCIC PIERRE ................. 30,64 200,99 27/10

EUROPE RÉGIONS ............... 48,94 321,03 27/10

CIC PARIS

ASSOCIC .............................. 167,24 1097,02 27/10

AURECIC.............................. 86,97 570,49 27/10

CAPITAL AVENIR.................. 316,19 2074,07 27/10

CICAMONDE........................ 31,96 209,64 27/10

CONVERTICIC...................... 75,06 492,36 27/10

EPARCIC .............................. 795,32 5216,96 27/10

EUROCIC LEADERS .............. 423,02 2774,83 27/10

MENSUELCIC....................... 1452,76 9529,48 27/10

OBLICIC MONDIAL.............. 648,58 4254,41 27/10

OBLICIC RéGIONS ............... 173,94 1140,97 27/10

RENTACIC............................ 24,28 159,27 27/10

SECURICIC........................... 365,74 2399,10 27/10

SECURICIC D ....................... 330,54 2168,20 27/10

EURCO SOLIDARITÉ ............ 216,38 1419,36 27/10

LION 20000 C/3 11/06/99 ....... 918,08 6022,21 27/10

LION 20000 D/3 11/06/99 ....... 837,39 5492,92 27/10

SICAV 5000 ........................... 168,77 1107,06 27/10

SLIVAFRANCE ...................... 291,06 1909,23 27/10

SLIVARENTE ........................ 37,62 246,77 27/10

SLIVINTER ........................... 168,15 1102,99 26/10

TRILION............................... 743,89 4879,60 27/10

Fonds communs de placements
ACTILION DYNAMIQUE C * . 193,42 1268,75 27/10

ACTILION DYNAMIQUE D *. 190,34 1248,55 27/10

ACTILION ÉQUILIBRE C * .... 179,25 1175,80 27/10

ACTILION ÉQUILIBRE D *.... 175,81 1153,24 27/10

ACTILION PEA ÉQUILIBRE *. 167,62 1099,52 27/10

ACTILION PRUDENCE C *.... 167,19 1096,69 27/10

ACTILION PRUDENCE D * ... 163,89 1075,05 27/10

LION ACTION EURO ............ 93,29 611,94 27/10

LION PEA EURO................... 93,66 614,37 27/10

CM EURO PEA...................... 21,50 141,03 26/10

CM FRANCE ACTIONS ......... 35,05 229,91 26/10

CM MID. ACT. FRANCE........ 28,19 184,91 26/10

CM MONDE ACTIONS.......... 346,01 2269,68 26/10

CM OBLIG. LONG TERME .... 100,52 659,37 26/10

CM OPTION DYNAM............ 29,73 195,02 26/10

CM OPTION ÉQUIL. ............. 48,56 318,53 26/10

CM OBLIG. COURT TERME .. 150,02 984,07 26/10

CM OBLIG. MOYEN TERME . 304,26 1995,81 26/10

CM OBLIG. QUATRE............. 161,10 1056,75 26/10

Fonds communs de placements
CM OPTION MODÉRATION . 17,56 115,19 26/10

LCF E. DE ROTHSCHILD BANQUE
ASIE 2000.............................. 81,83 536,77 27/10

SAINT-HONORÉ CAPITAL .... 3218,82 21114,08 26/10

ST-HONORÉ MAR. ÉMER. .... 64,08 420,34 27/10

ST-HONORÉ PACIFIQUE ...... 128,07 840,08 27/10

ST-HONORÉ VIE SANTÉ ....... 298,18 1955,93 27/10

LEGAL & GENERAL BANK

SÉCURITAUX ........................ 294,22 1929,96 27/10

STRATÉGIE IND. EUROPE .... 204,67 1342,55 26/10

STRATÉGIE RENDEMENT .... 318,15 2086,93 26/10

Sicav Info Poste :
08 36 68 50 10 (2,23 F/mn)

AMPLITUDE AMÉRIQUE C ... 24,86 163,07 27/10

AMPLITUDE AMÉRIQUE D... 24,64 161,63 27/10

AMPLITUDE EUROPE C........ 34,96 229,32 27/10

AMPLITUDE EUROPE D ....... 34,14 223,94 27/10

AMPLITUDE MONDE C........ 241,64 1585,05 27/10

AMPLITUDE MONDE D ....... 221,34 1451,90 27/10

AMPLITUDE PACIFIQUE C ... 24,21 158,81 27/10

AMPLITUDE PACIFIQUE D... 23,85 156,45 27/10

ÉLANCIEL FRANCE D PEA.... 44,29 290,52 27/10

ÉLANCIEL EURO D PEA........ 109,31 717,03 27/10

ÉMERGENCE E.POST.D PEA. 32,49 213,12 27/10

GÉOBILYS C ......................... 105,56 692,43 27/10

GÉOBILYS D......................... 98,21 644,22 27/10

INTENSYS C ......................... 19,11 125,35 27/10

INTENSYS D......................... 17,05 111,84 27/10

KALEı̈S DYNAMISME C......... 223,75 1467,70 27/10

KALEIS DYNAMISME D ........ 220,61 1447,11 27/10

KALEı̈S ÉQUILIBRE C ............ 193,86 1271,64 27/10

KALEIS ÉQUILIBRE D ........... 190,84 1251,83 27/10

KALEı̈S SÉRÉNITÉ C.............. 180,12 1181,51 27/10

KALEIS SÉRÉNITÉ D ............. 176,67 1158,88 27/10

LATITUDE C ......................... 23,93 156,97 27/10

LATITUDE D......................... 20,85 136,77 27/10

OBLITYS D............................ 100,96 662,25 27/10

PLÉNITUDE D PEA ............... 43,53 285,54 27/10

POSTE GESTION C ............... 2418,32 15863,14 27/10

POSTE GESTION D............... 2261,77 14836,24 27/10

POSTE PREMIÈRE SI............. 6590,29 43229,47 27/10

POSTE PREMIÈRE 1 AN ........ 38875,19 255004,53 27/10

POSTE PREMIÈRE 2-3........... 8245,50 54086,93 27/10

REVENUS TRIMESTR. D ....... 778,14 5104,26 27/10

THÉSORA C .......................... 165,83 1087,77 27/10

THÉSORA D.......................... 142,90 937,36 27/10

TRÉSORYS C......................... 43637,05 286240,28 27/10

SOLSTICE D.......................... 356,68 2339,67 27/10

Fonds communs de placements
POSTE EUROPE C................. 81,53 534,80 27/10

POSTE EUROPE D ................ 78,90 517,55 27/10

POSTE PREMIÈRE 8 ANS C... 173,53 1138,28 27/10

POSTE PREMIÈRE 8 ANS D... 167,58 1099,25 27/10

SG ASSET MANAGEMENT
Serveur vocal :

08 36 68 36 62 (2,23 F/mn)

CADENCE 1 D....................... 156,14 1024,21 27/10

CADENCE 2 D....................... 156,21 1024,67 27/10

CADENCE 3 D....................... 154,44 1013,06 27/10

INTEROBLIG C ..................... 50,59 331,85 27/10

INTERSÉLECTION FR. D....... 78,33 513,81 27/10

SÉLECT DÉFENSIF C............. 180,33 1182,89 27/10

SÉLECT DYNAMIQUE C ........ 236,07 1548,52 27/10

SÉLECT ÉQUILIBRE 2............ 162,37 1065,08 27/10

SÉLECT PEA 3 ....................... 159,91 1048,94 27/10

SG FRANCE OPPORT. C........ 434,66 2851,18 27/10

SG FRANCE OPPORT. D ....... 408,62 2680,37 27/10

SOGENFRANCE C................. 487,78 3199,63 27/10

SOGENFRANCE D................. 441,04 2893,03 27/10

SOGEOBLIG C....................... 101,01 662,58 27/10

SOGÉPARGNE D................... 44,06 289,01 27/10

SOGEPEA EUROPE................ 242,18 1588,60 27/10

SOGINTER C......................... 67,08 440,02 27/10

Fonds communs de placements
DÉCLIC ACTIONS EURO ....... 16,04 105,22 26/10

DÉCLIC ACTIONS FRANC ..... 50,68 332,44 26/10

DÉCLIC ACTIONS INTER. ..... 39,83 261,27 26/10

DÉCLIC BOURSE PEA ........... 53,09 348,25 26/10

DÉCLIC BOURSE ÉQUILIBRE 15,90 104,30 26/10

DÉCLIC OBLIG. EUROPE....... 17,17 112,63 26/10

DÉCLIC PEA EUROPE ........... 20,36 133,55 26/10

DÉCLIC SOGENFR. TEMPO .. 66,91 438,90 26/10

.............................................

.............................................

SICAV
FCP

LÉGENDE
e Hors frais. ee A titre indicatif. * Part div. par 10 au 5/5/99.

b La Bourse a apprécié l’annonce faite par l’équipe-
mentier français Valeo qui va créer une société
commune avec son homologue japonais Zexel Corp
dans le domaine des systèmes thermiques pour l’auto-
mobile (lire page 19). L’action Valeo gagnait 1,11 % à
68,25 euros, jeudi 28 octobre au matin.
b Les opérateurs n’ont pas sanctionné le groupe Mou-
linex, qui a fait part d’un recul de 3,4 % de son chiffre
d’affaires, au premier semestre de son exercice 1999/
2000. Son cours de Bourse gagnait 0,88 % à 9,17 euros,
en début de matinée, jeudi.
b L’action Vivendi progressait, jeudi matin, de 0,4 % à
68,25 euros, après une hausse, la veille, de 2,1 %. Le
titre fait l’objet d’importantes transactions hors
Bourse, ces derniers jours. Mardi soir, 6 millions de
titres, soit 1 % du capital, ont été échangés en dehors
du marché sous forme d’application. Peu de temps
après, deux autres applications de 696 000 et 90 000 ac-
tions ont été enregistrées, alimentant les rumeurs sur
l’entrée possible au capital d’un groupe industriel.
b Le cours de Bourse d’Eridania Béghin-Say aban-
donnait 0,28 % à 105,7 euros, jeudi, dans la première
heure de cotation. Les gestionnaires qui répliquent les
performances de l’indice vendaient la valeur, à la veille
de sa sortie dans la composition de l’indice CAC 40, au
profit de Bouygues.



LeMonde Job: WMQ2910--0024-0 WAS LMQ2910-24 Op.: XX Rev.: 28-10-99 T.: 09:37 S.: 111,06-Cmp.:28,11, Base : LMQPAG 21Fap: 100 No: 0435 Lcp: 700  CMYK

24

A U J O U R D ’ H U I
LE MONDE / VENDREDI 29 OCTOBRE 1999

De nombreuses maladies concernées
Les affections pour lesquelles des liens avec certaines caractéris-

tiques du système HLA ont pu être établis et confirmés (grâce à de
nouveau critères, plus rigoureux que par le passé) sont, à la fois, nom-
breuses et extraordinairement variées. C’est notamment le cas des
spondylarthropathies et, notamment, de la spondylarthrite ankylo-
sante (90 % des personnes victimes de cette maladies très handica-
pante sont dites HLA B 27), ce qui fournit une aide diagnostique non
négligeable. Le diabète juvénile non insulino-dépendant est égale-
ment concerné, laissant envisager de possibles interventions théra-
peutiques précoces. On sait également que le système HLA est impli-
qué dans la prédisposition génétique à l’arthrite rhumatoïde, certaines
caractéristiques semblant d’autre part associées aux formes les plus
graves et les plus érosives de la maladie.

La sclérose en plaques, la maladie de Basedow, la narcolepsie, la
maladie cœliaque et celle dite de Behcet sont également à un titre ou à
un autre associées à certains profils caractéristiques du système HLA.

Comment les cellules présentent au monde leurs secrets intimes
LE CORPS HUMAIN adulte est

formé de milliards de cellules, dont
chacune a une fonction spécifique.
La plupart de ces cellules sont équi-
pées d’un système d’alarme, de sorte
qu’en cas de danger elles mobilisent
les cellules de notre système immu-
nitaire. Ces forces armées purgent le
corps des agents pathogènes et in-
fectieux.

Une cellule en difficulté doit en gé-
néral s’en remettre à l’action de cer-
tains globules blancs, les lympho-
cytes B ou les lymphocytes
auxiliaires» et tueurs T. Si les lym-

phocytes B – avec l’aide modeste des
lymphocytes T – peuvent orchestrer
une riposte contre des agresseurs à
l’extérieur de nos cellules, telles que
les bactéries, elles ont du mal à élimi-
ner les virus qui se cachent à l’inté-
rieur. C’est le rôle des lymphocytes
tueurs T de débusquer et d’éliminer
les cellules infectées par les virus.

Les cellules communiquent avec
leurs voisines par l’intermédiaire des
protéines qui font saillie à leur sur-
face, émettant des informations sur
leur état. Les protéines CMH de
classe I et de classe II, que codent

des gènes du complexe majeur d’his-
tocompatibilité (CMH), attirent l’at-
tention des lymphocytes T et les in-
forment de ce qui se produit. Les
CMH de classe I préviennent les cel-
lules tueuses, et les CMH de classe II
les auxiliaires T. Comment ?

Des milliers de protéines veillent à
ce que les cellules soient en mesure
d’accomplir leur tâche. Afin de s’as-
surer de la qualité de ces protéines et
de reconstituer les stocks, les cellules
détruisent en permanence les plus
vieilles et les remplacent par de nou-
velles. Certaines cellules spécialisées
absorbent aussi des matériaux de
leur environnement, dont elles re-
jettent les détritus de la même façon.

BOUQUET COLORÉ
Cette opération aboutit à la for-

mation de deux sortes de débris : les
uns provenant des protéines de l’in-
térieur de la cellule, les autres de la
matière qui l’environnait. Les pro-
téines CMH de classes I et II échan-
tillonnent ces dépôts et les re-
cueillent avec une grande
délicatesse. Les CMH de classe I
« s’occupent » des protéines qui se
trouvaient à l’intérieur de la cellule et
les CMH de classe II des fragments
extérieurs.

Les protéines CMH se déplacent
ensuite en direction de la membrane
des cellules et répartissent leur char-
gement à sa surface afin qu’il soit
examiné par les cellules T. Ce proces-
sus porte le nom de « présentation
des antigènes ». Chaque protéine
CMH de classe I ou II présente un
fragment de protéine différent, de
sorte que sur chaque cellule des mil-
liers de ces protéines font saillie.
L’extérieur des cellules est ainsi hé-
rissé d’un bouquet coloré de pro-
téines CMH, qui chacune déploie ses
trésors. Cet ensemble donne une

idée très précise des protéines pro-
duites à un moment donné dans une
cellule donnée, ainsi que de celles
qui se trouvent dans son voisinage.

Les lymphocytes auxiliaires et
tueurs circulent en permanence dans
tout l’organisme et inspectent le
contenu des protéines CMH, effec-
tuant ainsi un relevé de ce qui se pro-
duit, ainsi que du moment et du lieu.

Mais que se passe-t-il en présence
de bactéries ? Quand des cellules par
ailleurs saines absorbent des pro-
téines bactériennes, ces protéines
sont découpées en petits morceaux,
des peptides, correspondant aux
protéines CMH de classe II. Quand
des lymphocytes auxiliaires T loca-
lisent un tel ensemble porteur de ce
type de débris bactérien, elles
entrent en action et incitent les lym-
phocytes B à fabriquer des anti-
corps. Ces anticorps suivent les bac-
téries et s’assurent de leur expulsion
de l’organisme.

Les virus, en revanche, usent, ou
plutôt abusent, de nos cellules afin
de se reproduire. Ils y injectent leurs
gènes et exploitent les mécanismes
existants pour les traduire en pro-
téines. De temps à autre, ces pro-
téines s’assemblent en virus
complets, et sortent précipitamment
de la cellule, mais c’est pour se réin-
troduire aussitôt dans une autre,
hors de portée des anticorps. Cepen-
dant, comme les protéines normales
à l’intérieur de la cellule, les pro-
téines virales sont de temps à autre
mises en pièces et leurs fragments
récupérés par les protéines CMH de
classe I. Quand cette dernière pré-
sente un reste de virus à un lympho-
cyte tueur T, il entre en action et dé-
truit la cellule squattée en même
temps que le virus, espère-t-on.

Marie-Thérèse Heemels

SCIENCES La découverte des
groupes tissulaires (ou molécules
HLA) par Jean Dausset valut à ce der-
nier le prix Nobel en 1980. b DIX-
NEUF ANS plus tard, tous les gènes de

leur « centre de contrôle génétique »,
le complexe majeur d’histocompatibi-
lité (CMH), encore appelé « système
HLA », ont été séquencés chez
l’homme et le poulet. b SITUÉ sur le

bras court des chromosomes humains
numéro 6, il gouverne notre système
immunitaire et intervient donc dans
les maladies auto-immunes et l’aller-
gie. b LES TRANSPLANTATIONS d’or-

ganes ont pu progresser grâce à la
compréhension du rôle qu’il joue
dans la reconnaissance par notre
corps des cellules étrangères. b LA
COMPARAISON du CMH humain et de

celui, beaucoup plus simple, du pou-
let devrait permettre de comprendre
l’évolution de ce mécanisme biolo-
gique majeur, sorte de « logiciel » du
système immunitaire des vertébrés.

LE SÉQUENÇAGE – publié dans
l’édition du 28 octobre de l’hebdo-
madaire Nature – de l’ensemble de
la région qui, sur le bras court du
chromosome humain numéro 6,
contient les multiples gènes impli-
qués dans la reconnaissance du soi
et du non-soi (complexe majeur
d’histocompatibilité [CMH]) ne
constitue pas seulement la der-
nière démonstration en date de la
puissance des outils dont dis-
posent aujourd’hui les spécialistes
de génétique moléculaire. C’est
aussi le fruit d’une quête commen-
cée en 1936, lorsque Peter Gorer a
découvert le premier antigène h 2
du poulet et dans laquelle la re-
cherche française s’est, avec les
travaux du professeur Jean Daus-

set, prix Nobel de médecine 1980,
fort brillamment illustrée.

« On sait maintenant que le sys-
tème HLA [le CMH est aussi appelé
système HLA en référence aux
molécules Human leucocyte anti-
gen (HLA) qu’il contient] est porté
sur la sixième paire de chromo-
somes. On ignore cependant s’il
s’agit du petit ou du grand bras »,
écrivait, en 1976, le professeur
Dausset dans les colonnes de La
Nouvelle Presse médicale. Vingt-
trois ans plus tard, on sait tout de
la structure de ce système fort de
3,6 millions d’éléments unitaires
(soit un millième de l’ensemble du
génome humain).

« Le système HLA s’est constitué
pour répondre et s’adapter à la di-
versité du monde extérieur parasi-
taire, bactérien et viral notamment,

et pour conserver la reconnaissance
du soi nécessaire aux communica-
tions intercellulaires, expliquait l’an
dernier, dans les colonnes de La
Revue du praticien, le professeur
Dominique Charron, chef du labo-
ratoire d’immunologie et d’histo-
compatibilité (hôpital Saint-Louis,
Paris). Il constitue la barrière biolo-
gique majeure qui s’oppose aux
transplantations tissulaires entre les
individus d’une même espèce. Son
rôle dans la présentation et la re-
connaissance antigénique spéci-
fique en fait un partenaire in-
contournable de la physiopathologie
des maladies auto-immunes et de
l’allergie. Son implication en cancé-
rologie médicale s’accroît. » C’est
dire l’importance qu’accordent à
cette région les spécialistes de dif-
férentes disciplines biologiques et
médicales.

POLYMORPHISME 
Pour le professeur Bernard Jor-

dan (Unité 136 de l’Inserm, spécia-
lisée dans les recherches en immu-
nologie), qui fut, en 1982, à
l’origine du clonage et du séquen-
çage du premier gène de ce
complexe, les généticiens se sont
également passionnés pour cette
région du génome à cause des très
grandes différences existant dans
sa structure entre les individus
(polymorphisme). « Cela laissait
imaginer qu’il y avait peut-être des
mécanismes particuliers à l’origine
de ce phénomène, mécanismes que
l’on pouvait espérer découvrir en sé-
quençant la totalité de la région »,
explique-t-il. Plusieurs projets de
séquençage du système HLA
n’avaient, ces dernières années,
pas pu être menés à leur terme et il
aura fallu différents progrès et des
améliorations importantes, en vi-
tesse et en puissance, des tech-
niques de décryptage pour y par-
venir.

Pour le professeur Charron, plus
de trente ans après la première
description de l’existence d’une as-
sociation d’un polymorphisme
HLA avec une maladie (il s’agissait
de la maladie de Hodgkin), il est
aujourd’hui parfaitement démon-

tré que ce complexe est le princi-
pal système génétique de suscepti-
bilité (ou à l’inverse de résistance)
à de nombreuses maladies. L’iden-
tification progressive des gènes
présents dans cette région chro-
mosomique et les progrès considé-
rables en matière de typage ont
permis d’établir de nombreuses
associations entre tel ou tel « type
HLA » et telle ou telle maladie.

Le rôle de l’identité HLA en ma-
tière de transplantation d’organes
est également aujourd’hui bien
documenté. C’est ainsi, par
exemple, qu’en matière de greffes
de rein on observe un taux de sur-
vie à dix ans de 50 % dans le
groupe des malades chez lesquels
on a pu respecter au mieux les
règles de l’histocompatibilité. Ce
taux n’est que de 30 % chez les ma-

lades greffés sans tenir compte du
respect de ces règles. Le taux de
survie à dix ans atteint 74 %
lorsque la greffe est effectuée
entre des germains (frères ou
sœurs) ayant hérité d’un système
HLA identique. Des questions très
importantes se posent, d’autre
part, en ce qui concerne la manière
dont on peut ou non respecter les
règles d’histocompatibilité en ma-
tière de greffes de moelle osseuse.

RÉSERVOIR DE SÉQUENCES 
C’est dans ce contexte que s’ins-

crit la publication de Nature, qui
correspond au premier séquen-
çage complet d’une région aussi
vaste, et médicalement aussi im-
portante, du patrimoine génétique
humain. Il est ainsi bien établi que,
dans cette région, coexistent des

gènes fonctionnels et d’autres qui,
apparemment, ne le sont pas et
que l’on a baptisés « pseudo-
gènes ». Les généticiens supposent
depuis longtemps, sans en avoir la
preuve, que ces derniers inter-
viennent dans les mécanismes du
polymorphisme, constituant en
quelque sorte un réservoir de sé-
quences pour modifier les gènes
fonctionnels.

« Le fait de pouvoir disposer de
l’inventaire de tous ces pseudogènes
avec leur structure complète, ainsi
que l’inventaire des gènes qui ne
semblent pas impliqués dans les mé-
canismes d’histocompatibilité, va
nous permettre de tester ces hypo-
thèses, explique le professeur Jor-
dan. C’est là une question relative-
ment importante, pour les
immunologistes notamment, dans la

mesure où l’on peut penser que c’est
la diversité de la population hu-
maine qui nous a permis d’avoir des
survivants lors de toutes les épidé-
mies virales auxquelles l’humanité a
été confrontée au cours de son his-
toire. » Les immunologistes sou-
lignent cependant le paradoxe qui
veut que l’on dispose aujourd’hui
de la cartographie exhaustive du
système HLA provenant d’une
personne (celle sur le génome de
laquelle les recherches ont été
faites) alors même que cette ré-
gion est celle qui, immunité oblige,
présente les plus grandes diffé-
rences structurelles entre les indi-
vidus.

THÉRAPIE GÉNIQUE 
La question se pose de savoir de

quelle manière, et dans quels dé-
lais, ce type de découverte fonda-
mentale pourra se traduire par des
progrès médicaux. Depuis 1982 et
le premier séquençage d’un gène
du système HLA, on a beaucoup
appris sur la cascade des événe-
ments moléculaires qui se situent
en aval de la synthèse des pro-
téines synthétisées par les gènes
de la région. Mais les biologistes
restent aujourd’hui très prudents.

« On peut raisonnablement pen-
ser que ce travail viendra compléter,
grâce à la thérapie génique notam-
ment, les applications déjà dévelop-
pées dans ce domaine, explique le
professeur Charron. Mais il faut
souligner que nous sommes là dans
un cas de figure très intéressant
compte tenu des controverses ac-
tuelles sur le coût et l’intérêt du dé-
cryptage exhaustif du génome hu-
main. Nous allons, en effet, enfin
savoir, dans les années qui viennent,
à quoi pourra concrètement servir le
fait de disposer du séquençage
complet d’un grand système biolo-
gique. »

Jean-Yves Nau

. Page réalisée par les rédactions
du Monde, d’El Pais et de la revue
scientifique internationale Nature.
Traduit de l’anglais par Sylvette
Gleize.

Découverte des bases génétiques de la reconnaissance du soi
Avec le séquençage complet de la structure du « complexe majeur d’histocompatibilité », une étape fondamentale du décryptage du patrimoine génétique

humain est franchie, ouvrant de nouveaux horizons thérapeutiques concernant des maladies liées au dysfonctionnement du système immunitaire

L’évolution du logiciel du système biologique
ON ESTIME à 3 milliards le

nombre des nucléotides de l’ADN
du génome humain. Ils sont for-
més de quatre bases, ou « lettres »
(A pour adénine, C pour cytosine,
G pour guanine, T pout thymine),
associées à un sucre et un phos-
phate.

Ces nucléotides s’arrangent en
séquences qui composent les gènes
de notre génome. De nombreuses
équipes internationales s’efforcent
de toutes les déchiffrer pour les dé-
poser dans des banques de don-
nées qui ne cessent de s’enrichir.
Parallèlement, d’autres équipes
travaillent de la même façon sur la
souris, la mouche du vinaigre, sur
deux poissons, sur un nématode,
sur le riz, le blé et une mauvaise
herbe du nom d’Arabidopsis. Le gé-
nome de la levure du boulanger est
déjà complètement décrypté, de
même que celui de bon nombre de
bactéries et de virus.

Qu’est-ce qu’un brin d’AGCT va
nous apprendre de plus que la bio-
logie traditionnelle ? La réponse

dépend de l’organisme considéré
et de ce qui intéresse chaque scien-
tifique, mais il en est une sur la-
quelle tout le monde s’accorde :
l’« évolution ». Les fossiles
peuvent informer les paléonto-
logues de l’évolution du squelette
et, indirectement, du type d’animal
auquel il appartient. Avec beau-
coup de chance, il leur arrive de
tomber sur des fossiles qui ont gar-
dé l’empreinte de tissus mous, tel
que le muscle.

CONTRASTE FRAPPANT
Mais s’agissant du « software »

biologique, comme par exemple le-
système immunitaire des verté-
brés, les seules informations que
l’on peut obtenir viennent de la
comparaison entre les systèmes
immunitaires des organismes d’au-
jourd’hui et l’ADN qui les code.

Tous les groupes tissulaires – ou
molécules HLA (pour Human Leu-
cocyte Antigen) – sont présents
dans le Complexe majeur d’histo-
compatibilité (CMH). Les sé-

quences complètes de l’ADN du
CMH chez l’homme et chez le pou-
let publiées par Nature permettent
aux immunologistes de les compa-
rer et d’étudier l’évolution de cette
partie essentielle du système im-
munitaire des vertébrés.

Ces deux séquences ne pou-
vaient présenter de contraste plus
frappant. Le CMH du poulet est
environné de 92 000 bases d’ADN
et ne comporte que 19 gènes très
serrés, dont presque tous sont im-
pliqués dans la fonction fonda-
mentale du CMH qu’est la fabrica-
tion d’antigènes et la présentation
par la cellule infectée d’un en-
semble reconnu et attaqué par les
lymphocytes T.

Chez l’homme, le domaine CMH
comporte en revanche près de
4 millions de bases et contient à
peu près 180 gènes fonctionnels,
dont 40 % environ sont impliqués
dans les mécanismes du système
immunitaire. L’organisation de
base des gènes CMH classiques de-
meure, même si leur duplication au

cours de l’évolution des mammi-
fères a engendré des éléments ad-
ditionnels dans cette famille de
gènes. En outre, la duplication des
gènes et leur recombinaison chez
les mammifères a donné de nou-
veaux gènes dotés d’autres fonc-
tions immunologiques. Le domaine
du CMH humain a également subi
une réorganisation à grande
échelle qui a introduit plusieurs
gènes sans lien de parenté.

Le CMH minimal du poulet a des
chances d’être plus représentatif
de celui qui existait sans doute
chez l’ancêtre commun aux oi-
seaux et aux mammifères il y a
quelque 300 millions d’années.
Pour trouver ce à quoi ont pu res-
sembler d’autres formes plus an-
ciennes encore du CMH, les cher-
cheurs vont à présent examiner
dans le détail l’organisation du sys-
tème rudimentaire des vertébrés
primitifs que sont par exemple les
requins.

Eleanor Lawrence
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Cellule absorbant une bactérie Cellule infectée par un virus

L AL A

Le lymphocyte auxiliaire
reconnaît la présence de
ce fragment  et peut
déclencher l'attaque
contre les autres bactéries

Une bactérie est absorbée par la cellule      . Elle est
ensuite dissociée en de petits fragments de protéines     .
Puis ceux-ci s'unissent à la surface de la cellule à d'autres
protéines, dites CMH de classe II. L'association d'un
antigène et d'un de ces CMH est reconnue par les
lymphocytes auxiliaires qui aident d'autres
lymphocytes, les B, à produire des anticorps contre
la bactérie       .

Une cellule est infectée par un virus     . A l'intérieur de la
cellule, les protéines de ce virus sont dissociées en de 
petits fragments qui s'unissent à d'autres protéines, dites
CMH de classe I      . L'association d'un antigène et d'un
CMH de classe I est alors reconnue par les lymphocytes
tueurs T       qui tuent alors la cellule infectée. 
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Le système immunitaire en action

Source : EL PAÍS
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a Voici la composit ion de
l’équipe de France qui affronte-
ra la Nouvel le-Zélande di-
manche 31 octobre : 1. Cédric
Soulette (Stade toulousain) ;
2. Raphaël Ibanez (Perpignan,
cap.) ; 3 . Franck Tournaire
(Stade toulousain) ; 4. Abdelatif
Benazzi (Agen) ; 5. Fabien Pe-
lous (Stade toulousain) ; 6. Marc
Lièvremont (Stade français) ;
7. Olivier Magne (Montferrand) ;
8. Christophe Juillet (Stade fran-
çais) ; 9. Fabien Galthié (Colo-
miers) ; 10. Christophe Lamaison
(Brive) ; 11. Christophe Dominici
(Stade français) ; 12. Emile Nta-
mack (Stade toulousain) ; 13. Ri-
chard Dourthe (Dax) ; 14. Phi-
lippe Bernat-Salles (Biarritz) ;
15. Xavier Garbajosa (Stade tou-
lousain). Remplaçants : 16. Ugo
Mola (Castres) ; 17. Stéphane
Glas (Bourgoin-Jallieu) ; 18. Sté-
phane Castaignède (Mont-de-
Marsan) ; 19 . Arnaud Costes
(Montferrand) ; 20 . Ol iv ier
Brouzet (Bègles-Bordeaux) ;
21. Pieter De Vi l l iers (Stade
français) ; 22. Marc Dal Maso
(Colomiers).

RÉSULTATS
ET CLASSEMENTS

LIGUE DES CHAMPIONS
Cinquième journée
b Groupe A
Lazio Rome (Ita.)-Bayer Leverkusen (All) 1-1
Maribor (Slo.)-Dynamo Kiev (Ukr.) 1-2
Classement : 1. Lazio Rome, 11 points ; 2. Dyna-
mo Kiev, 7 pts ; 3. Bayer Leverkusen, 6 pts ; 4. Ma-
ribor, 3 pts.

b Groupe B
FC Barcelone (Esp.)-Solna (Suè.) 5-0
Arsenal (Ang.)-Fiorentina (Ita.) 0-1
Classement : 1. FC Barcelone, 13 points ; 2. Fio-
rentina, 8 pts ; 3. Arsenal, 5 pts ; 4. Solna, 1 pt.

b Groupe C
Rosenborg (Nor.)-Boavista (Por.) 2-0
Borussia Dortmund (All.)-Feyenoord (PB) 1-1
Classement : 1. Rosenborg, 11 points ; 2. Borussia
Dortmund, 6 pts ; 3. Feyenoord, 5 pts ; 4. Boavista
Porto, 2 pts.

b Groupe D
Croatia Zagreb (Cro.)-Manchester United (Ang.) 1-2
Sturm Graz (Aut.)-Marseille (Fra.) 3-2
Classement : 1. Manchester United, 10 points ;
2. Marseille, 9 pts ; 3. Sturm Graz, 6 pts ; 4. Croa-
tia Zagreb, 4 pts.

Prochaine et dernière journée mardi 2 novembre.

GRAZ (Autriche)
de notre envoyé spécial

La douceur de vivre élevée par
les Autrichiens au rang de profes-
sion de foi nationale a souffert

d’une incar-
tade, mercredi
27 novembre.
Tout avait
pourtant
commencé par
une scène de
vie classique
dans l’en-

ceinte du Stade Arnold-Schwarze-
negger de Graz. Deux fanfares
soigneusement alignées piéti-
naient en cadence la pelouse pour
infuser aux 15 000 spectateurs un
folklore définitivement sans âge.
Le public s’était déplacé en fa-
mille. Les plus précieuses de ces
dames s’étaient prémunies du
confort spartiate des sièges métal-
liques en protégeant leur séant
d’un coussin. Sur les deux ta-
bleaux d’affichage postés derrière
les buts défilaient des messages de
bienvenue destinés à la délégation
et aux cinq cents supporteurs de
l’Olympique de Marseille qui
avaient fait le déplacement pour
ce match de Ligue des champions.

Ni sifflets ni quolibets. En dé-
boulant sur la pelouse pour
l’échauffement, les joueurs fran-

çais ont découvert, ahuris, ce pay-
sage étrange si éloigné des débor-
dements belliqueux provoqués
par les rencontres de football.
Sans doute la victoire (1-0) reten-
tissante obtenue, mardi 19 octo-
bre, aux dépens du tenant de
l’épreuve, Manchester United, a-t-
elle accentué l’aura de l’OM au
point d’intimider un public guère
rassuré sur le sort des siens.

C’était accorder trop de crédit
aux Marseillais et les pèlerins pa-
cifiques de Sturm Graz ont eu
bien raison d’étouffer leur réserve
deux heures plus tard pour célé-
brer bruyamment la victoire (3-2)
inattendue des leurs. Dans les gra-
dins, on s’était subitement enca-
naillé et, comme à l’issue d’un
concert, les héros étaient priés de
revenir sur la scène pour prolon-
ger l’effusion de bonheur. La
troupe des vedettes recalées
avaient déjà rejoint les vestiaires,
tête basse, malgré la qualification
pour la seconde phase délivrée
grâce à la victoire (2-1) de Man-
chester à Zagreb face au Croatia.

Comment l’OM a-t-il pu s’incli-
ner devant un adversaire qui avait
démarré dans ce groupe D avec
trois défaites rédhibitoires pour
son avenir dans l’épreuve ? Certes,
Graz restait sur un succès (1-0) au
détriment du Croatia et son récent

regain en championnat a eu l’effet
d’une thérapie de groupe. Mais au
regard du potentiel des deux for-
mations Marseille se trouve bien
démuni pour présenter un argu-
ment à sa décharge. L’entraîneur
de l’OM, Rolland Courbis, qui
n’est pas maladroit dans le rôle de
l’avocat des causes perdues, a dé-
claré le troisième but autrichien il-
licite en estimant que l’auteur, To-
mislav Kocijan, s’était aidé de la
main. Il semble bien que l’atta-
quant ait commis une faute au
préalable mais les Marseillais
avaient, eux aussi, bénéficié d’une
aubaine face à Manchester avec
un but injustement refusé aux
champions d’Angleterre.

PROBLÈMES DÉFENSIFS
Dans la foulée, Rolland Courbis

s’est plaint de l’agressivité des Au-
trichiens en déplorant la blessure
à la cheville droite d’Ivan De la Pe-
na, trois minutes seulement après
son entrée en jeu. « Le Bordelais
Lilian Laslandes, qui a agressé
notre défenseur William Gallas [sa-
medi 23 octobre] a montré la voie
aux Autrichiens », n’a pas craint
d’affirmer le technicien avant de
reconnaître le niveau « très
moyen » de son équipe pendant la
première mi-temps. L’observation
est flatteuse tant ses joueurs ont

donné l’impression d’accuser un
fâcheux complexe de supériorité
dès le coup d’envoi avec une ab-
sence d’engagement dans les
duels et une faillite complète du
milieu de terrain. Les erreurs indi-
viduelles des défenseurs (Eduardo
Berizzo sur le premier but et Wil-
liam Gallas sur le deuxième) ont
achevé la faible résistance mar-
seillaise. « Si c’est pour jouer
comme je l’ai fait, autant rester sur
le banc de touche », a lâché Wil-
liam Gallas, aligné alors qu’il
n’était donc pas totalement rétabli
d’une entorse.

Cette cinquième défaite de la
saison (trois en championnat,
deux en Ligue des champions) re-
place Marseille en eaux troubles.
Elle alimente un peu plus les ru-
meurs de départ de Rolland Cour-
bis et d’état de tension. On passe-
rait, sans transition, à une crise
détonante en cas de nouveaux
faux pas, samedi, au Stade-Vélo-
drome, contre Strasbourg, en
championnat de France. Mais, au-
delà de ces soubresauts, inscrits
dans la culture du club, c’est l’ave-
nir immédiat de l’OM en Ligue des
champions qui prête à inquiétude.

L’exclusion de Patrick Blondeau,
auteur d’un geste inutile à l’en-
contre de Tomislav Kocijan, va
priver Rolland Courbis pour trois

ou quatre matches d’un arrière la-
téral expérimenté. Les errements
défensifs, déjà entrevus lors des
précédentes parties, justifieraient
l’engagement d’un défenseur cen-
tral mais ce serait reconnaître que
le transfert de Laurent Blanc à
l’Inter Milan en juillet ne s’impo-
sait pas. La fin de match difficile
avec un but décisif encaissé à la
84e minute relancera forcément le
débat si controversé sur la prépa-
ration physique confiée durant
l’été à Jean-Pierre Egger. « Nous
ne jouons pas comme nous devrions
le faire et les déconvenues s’ac-
cumulent, notre orgueil est tou-
ché », constate tristement le capi-
taine Robert Pires.

Dans cet océan d’incertitudes,
Marseille a au moins récupéré un
Christophe Dugarry en état de
marche. Suspension européenne
purgée et ennuis physiques ou-
bliés, le champion du monde a
rappelé par ses deux buts, mercre-
di soir, qu’il restait incontour-
nable. « Je me sens bien et je suis
prêt à aider mes jeunes partenaires
qui n’arrivent pas encore à se
concentrer pendant quatre-vingt-
dix minutes », déclare le milieu at-
taquant. En ces temps agités, tous
les bons conseils feront l’affaire.

Elie Barth

Onze clubs déjà certains de leur présence au prochain tour
LES ITALIENS de la Lazio Rome et de la Fio-

rentina, les Norvégiens de Rosenborg Tron-
dheim, les Anglais de Manchester United et
l’Olympique de Marseille se sont qualifiés,
mercredi 27 octobre, pour la deuxième phase
de la Ligue des champions. Ils rejoignent Bar-
celone, Bordeaux, le Real Madrid, Porto, le
Sparta Prague et Valence qui avaient obtenu, la
veille, leur billet pour ce prochain tour de six
journées qui débutera le 23 novembre et
s’achèvera en mars avec l’attribution des places
pour les quarts de finale.

Cette avant-dernière journée a été largement
celle des calculatrices. Telle équipe n’avait be-
soin que d’un point, telle autre que d’une faible
différence de but pour se qualifier. Certaines
formations jouaient déjà, elles, sans plus d’es-
poir. Ces enjeux étriqués se sont largement res-
sentis sur la pelouse et dans des tribunes à
moitié garnies. De nombreux matches ont flirté
avec la médiocrité comme Lazio Rome-Bayer
Leverkusen (groupe A) où les deux formations,
satisfaites du match nul (1-1), se sont livrées à

une longue parodie en fin de rencontre. Dans
le groupe D, l’Olympique de Marseille a donc
profité de la victoire de Manchester United
(2-1) sur la pelouse du Croatia Zagreb. Un coup
franc de David Beckham et une frappe détour-
née de Roy Keane ont enterré les dernières
chances de qualification de leur adversaire et
assuré par là-même celle de l’équipe française.

Dans le groupe B, la Fiorentina s’est imposée
devant Arsenal, désormais éliminé, à Wembley,
grâce à un but de Gabriele Batistuta. La forma-
tion italienne est donc qualifiée avec Barcelone
qui a écrasé l’AIK Stockholm (5-0). L’ancien
Lensois Frédéric Déhu a inscrit un des buts des
blaugrana.

INCERTITUDES ALLEMANDES
En revanche, il plane encore quelques incer-

titudes dans les groupes A et C. Dans le pre-
mier, la Lazio Rome s’est qualifiée comme pré-
vue. Mais le Dynamo Kiev, vainqueur de
Maribor en Slovénie, et le Bayer Leverkusen
peuvent encore espérer rejoindre le club tran-

salpin. Dans le second, le Borussia Dortmund
et Feyenoord Rotterdam se disputeront la
deuxième place derrière Rosenborg, la mo-
deste équipe norvégienne confirmant année
après année ses bonnes dispositions en Ligue
des champions sur les seules vertus d’un collec-
tif homogène et solide. Il est à noter qu’aucune
des quatre équipes allemandes engagées dans
cette Ligue des champions ne s’est pour l’heure
mathématiquement qualifiée, même si aucune
n’est encore théoriquement éliminée.

La dernière journée de ce premier tour, qui
se disputera les 2 et 3 novembre, devrait en
perdre quelque intérêt et réveiller un peu plus
les critiques sur une formule qui s’étire à l’infi-
ni. Ne reste donc plus que cinq noms à trouver
pour boucler la liste définitive. Reste égale-
ment à connaître les huit équipes qui auront
terminé troisième de leur groupe et seront re-
versées en coupe UEFA, dans cet interminable
et presque immobile marathon footballistique.

B. H.

L’Olympique de Marseille passe sans se rassurer 
Battu mais qualifié pour la deuxième phase de la Ligue des champions, l’OM a vécu une soirée mitigée

en Autriche face au modeste club de Sturm Graz qui l’a emporté 3 buts à 2
L’Olympique de Marseille s’est qualifié, mer-
credi 27 octobre, pour la deuxième phase de
la Ligue des champions malgré la défaite
(2-3) subie sur le terrain de Sturm Graz (Au-
triche). C’est le succès (2-1) de Manchester

United à Zagreb contre le Croatia qui a per-
mis cette issue favorable. Le revers de l’OM
a, une nouvelle fois, mis en évidence les li-
mites du secteur défensif marseillais. Mené
au score dès la 18e minute de jeu à la suite

d’un but de Roman Mahlich puis de nouveau
à la 61e, l’OM a égalisé deux fois par Chris-
tophe Dugarry avant de céder à la 84e quand
Tomislav Kocijan a réussi son doublé. L’exclu-
sion de Patrick Blondeau (68e) symbolise la

fébrilité manifestée par le vice-champion de
France 1998-1999, qui n’arrive pas à aligner
une série de résultats favorables. Ces perfor-
mances en dents de scie fragilisent la situa-
tion de l’entraîneur, Rolland Courbis.

Les Bleus ont mangé du bœuf britannique
Quel accueil le très britannique stade de Twickenham va-t-il ré-

server à l’équipe de France de rugby pour la demi-finale de la Coupe
du monde qui opposera les Bleus à la Nouvelle-Zélande, dimanche
31 octobre ? Alors que la presse anglaise appelle à boycotter les pro-
duits de consommation français en représailles à l’embargo mainte-
nu par Paris sur la viande de bœuf britannique, la question mérite
d’être posée. D’une capacité de 70 000 places, l’enceinte du sud-
ouest londonien devrait accueillir environ 20 000 Néo-Zélandais et
5 000 Français. La majorité des sièges pourraient donc être occupés
par des Anglais. « Je suis sûr que le public de Twickenham va nous sou-
tenir, car nous sommes les derniers représentants européens dans cette
Coupe du monde », a indiqué l’entraîneur français Pierre Villepreux
aux journaux anglais, qui, dans leur édition du mercredi 27 octobre,
révélaient que les membres de l’équipe de France avaient mangé du
bœuf britannique dès leur arrivée à leur hôtel londonien.

LOTO
a Résultats des tirages no 86, ef-
fectués mercredi 27 octobre. Pre-
mier tirage : 3, 12, 15, 23, 38, 48,
numéro complémentaire le 10 .
Rapports pour six bons numéros :
6 170 895 F, 940 747 ¤ ; pour cinq
bons numéros et le complémen-
taire : 58 905 F, 8 980 ¤ ; pour cinq
bons numéros : 6 725 F, 1 025 ¤,
pour quatre bons numéros et le
complémentaire : 258 F, 39,3 ¤ ;
pour quatre bons numéros : 129 F,
19,7 ¤ ; pour trois bons numéros et
le complémentaire : 26 F, 4 ¤ ; pour
trois bons numéros : 13 F, 2 ¤. Se-
cond tirage : 3, 7, 25, 31, 33, 34,
numéro complémentaire le 44.
Rapports pour six bons numéros :
13 313 165 F, 2 029 579 ¤ ; pour cinq
bons numéros et le complémen-
taire : 158 060 F, 24 096 ¤ ; pour
cinq bons numéros : 6 355 F,
969 ¤ ; pour quatre bons numéros
et le complémentaire : 254 F,
38,7 ¤ ; pour quatre bons numé-
ros : 127 F, 19,4 ¤ ; pour trois bons
numéros et le complémentaire :
26 F, 4 ¤ ; pour trois bons numé-
ros : 13 F, 2 ¤.

Le tennis français
perd des licenciés

Sylvain Marconnet, le « petit Cali », revient à la place de « Cali »
Le pilier parisien intègre le XV de France pour pallier l’absence de Christian Califano, suspendu

LONDRES
de notre envoyé spécial

Il est arrivé tel une pop star ou
un grand acteur, en retard, sous la
mitraille des photographes et sous

la lumière crue
des caméras
de télévision.
Appelé de la
onzième
heure, Sylvain
Marconnet
pensait avoir
un rendez-

vous important avec une histoire
commencée sans lui, la Coupe du
monde de rugby, et avec un
groupe, le XV de France, qu’il
connaît déjà bien. Mais, avant de
descendre du taxi qui le condui-
sait, mercredi 27 octobre, à l’Hôtel
des Français, à l’ouest de Londres,
il ne pouvait imaginer un tel ac-
cueil – un signe, parmi d’autres,
qui atteste que l’équipe de France

ne génère plus, à l’approche de sa
demi-finale contre la Nouvelle-Zé-
lande, cette sourde morosité qui
l’accompagnait partout depuis le
début de la compétition.

Le « petit Cali », surnom du
jeune Parisien lors de ses débuts
internationaux, revient donc, à la
faveur de la blessure de Thomas
Lièvremont, à la place de « Cali »,
diminutif du plus célèbre des pi-
liers français, Christian Califano,
suspendu jusqu’au 5 décembre. Le
pilier gauche du Stade français a
déjà tenu le rôle de doublure, en
1998 à la même époque, contre
l’Argentine et l’Australie. Pendant
le Tournoi des cinq nations 1999, il
avait également suppléé les
baisses de régime de son modèle
toulousain. Il avait pris goût à la
fonction, il attendait sagement son
tour : il viendrait sans doute avec
la Coupe du monde, le genre de
compétition assez longue pour of-

frir à chacun sa chance. Il ne savait
pas encore combien la roue de la
bonne fortune peut vite tourner
dans le monde du sport de haut ni-
veau.

UNE TOURNÉE ÉCOURTÉE
Début juin, à quelques jours du

départ de l’équipe de France pour
l’hémisphère Sud, Sylvain Mar-
connet s’est donné une luxation
sterno-claviculaire à l’épaule
gauche contre la Roumanie. Légè-
rement blessé, il avait espéré une
autorisation d’absence pour la
tournée d’été, mais l’encadrement
du XV de France a insisté. Il est
parti, à contre-cœur. Le 16 juin,
face aux Tonga, il a quitté le ter-
rain en se tenant l’épaule gauche
et a repris l’avion pour la France
plein d’amertume envers les sélec-
tionneurs. Un mois plus tard, il
pleurait en apprenant qu’il ne figu-
rait pas sur la liste des trente
joueurs retenus pour la Coupe du
monde.

« Une énorme déception », à
mettre en rapport avec « la grande
joie » ou « l’immense plaisir »
éprouvés lorsque Jo Maso lui a té-
léphoné, mardi dans la soirée.
C’était pour lui dire qu’il serait « le
quatrième pilier » du groupe
France, que ses chances de jouer la
demi-finale étaient donc des plus
minces. Sylvain Marconnet, « très
bien physiquement », n’a pas fait la
fine bouche. Il n’a que vingt-trois
ans mais il sait déjà quels retour-
nements de situation l’histoire du
sport peut réserver.

Eric Collier

LE TENNIS FRANÇAIS continue
de perdre des licenciés, a révélé,
mercredi 27 octobre, le directeur
technique national (DTN), Jean-
Claude Massias. « La Fédération
française de tennis compte actuelle-
ment 1 007 000 licenciés, contre un
record de 1 480 000 en 1986 », soit
une baisse d’environ un tiers, a-t-il
annoncé. Après une importante
diminution au cours des dernières
années, cette tendance s’est ralen-
tie en 1999, la perte par rapport à
1998 ne s’élevant qu’à 30 000 licen-
ciés.

DÉPÊCHES
a AUTOMOBILISME : l’ancien
patron de Mercedes-Benz, Hel-
mut Werner, sera le prochain pré-
sident du conseil d’administration
de Formula One,affirme le quoti-
dien allemand Die Welt, jeudi
28 octobre. Le Britannique Bernie
Ecclestone vient de vendre la moi-
tié des parts qu’il détenait dans
Formula One, société organisatrice
des grands prix, à la Deutsche
Bank pour 1,2 milliard d’euros (Le
Monde du 28 octobre).
a BASKET-BALL : Pau-Orthez a
été battu, mercredi 27 octobre, à
Bologne, par le Fortitudo (83-58)
en Euroligue.
a FOOTBALL : le Sporting-Club
de Bastia devra impérativement
disposer d’un stade d’au moins
17 000 places à Furiani (Haute-
Corse) s’il veut rester en première
division, a affirmé, mercredi 27 oc-
tobre à Bastia, le directeur de la
Ligue nationale de football (LNF),
Régis Pukan.
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Prévisions 
 vers 12h00

Ensoleillé

Peu 
nuageux

Couvert

Averses

Pluie 

Orages

Brume
brouillard

Brèves
éclaircies

Vent fort 

Neige 

PRÉVISIONS POUR LE PRÉVISIONS POUR LE 
Ville par ville, les minima/maxima de température 
et l’état du ciel. S : ensoleillé ; N : nuageux ; 
C : couvert ; P : pluie ; * : neige.
FRANCE métropole
AJACCIO
BIARRITZ
BORDEAUX
BOURGES
BREST
CAEN
CHERBOURG
CLERMONT-F.
DIJON
GRENOBLE
LILLE
LIMOGES
LYON
MARSEILLE

NANCY
NANTES
NICE
PARIS
PAU
PERPIGNAN
RENNES
ST-ETIENNE
STRASBOURG
TOULOUSE
TOURS
FRANCE outre-mer
CAYENNE
FORT-DE-FR.
NOUMEA

PAPEETE
POINTE-A-PIT.
ST-DENIS-RÉ.
EUROPE
AMSTERDAM
ATHENES
BARCELONE
BELFAST
BELGRADE
BERLIN
BERNE
BRUXELLES
BUCAREST
BUDAPEST
COPENHAGUE
DUBLIN
FRANCFORT
GENEVE
HELSINKI
ISTANBUL

KIEV
LISBONNE
LIVERPOOL
LONDRES
LUXEMBOURG
MADRID
MILAN
MOSCOU
MUNICH
NAPLES
OSLO
PALMA DE M.
PRAGUE
ROME
SEVILLE
SOFIA
ST-PETERSB.
STOCKHOLM
TENERIFE
VARSOVIE

VENISE
VIENNE
AMÉRIQUES
BRASILIA
BUENOS AIR.
CARACAS
CHICAGO
LIMA
LOS ANGELES
MEXICO
MONTREAL
NEW YORK
SAN FRANCIS.
SANTIAGO/CHI
TORONTO
WASHINGTON 
AFRIQUE
ALGER
DAKAR
KINSHASA

LE CAIRE
NAIROBI
PRETORIA
RABAT
TUNIS
ASIE-OCÉANIE
BANGKOK
BEYROUTH
BOMBAY
DJAKARTA
DUBAI
HANOI
HONGKONG
JERUSALEM
NEW DEHLI
PEKIN
SEOUL
SINGAPOUR
SYDNEY
TOKYO
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  15/24  S
  16/25  N
  13/24  N
  10/21  N
   11/18  C
  12/17  N
   12/17  C
   10/23  S
   7/19  S

  10/24  S
   9/17  C

  12/22  N
  11/22  S
  14/24  N

  11/20  N
   4/17  S

  15/21  S
  12/18  N
  11/25  N
  13/23  C
  11/19  N
   11/23  S
   5/17  N

  15/26  N
  10/20  N

  24/33  S
  25/30  P
  22/27  S

  16/22  S
  16/22  S
  10/14  C

  21/27  S

  25/30  P
  25/31  S

   6/13  N
   9/16  S
   8/11  N
   7/17  C

  10/15  C
   6/13  S
   9/16  S
   6/12  N
   6/13  C
   5/15  S

  13/18  C
    4/9  N

  13/15  N

  12/18  C
  10/20  N
   8/13  C

  11/14  C
  10/14  N

    3/8  P
  15/18  P

    4/7  C
   7/16  C
  15/27  S

    4/9  S
  21/27  S
   5/12  N
  16/24  S
  17/20  N
   3/16  S
    4/7  N

   5/10  N
  15/20  S
   4/10  C

  10/21  C
  25/31  C
  13/16  P
  18/25  C

  10/17  C
   8/15  N

  13/20  S
  15/20  S
   7/20  S
   0/10  S
   9/18  S

  10/16  S
  11/22  S
   5/13  S
   5/20  S

  23/32  S
  26/30  S
  23/29  P

  21/31  S

  15/29  S
  17/24  N

  19/28  S
  16/24  P

  26/29  P

  22/34  S
  20/26  S

  26/30  C
  24/34  S
  23/27  C
  22/28  S
  18/27  S
  19/33  S
   -2/7  S
   7/15  S

  26/30  P
  15/25  S
  14/23  S
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g SOS Jeux de mots :
3615 LEMONDE, tapez SOS (2,23 F/min).PROBLÈME No 99256 L’ART EN QUESTION No 141 En collaboration avecMOTS CROISÉS

Situation le 28 octobre à 0 heure TU Prévisions pour le 30 octobre à 0 heure TU

HORIZONTALEMENT

I. Passe son temps à ranger les
jouets qu’il a sortis. – II. Volubile,
elle grimpe facilement. Protection.
– III. Des fleurs pour les abeilles.
La voix du Rocher. – IV. Décorée
comme un arc. Petite bête indési-
rable chez l’homme. – V. Nerveux
en répétitions. Infinitif. Prépare les
cuirs. – VI. Le plus fort. Faisons un
pas en avant. Attrapés. – VII. Pour
juger. Roule sur le tapis. Son choc
arrive en retour. – VIII. Met le
voyageur sur la bonne piste.
– IX. Fait ceinture à Osaka. Don-

nera une direction. Préposition.
– X. Bien pourvues. Plaisir coû-
teux. 

VERTICALEMENT

1. E v i t e t o u s l e s e x c è s . –
2. Chauffé pour conserver. Le
jeune loup ne doit pas l’oublier.
– 3. Haricot des pays chauds. En
bonne santé. – 4. Oublié à l’appel.
Sorti du lot. – 5. Repas complets
p o u r b i e n d é m a r r e r. F i l e t .
– 6. Prend ses distances avec les
idées reçues. – 7. Aiment les eaux
dormantes. – 8. Récompensent

chaque année les meilleures toiles.
Donne soif. – 9. Dans l’action. Pas-
sage obligé pour être diplômé.
– 10. Mettent en colère. – 11. Après
avoir fini d’écrire à vingt ans, il est
parti en voyage. Celui ou celle
d’avant. – 12. Passe la brosse dans
le bon sens. 

Philippe Dupuis

SOLUTION DU No 99255

HORIZONTALEMENT

I. Canonisation. – II. Imagina-
t i o n . – I I I . R ô t i . Tr è fl e s . –
IV. Cuivre. Est. – V. Urfé. Lape. Te.
– VI. Les. Allonger. – VII. At. Avoir.
Api. – VIII. Itami. Béer. – IX. Rênes.
Iliade. – X. Escrocs. Usât. 

VERTICALEMENT

1. Circulaire. – 2. Amourettes. –
3. Natifs. ANC. – 4. Ogive. Amer.
– 5. Ni. Aviso. – 6. Intello. – 7. Sar.
Alibis. – 8. Atemporel. – 9. Tif. En.
Eiu. – 10. Iole. Garas. – 11. One-
step. Da. – 12. Stérilet.

Almanachs et calendriers d’autrefois exposés à Paris

Calendrier
ANTIQUITÉS-BROCANTES
b Paris (espace Champerret), du
vendredi 29 octobre au dimanche
7 novembre, tél. : 02-33-47-56-57.
b Palavas-les-Flots (Hérault), du
vendredi 29 octobre au lundi
1er novembre, tél. : 04-67-70-20-54.
b Alençon (Orne), du vendredi
29 octobre au lundi 1er novembre,
tél. : 02-31-81-16-26.
b Collioure (Pyrénées-Atlantiques),
du vendredi 29 octobre au mardi
2 novembre, tél. : 04-68-82-11-73.
b Molsheim (Bas-Rhin), du
vendredi 29 octobre au lundi
1er novembre, tél. : 03-88-87-25-59.
b Mouans-Sartoux
(Alpes-Maritimes), du samedi

30 octobre au lundi 1er novembre,
tél. : 04-93-70-37-49.
b Trouville (Calvados), du samedi
30 octobre au mardi 2 novembre,
tél. : 02-31-81-16-26.
b Le Touquet (Pas-de-Calais), du
samedi 30 octobre au mardi
2 novembre, tél. : 03-21-06-72-00.
b Saint-Julien-en-Genevois
(Haute-Savoie), du samedi
30 octobre au lundi 1er novembre,
tél. : 04-74-69-79-04.
b Pontoise (Val-d’Oise), samedi 30
et dimanche 31 octobre, tél. :
01-34-64-14-86.
b Pithiviers (Loiret), du samedi
30 octobre au lundi 1er novembre,
tél. : 02-38-30-95-18.

COLLECTIONS
b Paris (espace Champerret),
Salon des vieux papiers, du
jeudi 28 octobre au dimanche
7 novembre, tél. :
01-56-53-93-93.
b Rodez (Aveyron) Salon du
livre ancien, samedi 30 et
dimanche 31 octobre, tél. :
05-65-42-95-21.
b Reims (Marne), minéraux,
samedi 30 et dimanche
31 octobre, tél. : 03-26-88-59-43.
b Thionville (Moselle),
miniatures de parfums, samedi
30 octobre, tél. : 03-82-50-14-50.
b Limoges (Haute-Vienne),
livres et vieux papiers, samedi
30 et dimanche 31 octobre, tél. :
05-55-48-39-47.

VENTES

DU JEUDI 11 au dimanche 21 no-
vembre, le Salon des antiquaires de
l’hippodrome d’Auteuil présente
une exposition intitulée « Six
siècles de calendriers ». Prêté par
un collectionneur, un ensemble
d’une grande diversité évoque
l’histoire des almanachs et des ca-
lendriers depuis le XVe, période où
l’invention de l’imprimerie a per-
mis une diffusion plus large. 

A l’époque, l’Europe vit encore
au rythme du calendrier julien, mis
en place par Jules César, qui divisait
l’année en 365 jours et prend
chaque année onze minutes de re-
tard sur le soleil. En 1582, le retard
accumulé depuis son adoption to-
talise onze jours, ce qui incite le
pape Grégoire XIII à imposer une
réforme radicale : supprimant onze
jours, il fait passer la chrétienté di-
rectement du 4 octobre 1582 au
15 octobre et institue le calendrier
grégorien, toujours en usage.

Almanachs, agendas et calen-
driers existent alors sous plusieurs
formes. L’agenda est un registre ou
un carnet sur lequel l’utilisateur
écrit, jour après jour, ce qu’il a fait
ou ce qu’il doit faire, et contient
autant de feuilles vierges que les
jours de l’année. Outre la division
du temps, les almanachs

contiennent les éphémérides, la
liste des saints à souhaiter et des in-
dications de toutes sortes, scienti-
fiques, historiques ou littéraires. Ils
se présentent sous la forme de
livres de dimensions variées, du
grand in octavo à la miniature, avec
un soin plus ou moins grand appor-
té à l’illustration. Les plus beaux
sont reliés de cuir frappé de dorure,
aux pages enluminées, ou reliés en
nacre ou en argent.

Au XVIIIe siècle, le calendrier il-
lustré mural est imprimé sur de
grandes feuilles de papier ornées
d’une estampe à sujet historique,
satirique ou à la gloire de Louis XIV,
comme le montre un modèle de
1688, figurant La Sanglante Défaite
des Turcs. En 1720, L’Agenda de la
rue Quincampoix est orné d’une es-
tampe représentant cette rue, sous-
titrée La Rue de la fortune, allusion à
la banque Law, qui fit et défit de

nombreuses fortunes sous la Ré-
gence. Tout au long du XVIIe, les al-
manachs royaux édités tous les ans
servent aussi d’instruments de pro-
pagande. En 1793, un décret de la
Convention met en usage le calen-
drier républicain. Les noms des
mois sont changés, les saints ont
disparu et personne ne s’y retrouve,
malgré la diffusion de tableaux de
concordance (présentés à l’exposi-
tion). L’incompréhension est telle

que l’ancien système est rétabli le
1er janvier 1806.

Après les almanachs impériaux et
républicains édités au XIXe, le calen-
drier de la Poste prend le relais à la
fin du siècle et constitue aujourd’hui
un thème de collection très apprécié.

Les amateurs de calendriers an-
ciens pourront les chiner au Salon
des vieux papiers à partir du jeudi
28 octobre, à l’Espace Champerret.
Leur prix varie selon l’ancienneté, la
rareté et l’état de conservation. Ceux
de la Poste se négocient à partir de
50 F, 7,6 ¤, les almanachs XIXe entre
1 000 et 5 000 F, 460-2 300 ¤. Les ca-
lendriers muraux du XVIIIe ornés
d’une estampe varient entre 12 000
et 15 000 F, 1 830-2 300 ¤.

Catherine Bedel

. Salon des antiquaires de l’hip-
podrome d’Auteuil, du jeudi 11 au
dimanche 21 novembre, de 11 à
20 heures, nocturne jeudi 18 no-
vembre jusqu’à 22 heures. Entrée,
50 F.
Salon du livre et des papiers an-
ciens, Espace Champerret, du jeudi
28 octobre au dimanche 7 no-
vembre, de 11 à 19 heures, noc-
turne lundi 29 octobre jusqu’à
22 heures. Entrée 40 F, 6,09 ¤.

Des adjudications 
Vente d’Extrême-Orient,
samedi 23 et dimanche 24 octobre
à l’espace Saint-Honoré à Paris : 
b Tête de Shiva en bronze, Inde,
XVIIIe siècle : 2 200 F, 335 ¤.
b Cloche en alliage de bronze
d’argent et d’or surmontée de
lions chimériques, Birmanie,
XIXe siècle : 11 500 F, 1 800 ¤.
b Tête de Vishnu en grès beige
coiffée d’un diadème surmonté
d’un chignon, art khmer, Angkor,
XI-XIIe siècles : 64 000 F, 9 800 ¤.
b Tête de bouddha en pierre
laquée noire et dorée, Birmanie,
Etats Shan, XVIIIe siècle : 58 000 F,
8 900 ¤.
b Kimono de mariage en soie
blanc et bleu, Japon, XIXe siècle :
2 000 F, 305 ¤.
b Cabinet à portillons et tiroirs
en laque noire incrustée de
motifs floraux en fil de laiton,
Corée, XVIIIe siècle : 15 000 F,
2 300 ¤. 
b Peinture illustrée d’un tigre
(98 sur 81 centimètres), Corée,
XVIIIe siècle : 7 000 F, 1 100 ¤.
b Paire d’armoires en orme clair à
ferrures circulaires, Chine, fin du
XIXe siècle : 22 000 F, 3 300 ¤.
b Paire de fauteuils en bois,
XIXe siècle : 14 000 F, 2 100 ¤.
b Paire de peintures sur papier
de riz illustrant un couple
d’ancêtres, Corée, début du
XXe siècle : 10 000 F, 1 530 ¤.

Jarre
piriforme en
argile, milieu du
XVe siècle
avant J.-C,
hauteur 51 cm,
diamètre 36 cm,
Athènes, Musée
archéologique
national.
Actuellement aux
galeries nationales
du Grand Palais,
pour l’exposition
« L’Europe au temps
d’Ulysse – Dieux et
héros de l’âge
de bronze »,
jusqu’au
10 janvier 2000.

R
M

N

La pieuvre comme symbole
« HOMME aux mille tours », roi

d’Ithaque, époux de Pénélope et
père de Télémaque, Ulysse est un
des héros de l’âge de bronze. Les
textes d’Homère, l’Illiade et l’Odys-
sée, très probablement écrits dans
la seconde moitié du VIIIe siècle
avant J.-C., constituent une source
exceptionnelle sur la vie à la fin de
l’âge du bronze (environ 3 000 à
750 ans avant J.-C.), à l’époque de
la guerre de Troie.

L’Europe est en train de naître.
L’art du métal se développe : le
bronze, fait d’un mélange de
cuivre et d’étain, se diffuse sur
tout le continent, l’or est utilisé
pour les bijoux. L’usage du cheval,
venu des steppes d’Asie, se géné-
ralise et il joue un rôle important
dans les déplacements des gens et
des biens.

Le périple d’Ulysse témoigne
d’un autre moyen de transport, il
montre l’importance de l’activité
maritime malgré ses nombreux
dangers. La pieuvre qui orne de

ses tentacules les flans de cette
jarre en céramique en est une il-
lustration. Un académicien,
convaincu de l’intelligence de cet
animal, la fit représenter sur son
épée. Qui est-ce ?

b Roger Caillois
b Jacques-Yves Cousteau
b Pierre Loti

Réponse dans Le Monde du
5 novembre.

Réponse du jeu no 140 paru dans Le Monde du 22 octobre.
Elvira est le nom d’un personnage de l’opéra de Verdi intitulé Ernani.

Un Ballo in maschera est également signé Verdi, tandis que c’est 
Donizetti qui est l’auteur d’Anna Bolena.

LE CARNET
DU VOYAGEUR

a CAMBODGE. Le gouvernement
cambodgien a exprimé sa volonté
de voir l’aéroport de Siem Reap (le
plus proche du site d’Angkor) des-
servi par des lignes internationales
afin de développer l’activité touris-
tique. Actuellement, seule Bangkok
Airways le dessert depuis Bangkok.
a AÉRIEN. A compter du di-
manche 31 octobre, Air Littoral
adoptera le programme de fidélisa-
tion « Qualiflyer », qui offrira aux
clients une gamme plus large
d’avantages, notamment en termes
d’accumulation de miles (en voya-
geant sur les 11 compagnies du
Qualiflyer Group et sur les
15 compagnies partenaires, en col-
lectant des miles auprès de
4 000 hôtels et de 5 loueurs de voi-
tures, en utilisant une carte Ameri-
can Express ou Diners Club). Pour
fêter l’événement, les clients d’Air
Littoral recevront 1 000 miles de
bienvenue. Renseignements au 04-
67-15-88-97 ou au 0802-325-489.

Belle journée d’automne
VENDREDI. Le temps reste à

tendance anticyclonique sur la
majeure partie du pays. Les tem-
pératures sont très douces pour la
saison.

Bretagne, pays de Loire,
Basse-Normandie.– Après dissi-
pation des brumes et des brouil-
lards locaux du matin, la journée
est agréable. Le ciel est tout de
même voilé de nuages élevés.
Dans l’après-midi, la pointe Breta-
gen se couvre de nuages plus
épais. Il fera de 18 à 21 degrés.

Nord-Picardie, Ile-de-France,
Centre, Haute-Normandie, Ar-
dennes.– Le Nord peut encore
passer la matinée sous un brouil-
lard dense. Ailleurs, des brumes se
forment localement. La douceur
domine avec 16 à 20 degrés.

Champagne, Lorraine, Alsace,
Bourgogne, Franche-Comté.–
Les brouillards localement denses
se dissipent en matinée. le ciel re-
prend sa couleur bleue en milieu
de journée. Il fera de 16 à 19 degrés
au maximum.

Poitou-Charentes, Aquitaine,

Midi-Pyrénées.– Le soleil domine
dans un ciel voilé de cirrus. En fin
d’après-midi, le beau temps se
gâte sur l’Aquitaine avec l’arrivée
de nuages porteurs d’ondées sur
les montagnes. Il fera de 24 à 27
degrés.

Limousin, Auvergne, Rhône-
Alpes.– L’été indien résiste et ap-
porte encore du soleil et de la
douceur. Seuls quelques nuages
élévés passent au fil de la journée.
Il fera entre 21 et 24 degrés.

Languedoc-Roussillon, Pro-
vence-Alpes-Côte d’Azur,
Corse.– Le matin, un peu de gri-
saille est présente sur les côtes du
Languedoc et de l’ouest de la
Corse. Dans la journée, ces nuages
persistent dans les terres. Sur les
autres régions, le soleil est de la
partie. Il fera de 23 à 26 degrés.
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AU CARNET DU « MONDE »

Anniversaires de naissance

Martine,

aujourd’hui tu as quarante ans

Quelle chance tu as !

Tu es toujours la plus jeune et la plus
belle des mamans.

Nous t’aimons.

Charlotte, David, Nicolas et Guy.

– 29 octobre 1999.

Très cher

Biboundé,

joyeux anniversaire.

M.

Mariages

Christiane KILA DIT ILIAS
et

Frédéric G. NIEDZIELSKI

ont la joie de faire part de leur mariage,
qui a eu lieu le 24 septembre 1999, à la
mairie de Massy (Essonne), dans la plus
stricte intimité.

Décès

– Le 26 octobre 1999, disparaissait

Jean BOUCHERIE,

un très grand lecteur du quotidien
Le Monde, et depuis bien longtemps un
voisin que nous aimions.

– Jean-Jacques Aillagon,
président du Centre national d’art et de
culture Georges-Pompidou,

Werner Spies,
directeur du Musée national d’art
moderne, centre de création industrielle,

apprennent avec une infinie tristesse la
disparition de

Sylvie BOISSONNAS,
chevalier de la Légion d’honneur,

commandeur des Arts et des Lettres,
présidente d’honneur
de la Société des amis

du Musée national d’art moderne.

Ils s’associent à la peine de sa famille
et de ses proches.

Dès la création du Centre Georges-
Pompidou, l’engagement fidèle et les dons
généreux de Eric et Sylvie Boissonnas ont
été déterminants pour la collection du
Musée national d’art moderne.

De 1980 à 1987, Sylvie Boissonnas a
été présidente de la Société des amis du
Musée national d’art moderne.

– Le président et la Société
des amis du Musée national d’art moderne
Centre Georges-Pompidou,
ont la très grande tristesse de faire part du
décès de

M me Eric BOISSONNAS,
chevalier de la Légion d’honneur,

commandeur des Arts et des Lettres,
présidente de la Société

des amis du Musée national
d’art moderne de 1980 à 1987,

présidente d’honneur
de la Société des amis

du Musée national d’art moderne,

survenu à Paris, le 25 octobre 1999.

Son intelligence raffinée, sa grande
sensibilité, son extrême générosité parta-
gée avec Eric Boissonnas resteront, pour
nous, exemplaires.

Avec émotion, nous nous associons à la
douleur de sa famille.

(Lire ci-dessus.)

– Françoise et Agathe Grau,
Claude, Cathy, Christophe,

Nicole Massé,
ont la douleur de faire part du décès de

Louis GRAU,

survenu le 23 octobre 1999.

Son incinération aura lieu au crémato-
rium du Père-Lachaise, le vendredi 29 oc-
tobre, à 13 h 15.

Cet avis tient lieu de faire-part.

21, rue du Bouloi,
75001 Paris.

– Le directeur de l’Ecole normale
supérieure de Lyon,

Le président de l’université Claude-
Bernard-Lyon-I,

Leurs personnels, élèves et étudiants,
ont la douleur de faire part du décès de

André COLLET,
professeur des universités

à l’université Claude-Bernard-Lyon-I
et à l’Ecole normale supérieure de Lyon,
directeur du laboratoire de stéréochimie

et des interactions moléculaires
de l’ENS Lyon et du CNRS,

membre senior
de l’Institut universitaire de France,

chevalier de l’ordre national du Mérite,

survenu le 26 octobre 1999, à l’âge de cin-
quante-quatre ans.

– Son mari,
Ses enfants,
Ses petits-enfants,
Sa famille,

ont la tristesse d’annoncer que

Denise Marie GARCIN,
née FONTAINE,

s’est endormie dans la paix, le 24 octobre
1999, au cours de sa quatre-vingt-
cinquième année.

Une messe sera célébrée le 20 no-
vembre, à 15 h 30, en l’église Notre-
Dame-de-la-Salette, 38, rue de Cronstadt,
Paris-15e.

« Tu me montreras le chemin de la vie »
(Psaume 16).

Daniel,
2, villa des Buttes-Chaumont,
75019 Paris.
Michel,
72, boulevard Raspail,
75006 Paris.
Françoise,
26, avenue Charles-Floquet,
75007 Paris.

– Mme Renée Gros
et ses enfants,
ont la tristesse de faire part du décès de

M. André GROS,
ingénieur agronome,

chevalier de la Légion d’honneur
et du Mérite agricole,

survenu dans sa quatre-vingt-treizième
année, le 24 octobre 1999.

La cérémonie religieuse a eu lieu dans
l’intimité, au temple de Meudon, le jeudi
28 octobre.

Maison de retraite le Châtelet,
3 bis, rue du Bel-Air,
92190 Meudon.

– Pierre et Francine Chavanne,
Philippe et Maryvonne Hareng,
Daniel et Jacqueline Boutry,
Philippe et Yvette Dapsance,
Patrick et Nicole Chastres,

ses enfants,
Et ses petits-enfants,

ont la douleur de faire part du décès de

M me HARENG Robert,
née Geneviève BOUTEMY,

à Saint-Germain-en-Laye, le 27 octobre
1999, dans sa quatre-vingt-neuvième
année, munie des sacrements de l’Eglise.

La cérémonie religieuse sera célébrée
le samedi 30 octobre, à 9 h 45, en l’église
de Saint-Germain-en-Laye (place du
Château).

Ni fleurs ni couronnes.

5, rue Ducastel,
78100 Saint-Germain-en-Laye.

– Le président de la Section des
sciences historiques et philologiques de
l’Ecole pratique des hautes études
a la tristesse d’annoncer le décès, survenu
le 23 octobre 1999, de

M. Robert MARICHAL,
membre de l’Institut,

directeur d’études de paléographie
latine et française,

président de la Section de 1969 à 1974.

– Rafaele Pelleau,
Bakir Bouchelaghem,
Ses amis,

ont l’infinie douleur de faire part du décès
accidentel de

Marie-Anne REIN,
née PELLEAU,

professeur de philosophie
au lycée La Bruyère de Versailles,

survenu le 22 octobre 1999.

L’inhumation aura lieu le samedi
30 octobre, à 11 h 15, au cimetière du
Montparnasse.

On se réunira à la porte principale.

Anniversaires de décès

– Aix-en-Provence, le 29 octobre 1999.

En ce jour du dixième anniversaire de
la disparition de

René FAURE,
ancien directeur du CEN de Cadarache,

président d’honneur
de la Société des eaux de Marseille,

sa famille demande à tous ses amis et à
ceux qui l’ont connu et estimé d’avoir une
pieuse pensée.

– Il y a un an,

Sœur Roselyne IBERT,
clarisse,

entrait dans la vie éternelle.

Elle nous manque.

– Il y a quatre ans disparaissait

Yvon LEMOUX.

Robert, ses amis.

– Le 29 octobre 1989,

M me Rose MOLINIER,
née GOZDZIEWSKA,

ingénieur des TP,

nous quittait.

Ses enfants et sa famille se souviennent.

Avis de messe

– Une messe sera célébrée en la cha-
pelle neuve à Quimper, le 29 octobre
1999, à 18 h 45, en mémoire du

docteur Raymond DERRIEN.

Communications diverses

– Cours d’hébreu moderne, Oulpanim,
50 classes, 15 professeurs, 8 niveaux,
grand choix d’horaires, suivi pédago-
gique. Rens. au 01-53-20-52-52. Nouveau
centre communautaire de Paris, 119, rue
Lafayette, 75010 Paris. Métro Poisson-
nière.

Colloques

Colloque international
organisé par

l’Institut national des langues
et civilisations orientales,

sous le patronage du secrétaire général
du Conseil de l’Europe
et du ministre délégué

aux affaires européennes,
« Europe et judaïsme, 1918-1939 »

12-14 décembre 1999,
Palais du Luxembourg,

salle Clemenceau, 15, rue de Vaugirard,
75006 Paris.

Invitation nominative obligatoire
à demander au 01-42-70-81-55,

avant le 15 novembre 1999.

– L’Association des amis de Passages
(ADAPes) et la revue Passages, avec le
parrainage du ministère des affaires étran-
gères, organisent, le 19 novembre 1999,
au Sénat, un colloque intitulé :

« Les corridors du développement
en Afrique »

Cette manifestation rassemblera des
experts et décideurs, notamment : Charles
Josselin, Michel Rocard, Michel Roussin,
Edmond Alphandéry, Jean-Claude
Berthélemy, Vincent Bolloré, Jean-Daniel
Gardère, Jean-Claude Sitbon, Kéba
Mbaye, Jean Jaujay...

Insc. obligatoire, tél. : 01-45-86-30-02.
Fax : 01-44-23-98-24.
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Vous pouvez
nous transmettre

vos annonces la veille
pour le lendemain

jusqu’à 17 h
Permanence le samedi

jusqu’à 16 heures

a VAZGEN SARKISSIAN, pre-
mier ministre d’Arménie, est mort
mercredi 27 octobre à Erevan (lire
page 3).

JOURNAL OFFICIEL

Au Journal officiel daté lundi 25-
mardi 26 octobre sont publiés : 

b Outre-mer : une loi portant ha-
bilitation du gouvernement à
prendre, par ordonnances, les me-
sures législatives nécessaires à l’actua-
lisation et à l’adaptation du droit ap-
plicable outre-mer.

b Administration pénitentiaire :
un décret relatif à l’attribution d’une
indemnité pour charges pénitentiaires
à certains personnels des services dé-
concentrés de l’administration ;

un décret relatif à l’administration
d’une indemnité forfaitaire au per-
sonnel d’insertion et de probation de
l’administration ;

un décret relatif à l’attribution
d’une prime de sujétions spéciales à
certains personnels des services dé-
concentrés de l’administration ;

un décret portant attribution d’une
indemnité de responsabilité aux per-
sonnels de direction et à certains per-
sonnels de l’administration.

NOMINATIONS

EDUCATION NATIONALE
Jérôme Chapuisat, conseiller

technique au cabinet de Claude Al-
lègre, a été nommé directeur de
l’Office national d’information sur
les enseignements et les profes-
sions (Onisep), par décret paru au
Journal officiel du 23 octobre, en
remplacement de Michel Valdiguié.

[Né le 16 mars 1943 à Marseille (Bouches-
du-Rhône), Jérôme Chapuisat, diplômé de
l’Institut d’études politiques de Paris, docteur
et agrégé en droit, a été professeur à l’univer-
sité de Saint-Etienne de 1978 à 1984, avant
d’être nommé au Conservatoire national des
arts et métiers (CNAM), où il est titulaire de
la chaire de droit immobilier. Recteur de
l’académie d’Amiens en 1990, il devient direc-
teur de l’information et de la communication
au ministère de l’éducation nationale de 1992
à 1993, puis est nommé recteur de l’académie
de Montpellier en septembre 1997. Auteur de
plusieurs ouvrages et publications sur l’urba-
nisme, la gestion locale et la décentralisation,
Jérôme Chapuisat était, depuis novembre

1998, conseiller technique au cabinet de
Claude Allègre, ministre de l’éducation natio-
nale, et parallèlement conseiller technique au
cabinet de Ségolène Royal, ministre déléguée
chargée de l’enseignement scolaire.]

DIPLOMATIE
Christian Prettre a été nommé

ambassadeur en Thaïlande, en
remplacement de Gérard Coste,
par décret publié au Journal officiel
daté 25-26 octobre.

[Né le 21 février 1938 à Paris, Christian
Prettre est agrégé d’histoire et ancien élève
de l’Ecole nationale d’administration (ENA,
1965-1967). Il a été notamment en poste à
Londres (1970-1973) et à l’administration
centrale du Quai d’Orsay, avant d’être am-
bassadeur en Norvège (1989-1992), puis char-
gé de la conférence sur la stabilité en Europe
au ministère des affaires étrangères (1992-
1994). Depuis juillet 1994, Christian Prettre
était directeur des relations internationales
du Commissariat à l’énergie atomique (CEA)
et gouverneur pour la France de l’Agence in-
ternationale de l’énergie atomique à Vienne
(Autriche).]

Sylvie Boissonnas
Amatrice d’art et mécène

SYLVIE BOISSONNAS est
morte, samedi 25 octobre, à Paris,
à l’âge de quatre-vingt-sept ans.
C’était une mécène active et
constante, de ces mécènes rares
aujourd’hui, qui agissent avec la
plus grande discrétion, et se
moquent éperdument que leur
nom soit imprimé. Lorsqu’il appa-
raissait, celui de Sylvie Boissonnas
n’allait jamais sans celui d’Eric
Boissonnas, son mari, qu’elle avait
épousé en 1935.

Née Schlumberger, elle était de
cette génération de filles qui, par
goût de l’art et besoin de partager,
ont instauré la tradition du mécé-
nat dans la famille. Mais à la dif-
férence de sa sœur, Dominique De
Menil, qui a laissé son nom à une
grande collection et à une fonda-
tion américaine, Sylvie n’était pas
collectionneur, pas vraiment. Pour
cela, disait-elle, il fallait de la pas-
sion et de la méthode, et que, dans
son cas, c’était la méthode qui
manquait.

En fait, de la méthode, Sylvie
Boissonnas en avait pour trouver
des fonds quand il le fallait : par
exemple, permettre l’achat d’une

grande œuvre pour le Musée na-
tional d’art moderne. Membre
fondateur, avec son époux, du mu-
sée au Centre Georges-Pompidou,
elle était devenue présidente de la
Société des amis du musée de 1980
à 1987. A travers la fondation Sca-
ler, dans laquelle toute la famille
est largement impliquée, elle a
suscité et facilité des acquisitions
essentielles. On peut citer la Croix
noire de Malévitch, le Portrait de
Greta Prozor de Matisse, ou le New
York City I de Mondrian.

HAUTE MONTAGNE 
Si l’histoire de Sylvie Boissonnas

est liée à l’enrichissement des col-
lections du Centre Pompidou, elle
est aussi liée à une aventure singu-
lière : cette tentative d’allier l’art
et le sport de haute montagne
qu’a été la création de Flaine en
Haute-Savoie. Le couple, qui avait
vécu aux Etats-Unis de 1946 à 1960
avant de se fixer à Paris, y avait
rencontré l’architecte Marcel
Breuer et lui avait demandé de
dessiner la station de sports d’hi-
ver dont la construction devait
commencer en 1963. Sylvie allait y

orchestrer le décor intérieur des
hôtels de la station, des salles au
coin du feu jusqu’aux tissus des
dessus-de-lit. Elle devait aussi y
créer un centre d’art contempo-
rain où étaient exposés pendant la
saison des artistes comme Tingue-
ly, Chaissac, Dubuffet, et bien
d’autres, dont ceux à qui les Bois-
sonnas commandaient des œuvres
monumentales : un mur à Topor
pour le cinéma, une fontaine à Pol
Bury pour l’auditorium, une Mon-
tée au calvaire de Buraglio, pour la
chapelle œcuménique... 

Plus tard, en 1988, serait installé
en plein air le Boqueteau de Du-
buffet, et cadeau d’adieu à la sta-
tion, une grande Tête de femme de
Picasso. Sylvie Boissonnas avait
un goût éclectique, mais l’idée fé-
dératrice était que l’art devait être
insolent.

Geneviève Breerette 

DISPARITIONS

Rafael Alberti
Un siècle de poésie et de révolte

NÉ EN 1902 à Puerto de Santa
Maria (Cadix), où il est mort jeudi
28 octobre, Rafael Alberti se trouve
à l’âge de dix ans dans un collège de
jésuites, dont il sera renvoyé pour
avoir écrit une lettre d’amour à une
fillette. Loin des éclats chaleureux
de Cadix, la lumière à Madrid est
grise. Rafael a quinze ans et le désir
de prolonger avec la peinture ces
moments lumineux.

« Tu crèveras de faim », lui prédit
sa mère lorsqu’il abandonne ses
études pour copier les tableaux du
musée du Prado. Mais sa première
exposition, en 1922, sera celle de ses
adieux aux pinceaux. Devant le
corps inanimé de son père, mort
prématurément, il écrit ses vers ini-
tiatiques. « Mon terrible, mon féroce
et angoissant combat pour être poète
avait commencé », écrira-t-il dans
ses mémoires (La Fûtaie perdue,
Belfond, 1984). Peu après, fruit
d’une vie « de cheval emballé », il se
met à cracher du sang. Immobilisé
par la maladie, il s’adonne à la lec-
ture de Juan Ramon Jimenez, d’An-
tonio Machado, de Baudelaire et
des jeunes avant-gardistes de la re-
vue Ultra, à laquelle il envoie des
poèmes. En vain.

L’AMITIÉ AVEC LORCA 
Horizonte les publiera. Garcia Lor-

ca, de cinq ans son aîné, le conseille.
Commence alors une amitié et une
émulation que seul l’assassinat de
Lorca interrompra. Et si la plus
grande renommée de Lorca s’ex-
plique par les circonstances de sa
mort, tous les deux se complètent
pour donner l’image la plus pré-
cieuse de la grande poésie espa-
gnole de notre siècle.

Ensemble ils découvrent les dan-
gers de la fibre romantique liée à
l’exploration d’un « andalousisme »
facile. L’antidote était Gongora,
maître absolu de la poésie baroque.
Fusionner le maniérisme de Gongo-
ra et la simplicité dans un art en-
tièrement régénéré et proche du
peuple, voilà le futur de la poésie.
Avec Guillén, Salinas, Cernuda, Ber-
gamin, Buñuel et Dali notamment,
Lorca et Alberti se trouvent rangés
dans la dénommée « génération de
1927 » (année du tricentenaire de la
mort de Gongora).

En 1925, à vingt-trois ans, Alberti
tente d’exorciser son arrachement à
la mer avec Marin à terre, une
œuvre au lyrisme désinvolte. Le
don poétique est là sous sa forme
pure. Il obtient le Prix national de
littérature. Juan Ramon Jimenez le
salue : « Poésie populaire, mais sans
écume facile, très personnelle ; de
tradition espagnole mais sans rémi-
niscences inutiles : neuve, fraîche et
achevée à la fois. » Ensuite, les films
de Buñuel, L’Age d’or et Un chien
andalou lui ouvrent les portes du
surréalisme.

L’élan poétique est pris. Alberti
marie les dernières expériences du
dadaïsme avec les formes les plus
abyssales du gongorisme et la poé-
sie domestique. Un voyage à travers
le plateau castillan lui inspire les
croquis de l’Amante (1925) ; d’une
veine proche de celle de Marin à
terre jaillissent les jeux lyriques de
l’Aube de la giroflée (1925-1926).

Puis A chaux et à sable (1927) et
Sur les anges (1928) – marqué par le
surréalisme, l’un des plus émou-
vants de la littérature espagnole –,
en reprenant tous ses thèmes et en
les enrichissant, affirment une nou-
velle étape du poète. La dictature de
Primo de Rivera agonise, les
bombes explosent. Dans ces deux
livres d’un lyrisme amer, d’une ten-
dresse âpre, Alberti exprime la
confusion qui régnait chez bien des
intellectuels et artistes de sa généra-
tion et qu’il surmontera par son dé-
sir, chaque fois plus pressant, de
pousser à la transformation de la
société. La poésie doit devenir une
arme pour changer le monde. Mais
l’engagement politique ne nuit que
partiellement – pour l’heure – à sa
création artistique. Il peut écrire
Elégie civique, poème-affiche qu’il
collera sur les murs en présence de
gardes civils armés, et en même
temps composer en versets Sermons
y Demeures, sous leur titre emprun-
té aux mystiques Luis de Granada et
Thérèse d’Avila.

1931 est une année cruciale : Al-
berti épouse l’écrivain Maria Teresa
Leon, s’inscrit au Parti communiste
et tous deux voyagent en Union so-
viétique pour y rencontrer Boris
Pasternak, Elsa Triolet et Louis Ara-
gon entre autres. En 1934, ils

fondent la revue révolutionnaire
Octobre. En 1936, la guerre civile
éclate : « Alberti, écrit Pablo Neruda,
se livre avec une générosité totale à la
cause des opprimés et ne vit plus que
guidé par sa magnifique foi révolu-
tionnaire. » Avec José Bergamin il
anime l’Alliance des intellectuels
antifascistes, dirige la revue El Mon-
do azul, distribuée dans les tran-
chées. Sous les bombes incen-
diaires, il emballe, évacue et sauve
les grandes toiles du Prado. Devenu
soldat du 5e régiment, il crée des
« guérillas de théâtre », qui par-
courent le front avec un répertoire
« rapide, efficace, intelligent ». Après
la guerre, trente-huit années d’exil
attendent Maria Teresa Leon et Al-
berti. D’abord en France, ensuite en
Argentine et enfin en Italie.

VOYAGE EN ESPAGNE
Le 27 avril 1977 le couple rentre

en Espagne. Alberti a soixante-
quinze ans et sa crinière est deve-
nue grise. Son retour, la présenta-
tion de Nuit de guerre dans le Musée
du Prado au Théâtre national,
marquent la fin d’une période. Aux
premières élections législatives le
Parti communiste le désigne candi-
dat au siège de Cadix. Il fera sa cam-
pagne à coup de poèmes et sera élu
triomphalement.

Indomptable, au bout de quatre
mois il reprend sa liberté et s’en va
parcourir l’Espagne, offrant des ré-
citals de poésie avec la grande ac-
trice Nuria Espert ou le chanteur
Paco Ibañez. Et si, en 1968, il avait
été accablé à Moscou du Prix Lé-
nine de la paix, il sera recompensé à
Madrid en 1983 avec le Prix Cervan-
tès de littérature.

Mais la boucle n’est pas fermée
pour autant. A la mort de Maria Te-
resa il se remarie avec Maria Asun-
cion Mateo, exégète de son œuvre
et de quarante-quatre ans sa ca-
dette. Ensemble ils signent en jan-
vier 1996 le livre Chanson de chan-
sons, une anthologie de poèmes
d’amour. Fidèle à ce sentiment, à
ses idées, à la poésie et à sa terre
natale, Rafael Alberti vient de fer-
mer les yeux, pour la première fois
sans avoir sommeil.

Ramon Chao
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Nova França,
un pont Brésil-France

Fin septembre, le choré-
graphe José Montalvo se pro-
duisait au SESC de Vila Maria-
na, en clôture du cycle Nova
França, « plateau itinérant de la
création contemporaine fran-
çaise en Amérique latine », dont
Sao Paulo était une importante
étape. Le succès de Paradis,
spectacle de la compagnie
Montalvo-Hervieu, mais aussi
celui du Circo da Madrugada, de
Pierrot Bidon, ou de Malcolm X,
de Mohamed Rouhabi, couplé
d’ateliers avec des rappeurs et
DJ brésiliens, marquait une re-
vanche sur un double déficit
d’image : Sao Paulo est une
ville réputée invivable ; la
France est un pays en net recul
dans la diffusion de sa culture
au Brésil, notamment face aux
Nord-Américains, malgré une
profonde francophilie dans ce
pays.

C’est aussi un exemple de
collaboration bilatérale réussie
entre secteur public (pour la
France, l’Association française
d’action artistique, bras cultu-
rel du ministère des affaires
étrangères) et secteur privé
(pour le Brésil, le Service social
du commerce-SESC).

Sao Paulo, capitale culturelle du Brésil sur fonds privés
Profitant des avantages fiscaux qui leur sont consentis par l’Etat, les banques et groupes industriels financent

directement ou indirectement l’essentiel de la création artistique dans les grandes villes du pays
SAO PAULO (Brésil)

de notre envoyée spéciale
Devenue en dix ans le point de

passage obligé des échanges
économiques et culturels du cône
sud, Sao Paulo est une drôle de
jungle. Sao Paulo folle, Sao Paulo
populaire, Sao Paulo bel canto : la
ville aime l’opéra et Verdi parce
qu’elle a « un grand fond italien »,
explique Clodoaldo Medina, res-
ponsable de la programmation du
Théâtre Alfa. La construction de
ce théâtre, perdu au bord d’un pé-
riphérique surréaliste mais proche
du quartier bourgeois du Morum-
bi, a coûté à son commanditaire,
la banque Alfa, 14 millions de reals
(49 millions de francs ; 7,5 millions
d’euros) en partie amortis par les
avantages fiscaux octroyés par la
loi Rouanet (fédérale) et la loi
Mendoça (municipale) aux entre-
prises investissant dans la culture.

Inauguré en avril 1998, le Teatro
Alfa s’est déjà positionné en
concurrent direct du Théâtre mu-
nicipal, institution en pleine dé-

crépitude financière. Le pianiste
brésilien Nelson Freire a joué dans
la grande salle (1 300 places) du
Teatro Alfa, mais aussi l’Orchestre
philharmonique de Cologne, sous
la direction de l’Américain James
Conlon, et le jazzman Wynton
Marsalis. On prévoit d’y créer l’an
prochain Il Guarany, opéra du
compositeur brésilien Carlos
Gomes, et d’y accueillir la Comé-
die-Française, Philippe Decouflé,
Régine Chopinot, tous en route
pour Buenos - Aires. Dans la pe-
tite salle (200 places), Le Colonel
des zouaves, d’Olivier Cadiot, mis
en scène par Ludovic Lagarde, a
été donné en septembre, en fran-
çais surtitré.

Ainsi, le secteur privé défend-il
des créations que la puissance pu-
blique n’est pas en mesure d’assu-
mer, profitant des lois sur les
avantages fiscaux – Banco Real in-
vestit par exemple dans le cinéma
et la photo tandis que l’institut
culturel de la banque Itau a pour
mission de mettre « la culture bré-
silienne sur ordinateur et d’aider au
développement de l’art brésilien »
grâce à un budget de 9,45 millions
d’euros chaque année. La
comtesse Sabine Lovatelli fut
l’une des fondatrices, en 1981, de
l’association Mozarteum. Avec
2,36 millions d’euros de budget en
1999, 3,78 millions prévus pour
l’an 2000, dont 70 % proviennent
d’entreprises privées, le Mozar-
teum offre à ses onze cents abon-
nés (pour environ 660 euros par
an) et aux mélomanes, l’occasion
d’entendre de prestigieuses for-
mations (les Philharmoniques de
Berlin et de Vienne, le Concertge-
bouw d’Amsterdam, l’Orchestre
national du Capitole de Toulouse).
Les concerts ont lieu au Municipal,
mais une représentation gratuite
est exigée par contrat et donnée
dans le très populaire parc d’Ibira-
puera, immense espace vert au
cœur de la ville. Cent mille per-
sonnes ont pu ainsi entendre Zu-
bin Mehta dirigeant le New York
Philharmonic un jour ensoleillé de
1985. « Sans les sponsors, rien de
cela ne serait possible », estime la
comtesse Lovatelli.

En réplique, le gouverneur de
l’Etat, Mario Covas (PSDB, le parti
du président de la République fé-
dérale Fernando Henrique Cardo-
so), a décidé d’investir 37,81 mil-
lions d’euros dans la
transformation des 25 000 m2 de la
gare Julio Prestes en un complexe
musical, doté d’une magnifique

salle de concert de 1 600 places et
d’un orchestre. Le chef et direc-
teur artistique en est le Brésilien
John Neschling, ex-chef principal
de l’Orchestre Bordeaux-Aqui-
taine et compositeur notamment
des musiques des films d’Hector
Babenco (Pixote, Le Baiser de la
femme araignée). Construite dans
un des halls de la gare des chemins
de fer Sorocabana, achevée en
1938, la salle Sao Paulo a l’ambi-
tion de devenir le rendez-vous des
tournées musicales en Amérique
du Sud, à l’instar du Théâtre Co-
lon en Argentine. Société d’écono-
mie mixte, la fondation sert de
base à l’Orchestre symphonique
de l’Etat de Sao Paulo (Osesp), to-
talement remanié, avec salaires à
la hausse, par John Neschling.

Quand ce dernier évoque la si-
tuation précaire des institutions

brésiliennes, il parle de « faillite fi-
nancière, mais non économique »,
ajoutant : « Si l’Etat de Sao Paulo
était indépendant, il serait le plus
puissant des Etats sud-américains,
excepté le Brésil. » Danilo Santos
de Miranda, directeur régional du
Service social du commerce
(SESC) confirme : il est à la tête de
cet organisme privé doté d’un
budget dépassant largement celui
du ministère de la culture brési-
lien. En trente ans, le SESC de
l’Etat de Sao Paulo est devenu le
plus gros opérateur culturel du
Brésil. Il a été créé en 1946 par le
président Getulio Vargas, en
même temps que son pendant in-
dustriel, le SESI, afin de pallier les
manquements de la couverture
sociale des employés par le biais
d’une sorte de taxe parafiscale : les
entreprises ont l’obligation légale

de reverser 1,5 % de la masse sala-
riale au SESC et au SESI.

Danilo Santos évalue à « environ
236,30 millions d’euros par an la
somme récoltée par le SESC dans
tout le Brésil », dont 94,52 millions
dans le seul Etat de Sao Paulo,
auxquels il faut retrancher 20 %
destinés à la fédération. « Jusque
dans les années 60, explique le di-
recteur régional, nous avons essen-
tiellement veillé à la qualité de vie
et à la formation professionnelle –
services médicaux à bas prix, res-
tauration pas chère – ce que font
encore les SESC des Etats moins
nantis, comme le Nordeste. » Les
employés du commerce accédant
à un niveau de vie décent, le SESC
a investi dans les loisirs. Le pre-
mier centre culturel SESC a été
ouvert en 1967 dans le quartier
central de la Consolaçao. Il en

existe aujourd’hui vingt-six dans
l’Etat de Sao Paulo, dont douze
dans la capitale. Salles de spec-
tacle, bibliothèques, cours pour
adultes, piscines, gymnases : tout
se mêle au SESC, désireux de « re-
trouver l’esprit des places publiques,
rencontres, créations, débats ». Du
théâtre de rue français au choré-
graphe Angelin Preljocaj, de Cae-
tano Veloso à Cearia Evora, de la
jeune peinture brésilienne aux ex-
positions du photographe Sebas-
tiao Salgado, le SESC a été le lieu
privilégié de la création contem-
poraine.

Le Service social
du commerce (SESC),
organisme privé, est
doté d’un budget
dépassant largement
celui du ministère
de la culture brésilien

Le fleuron demeure le SESC
Pompeia, ancienne usine de ton-
neaux construite dans les an-
nées 20 au cœur de l’empire in-
dustriel de la famille Matarazzo,
naguère la plus puissante de la
ville. L’usine a été redessinée par
l’architecte brésilienne d’origine
italienne Lina Bo Bardi, également
conceptrice du bâtiment du Mu-
sée d’art moderne (MASP). Elle a
gardé les structures métalliques,
les murs de béton et de briques,
les espaces, construit des mezza-
nines, une salle de spectacle de
800 places, un restaurant-club
plus grand encore. En 1986, une
tour conçue sur le même mode a
été ajoutée, abritant quatre pis-
cines et des gymnases. Environ
5 000 personnes fréquentent le
SESC Pompeia quotidiennement
(quasi-gratuité pour les employés
du commerce, tarifs n’excédant
pas 35 francs pour les autres).
Nouvellement inauguré, le SESC
Vila Mariana est un immeuble
flambant neuf (28 000 m2) équipé
d’un studio d’enregistrement et
d’une piscine en terrasse. 

A Belenzinho, quartier de l’est
de la ville, zone ouvrière habitée
par près de 4 millions d’habitants,
dont beaucoup d’origine nordes-
tine, le SESC a racheté une an-
cienne usine de jeans – 54 000 m2

de bâtiments, 34 000 m2 de terrain,
ancien siège de la société Moinho
Santista SA. Sous la garoa, la
brume indissociable des jours
maussades à Sao Paulo, et par 10
degrés de température, la troupe
française Metalovoice y donnait
fin septembre Espèce h devant des
gamins encapuchonnés comme
des rappeurs, attirés par le bruit
des tambours de ferraille et des
feux d’artifice. A l’intérieur, dans
le bar aux allures post-indus-
trielles, se préparait une soirée de
house brésilienne. Le jour suivant,
dans la salle bardée de sacs de café
en toile de jute, on jouait Hamlet.

Véronique Mortaigne

Le SESC Pompeia, ancienne usine de tonneaux reconvertie en complexe culturel et sportif.
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Une mégalopole sous-estimée abritant des chefs-d’œuvre architecturaux
SAO PAULO

de notre envoyé spécial
Sao Paolo fait partie de ces villes

de mauvaise réputation que les
techniciens appellent mégalopoles,
et que les touristes évitent, condi-
tionnés par les rumeurs de violence
pour lui préférér les charmes – tout
aussi dangereux, pourtant – de Rio
de Janeiro ou les nuits de Salvador
de Bahia. Rio est plus belle, la
cause est entendue, comme Venise
est plus séduisante que Turin, mais
il faut profiter de l’escale si l’on
veut apprécier dans sa plénitude le
côté urbain de la nature brési-
lienne. Sao Paolo n’apparaît plus
alors comme une cité capharnaüm,
une sorte de forêt vierge pour spé-
culateurs sans scrupule (ce qu’elle
est aussi), mais comme un terri-
toire d’aventure fortement impré-
gné d’une architecture puissante,
souvent heureuse, et dont la crois-
sance urbaine obéit à une histoire,
à une topographie et à des mouve-
ments logiques qui ne sont pas
marqués, en revanche, par le plus
grand souci humanitaire.

Drôle de jungle, immense tissu
de gratte-ciel et de maisons parti-
culières, d’immeubles bas et décré-
pis et d’architecture futuriste. Ville
passionnante par la cohabitation
des communautés qui ont suivi le
cours des mouvements migratoires
vers l’Amérique latine – les Alle-
mands, Japonais, Italiens (très

nombreux), Syro-Libanais, Portu-
gais, etc. ont gardé leurs marques
par quartiers, par clubs et restau-
rants –, Sao Paulo est difficilement
gérable, et les politiques s’y cassent
souvent les dents, tel Carlos Pita,
l’actuel maire noir (sans parti). Sao
Paulo est aussi une grande ville mé-
tisse, dont les quartiers populaires
et les favelas sont peuplés de mil-
lions de Nordestins, descendus des
régions pauvres.

Quatorze, seize millions d’habi-
tants ? Plus peut-être. Sao Paulo se
présente volontiers comme la troi-
sième ville du monde, après Tokyo
et Mexico. Le nouvel arrivant peine
à y trouver un « centre ». Sao Pau-
lo, perchée sur un plateau strié de
vallées, isolée de la mer par une
barrière de montagnes difficile-
ment franchissable, fut d’abord le
point de départ des bandeiras, les
bandes errantes porteuses des ban-
nières de la juste foi qui ren-
contrèrent ici, en 1554, le Tietè. Un
fleuve qui tourne le dos au Paci-
fique pour couler, via le Parana,
vers le Paraguay et l’Argentine. Jo-
sé Lefèvre, responsable du départe-
ment des opérations urbaines pour
la municipalité – vaste besogne –,
connaît édifice par édifice l’évolu-
tion de cette ville qui ne commence
à se développer qu’à partir de 1850.
Un développement qui suit natu-
rellement les axes de communica-
tion, fleuves ou routes, et qui a la

particularité, encore lisible, d’obéir
d’abord à des logiques urbaines vo-
lontaristes. Ainsi, en 1897, plusieurs
grands propriétaires convertissent
leurs terrains en lotissements, une
vingtaine de quartiers en gestation
soumis au plan en damier. Ce
centre historique qui se trouve dé-
sormais sur la cathédrale da Se de-
viendra aussi un centre écono-
mique soumis aux fluctuations du
café ou plus récemment à celles du
trop bref miracle brésilien. On s’y
sent partout : à New York, à San
Francisco, et même au Brésil par
l’audace et l’intelligence architectu-
rale qui, depuis les années 60, est
une des caractéristiques du pays.

LA PAULISTA POUR EMBLÈME
Au XXe siècle, la ville s’est échap-

pée, d’abord vers l’ouest en suivant
trois rues : Consolaçao, Augusta, et
celle du 9 juillet, créant un
deuxième centre dominé par l’ave-
nue Paulista. La Paulista, pour le
meilleur et pour le pire, est deve-
nue l’emblème hétéroclite de Sao
Paulo. Perchée sur une ligne de
crête, on la repère de loin, grâce
aux antennes illuminées des
grandes chaînes locales. A l’image
de la mégalopole, elle permet la
rencontre d’une pauvreté forte-
ment marquée ici par la toxicoma-
nie, d’hôtels et de restaurants plus
ou moins branchés. C’est ici que se
trouve le Musée d’art de Sao Paulo

(MASP), dessiné par Lina do Bardi,
ouvert en 1968, une belle prouesse
de béton brut et rouge, construite
avec une délicieuse désinvolture
pour servir l’art sous toutes ses
formes. Les Paulistes, qui n’ont
plus accès qu’au sous-sol, ex-
pliquent que les termites sont ve-
nus manger le béton ; d’autres plus
au fait de la gourmandise des in-
sectes supposent qu’on a oublié de
retirer les coffrages. En attendant
le verdict définitif des experts, le
béton de cet édifice emblématique
montre volontiers ses ferrailles.

La ville est ainsi parsemée d’im-
posants chefs-d’œuvre architectu-
raux, des plus baroques comme les
bâtiments de Niemeyer, pour la
Biennale notamment, dans le parc
Ibirapuera, aux plus brutalistes, li-
gnée à laquelle appartient le MASP
de Lina do Bardi et l’exceptionnel
musée de sculpture de Paulo
Mendes Da Rocha, achevé en 1995
alors que l’euphorie financière
prennait fin : la sculpture a ici l’une
des plus belles architectures de
cette fin de siècle, mais l’architec-
ture n’a guère de sculpture à se
mettre sous la dent.

Nulle part, sans doute, comme à
Sao Paulo, l’architecture se trouve
aussi marquée par la présence ou
l’absence de l’argent. Pour être une
minorité, les familles riches, ou
plutôt richissimes, sont assez nom-
breuses pour avoir permis l’émer-

gence d’une génération d’archi-
tectes mal répertoriée dans les
revues internationales, mais qui
sait manifestement dessiner, et
bien. Ils se font la main sur les villas
de milliardaires, s’exercent ensuite
sur les tours d’habitation qui conti-
nuent de pousser par centaines, au
coude à coude avec les favelas qui,
si l’on n’y prend garde, deviennent
vite un complément esthétique
pour servir la vue dégagée de ces
condominiums.

Frédéric Edelmann

VILLES Profitant de nombreux
avantages fiscaux, le secteur privé
brésilien investit à Sao Paulo dans
des infrastructures culturelles et dé-
fend des créations que la puissance

publique n’est pas en mesure d’as-
sumer, ce qui a permis à la mégalo-
pole de devenir en une dizaine d’an-
nées la capitale culturelle du cône
Sud. b LE SESC (Service social du

commerce), organisme privé, joue
un rôle capital dans ce rayonne-
ment. Plus gros opérateur culturel
du pays, doté d’un budget nette-
ment supérieur à celui du ministère

de la culture, il a ouvert vingt-six
centres culturels et sportifs dans
l’Etat de Sao Paulo. b EVITÉE par les
touristes, qui lui préfèrent les
charmes de Rio ou de Salvador de

Bahia, la ville est un passionnant
territoire d’aventure pour les ama-
teurs d’architecture, mêlant gratte-
ciel, maisons particulières, favelas et
réalisations futuristes. 
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Poulenc, l’amoureux de New York
La ville célèbre son « cher Francis », le musicien

français le plus joué aux Etats-Unis de son vivant
NEW YORK

de notre envoyé spécial
Francis Poulenc adorait les

Etats-Unis en général et New York
en particulier ; le public américain
le lui rendait bien, qui lui réserva
non seulement un succès constant
au cours des tournées de concerts
que le compositeur français, ex-
cellent pianiste, y donna de 1948 à
1961, mais fit également fête aux
enregistrements de ses œuvres ef-
fectués là-bas.

En 1948, Poulenc parcourt pour
la première fois les Etats-Unis, en
compagnie du baryton Pierre Ber-
nac, tournée réitérée deux ans plus
tard. Pendant son séjour new-yor-
kais, confortablement installé
dans l’un des grands hôtels bor-
dant Central Park, le compositeur
travaille à quelques œuvres et en-
registre, seul, avec Bernac ou avec
orchestre, pour la Columbia. En
1951, le premier enregistrement de
son Concerto pour orgue, par E. Po-
wer Biggs, remporte un succ&e-
grave;s colossal. Désormais, Pou-
lenc est considéré là-bas comme le
compositeur français le plus im-
portant, avant Olivier Messiaen,
voire Darius Milhaud, dont la ré-
putation était avant tout celle d’un
pédagogue (depuis les débuts de la
seconde guerre mondiale, Milhaud
enseignait à Mills College, en Cali-
fornie). Divers artistes, mécènes
ou institutions nord-américaines
commanderont à Poulenc certains
de ses chefs-d’œuvre : la Sonate
pour deux pianos (1952-1953), la
Sonate pour flûte et piano (1956), le
cycle de mélodies Le Travail du
peintre (1957), Le Concerto pour
piano (1949), le Gloria (1961) et les
méconnus Sept Répons des té-
nèbres (1963), commandés pour
l’inauguration du Lincoln Center, à
New York. Le 10 avril 1963, quel-
ques semaines après la mort de
Poulenc, sa Sonate pour clarinette
et piano (1962) sera créée à Carne-
gie Hall par Benny Goodman et
Leonard Bernstein.

DOUZAINE DE MANIFESTATIONS
Malgré la fatigue qu’occasion-

naient ces tournées nord-améri-
caines, il se sentait vivifié par les
rencontres avec de jeunes compo-
siteurs enthousiastes, et par les
contacts avec des artistes qu’il
voyait peu en Europe : sa chère
Wanda Landowska, Samuel Bar-
ber, Vladimir Horowitz, le chef de
chœur Robert Shaw, Charles
Munch, et toute une société mon-
daine et cosmopolite dont Poulenc
aima toujours fréquenter les sa-
lons.

La célébration du centenaire de
la naissance du compositeur fran-
çais a rencontré aux Etats-unis les
mêmes « problèmes » qu’en
France : on n’a d’autant moins

songé à lui prescrire le traitement
réservé aux chefs-d’œuvre en péril
que sa musique, presque toute sa
musique, y est couramment jouée
et enregistrée. Mais New York, qui
a gardé ce faible pour son « cher
Francis », ne pouvait pas ne rien
faire. D’où la douzaine de mani-
festations organisées par Andrew
Adams et son comité. Parmi celles-
ci, un concert de mélodies, genre
dans lequel Poulenc est unanime-
ment considéré comme l’égal des
meilleurs, donné par trois artistes
principaux et les lauréats du
concours international Poulenc
Plus, organisé, en marge du festi-
val, par le pianiste Dalton Bald-
win, partenaire fameux de Gérard
Souzay et accompagnateur de la
première intégrale des mélodies
du compositeur pour EMI.

FORMIDABLE MICHEL SÉNÉCHAL
Norah Amsellem est d’origine

française mais vit et travaille es-
sentiellement aux Etats-Unis. Sa
voix est ample, riche, d’un vibrato
un rien envahissant. Elle en fait
trop, vraiment trop, dans Les Fian-
çailles pour rire, cycle sur des
poèmes de Louise de Vilmorin,
moins superficiel qu’il n’y paraît.
En revanche, dans l’air de Thérèse,
des Mamelles de Tirésias, donné en
fin de programme, elle montre
qu’elle est faite pour la scène. Le
jeune baryton Leon William a
beaucoup d’allure et de présence.
Sa diction est très professionnelle
et son interprétation des Chansons
gaillardes sans trop de clins d’œil,
ce qui va toujours à la musique de
Poulenc. Le clou du programme
était bien entendu la présence de
Michel Sénéchal. On sait peu que
le ténor français, qui fêtera l’an
prochain ses... cinquante années
de carrière, passe chaque saison
six mois aux Etats-Unis, où il
chante, à New York au Met, à San
Francisco, et enseigne. Ce formi-
dable artiste, d’une voix re-
connaissable entre toutes et tou-
jours d’une fraîcheur impeccable,
a fait crouler la salle de rire par
l’humour pince-sans-rire avec le-
quel il a chanté le très parigot dip-
tyque Parisiana. Personne ne bron-
chait, en revanche, lorsqu’il chanta
sans un pli le rare et difficile Allons
plus vite, sur un poème d’Apolli-
naire, et ses « Allons, nom de
Dieu ! ». Michel Sénéchal est un
trésor national vivant qui s’ex-
porte toujours très bien. On en
était ravi, les New-Yorkais aussi.

Renaud Machart

. Festival Poulenc Plus.
92nd Street Y, Tish Center for the
Arts, New York, le 24 octobre. Jus-
qu’au 12 novembre. Tél. : 00-1-212-
866-4096.

Un budget 2000 qui reconnaît la vitalité
et la créativité de la danse

Le ministère veut « renforcer les équipes les plus talentueuses » plutôt que multiplier les compagnies
Le 26 octobre, Dominique Wallon, directeur de
la musique, de la danse, du théâtre et des spec-
tacles, indiquait les différentes mesures finan-

cières visant à reconnaître un art en pleine ex-
pansion, particulièrement apte à attirer des
publics nouveaux dans les salles. A cet effet,

une augmentation de 20 % est prévue pour les
compagnies indépendantes et de 13 % pour les
centres chorégraphiques nationaux.

« LA DANSE représente l’un des
secteurs les plus dynamiques de la
politique mise en œuvre au sein de la
direction de la musique, de la danse,
du théâtre et des spectacles », a an-
noncé Dominique Wallon en
préambule à la conférence de
presse qu’il tenait le mardi 26 octo-
bre et au cours de laquelle il devait
développer les différentes lignes
budgétaires adoptées pour faire
face à cette expansion chorégra-
phique. Après avoir rappelé que
cette progression est confirmée par
diverses études (celle concernant le
jeune public, confiée à Annie Sel-
lem, celle sur la danse dans les en-
seignements artistiques, réalisée
par Bernadette Le Guil, sans ou-
blier un bilan établi dans l’ensei-
gnement supérieur), le directeur de
la DMDTS affirme que « l’accent
sera mis particulièrement sur le sou-
tien aux équipes de création et aux
lieux qui les diffusent ».

Quatre millions de francs
(615 384 ¤) de mesures nouvelles
(soit une augmentation de 18,3 %
sur les 25,7 millions attribués en
1999) sont alloués aux aides aux
projets de création et aux compa-

gnies chorégraphiques, avec pour
mission « de renforcer les équipes
les plus talentueuses plutôt que la
multiplication systématique des
compagnies ». Les mesures « ac-
cueil/studio », visant à développer
en régions des partenariats entre
les jeunes artistes et les centres
chorégraphiques nationaux (CCN),
sont augmentées de 2,1 millions
(324 076 ¤, soit 13 % supplémen-
taires). Un texte-cadre devrait re-
dynamiser et redéfinir clairement
les missions et les obligations des
centres chorégraphiques constitués
ces vingt dernières années : ce dis-
positif sera mis en place dès l’année
2000 afin « d’assurer une meilleure
cohésion chorégraphique nationale
et de renforcer l’impact du réseau
dans une logique d’aménagement
du territoire ». Le budget global des
CCN serad’environ 75,1 millions
(11,45 millions d’euros).

La diffusion chorégraphique res-
tant le point ultrafaible de la poli-
tique de la danse en France, la
DMDTS assure que les scènes
conventionnées labélisées « Pla-
teaux pour la danse » (environ une
douzaine) feront l’objet d’efforts fi-

nanciers prioritaires. La Maison de
la danse de Lyon (direction Guy
Darmet) et le Centre national de
diffusion et de création de Châ-
teauvallon (direction Christian Ta-
met) verront leurs moyens renfor-
cés ainsi que leurs aménagements.

« DÉMOCRATIE CULTURELLE »
Par ailleurs, après le rapport

commandé par Catherine Traut-
mann à Anne Chiffert sur la diffu-
sion chorégraphique à Paris – rap-
port recommandant l’ouverture
d’une maison de la danse à Paris –,
la ministre de la culture a tranché
pour une solution mixte, associant
la danse et le théâtre à égalité au
Théâtre national de Chaillot. Rap-
pelons qu’Anne Chiffert dirige le
nouveau Centre national de la
danse (CND), qui se voit attribué
1,8 million de francs (275 000 ¤)
pour son installation à Pantin.

Sur le plan du patrimoine et de la
recherche, le département choré-
graphique créé en 1998 au sein de
l’Ircam (direction François Raffi-
not) recevra les moyens nécessaires
à l’élargissement de son pro-
gramme fondé sur les relations

qu’entretiennent la danse et la mu-
sique avec les nouvelles technolo-
gies. De plus, 500 000 F (76 923 ¤)
seront attribués à la Cinémathèque
de la danse (direction Patrick Ben-
sard) pour l’acquisition de docu-
ments audiovisuels. Pour terminer,
Dominique Wallon a insisté sur la
nécessité d’être présent en milieu
scolaire et dans les écoles spéciali-
sées. Une trentaine de projets se-
ront lancés, avec notamment la
création d’emplois d’enseigne-
ment, prenant en compte tout au-
tant les formes émergentes, tel le
hip-hop, que le retour confirmé des
danses traditionnelles.

Pour finir, la DMDTS, avec l’en-
semble de la profession, devrait
réaménager la loi du 10 juillet 1989
qui fixe les conditions de l’ensei-
gnement de la danse en France.
Cette politique chorégraphique
prend sa place au centre de l’en-
semble des spectacles vivants, « at-
tentive à renforcer la vitalité de la
création artistique, mais aussi à
créer plus de démocratie cultu-
relle ». 

Dominique Frétard

Le produit total de la vente
André Jammes a dépassé
les 75 millions de francs

Nouveaux prix records pour la photographie
LONDRES

de notre envoyé spécial
L’événement s’annonçait histo-

rique. Il l’a été. Au point que pour
le marché de la photographie an-
cienne, on pourra désormais par-
ler d’un « avant » et d’un « après »
vente aux enchères André
Jammes. Ce libraire parisien dis-
persait, mercredi 27 octobre à
Londres, sous l’égide de Sothe-
by’s, une partie de sa collection de
photographies – 287 lots du
XIXe siècle et de l’entre-deux-
guerres (Le Monde du 27 octobre).

Le produit de la vente a atteint
7,4 millions de livres (75,8 millions
de francs, 11,5 millions d’euros),
pulvérisant le record mondial,
pour la photographie. Gustave Le
Gray (1820-1884) est le champion
de cette vente, avec deux pièces
qui ont battu le record pour une
photo : 507 500 livres (791 700 ¤)
pour La Grande Vague (1856) et
419 500 livres (654 420 ¤) pour une
vue de hêtres à Fontainebleau
(1855). En outre, l’album du camp
de Châlons (1857), du même Le
Gray, a atteint 386 500 livres
(602 940 ¤). Ces exemples

montrent que la photographie du
XIXe siècle domine désormais le
marché ancien de l’image fixe. La
rareté des pièces et la personnalité
du vendeur ont attiré à Londres
une densité sans précédent d’ama-
teurs, collectionneurs, marchands
et responsables d’institution, pour
beaucoup américains. Pour le
XXe siècle, signalons le Porteur de
briques d’August Sander (1927), à
264 000 livres (411 840 ¤), et un
rayogramme de Man Ray (1925)
qui avoisine le million de francs.
Le Musée d’Orsay a acheté un nu
pictorialiste de Steichen (1904)
pour plus de 240 000 livres
(374 400 ¤).

Le triomphe de cette vente a
cristallisé un regret souvent expri-
mé à Londres, y compris au sein
de la maison Sotheby’s : que cette
collection éminemment française
n’ait pas pu avoir lieu en France,
comme André Jammes le souhai-
tait, à cause du monopole des
commissaires-priseurs et d’une loi
d’ouverture du marché qui se fait
toujours attendre.

Michel Guerrin
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Des souris, des hommes et des plantes
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Une correspondance amoureuse
Vivant Denon a quarante et un ans et une vie déjà bien remplie

quand il rencontre, en 1788, à Venise, Isabella Teotochi, jeune
Grecque de vingt-huit ans mariée à un noble vénitien. Elle tient un
salon réputé. Pendant cinq ans, Denon va vivre avec elle un amour
sans orage. Ses courtes absences sont ponctuées par les lettres qu’il
envoie à « Bettine » : « Il est sûr, chère amie, que nous nous aimons
beaucoup plus que nous nous le disons, c’est un secret pour nous que
toute l’Europe sait. »

A partir de 1793, contraint de repartir pour la France, il poursuit
avec Isabella une correspondance ininterrompue jusqu’à sa mort.
« Il manquait au beau et grand poème européen qu’est la vie de Denon,
l’incendie qui flambe dans ces lettres », indique Fausta Garavini, qui
présente plus de trois cents missives inédites découvertes en Italie,
dans la bibliothèque municipale de Forli.
. Lettres à Bettine, de Vivant Denon, publiées sous la direction de Faus-
ta Garavini, Actes Sud, 624 pages, 189 F (28,81 ¤).

Un portrait chinois de Vivant Denon,
aventurier du XVIIIe siècle

Le Louvre rend hommage dans plusieurs salles à celui qui fut son directeur
Pour marquer les multiples facettes et la carrière
protéiforme de Dominique Vivant Denon, le
Louvre rend hommage dans divers endroits à ce-

lui qui fut son directeur de 1802 à 1815. Dessina-
teur, écrivain, voyageur, diplomate, collection-
neur, haut fonctionnaire et marchand d’art, cet

aventurier fut gentihomme du roi avant de célé-
brer la légende napoléonienne. On réédite au-
jourd’hui ses livres et sa correspondance.

DOMINIQUE VIVANT DENON,
L’ŒIL DE NAPOLÉON. Musée du
Louvre (hall Napoléon, chapelle,
aile Richelieu et chalcographie).
Tél. : 01-40-20-51-51. Du jeudi au
lundi, de 9 heures à 17 h 45 ; le
mercredi, de 9 heures à 21 h 45.
De 26 F (3,96 ¤) à 45 F (6,86 ¤).
Jusqu’au 17 janvier 2000. Cata-
logue sous la direction de Pierre
Rosenberg, RMN/diff. Le Seuil,
540 p., 450 F (68,60 ¤).

L’exposition consacrée à Vivant
Denon se tient en plusieurs en-
droits du Louvre comme pour mar-
quer le côté insaisissable de cet
homme. Faut-il célébrer le dessina-
teur, l’écrivain, le voyageur, le di-
plomate, le collectionneur, le haut
fonctionnaire ou le marchand
d’art ? L’organisateur de cet hom-
mage, Pierre Rosenberg, a voulu
marquer de repères différents
chaque étape de cette carrière pro-
téiforme : pastiche d’une gravure
de Rembrandt, vue du temple de
Louxor, scène croquée dans une
rue de Naples, effigie Taïno venue
de Haïti, statuettes grecques saisies
à Berlin, estampe licencieuse, ser-
vice en porcelaine de Sèvres, primi-
tifs italiens, registres de correspon-
dance, fauteuil Empire « Retour
d’Egypte »... Cet ensemble dispa-
rate finit par tracer une sorte de
portrait chinois du personnage, cé-
lèbre hier, puis oublié, et dont on
réédite aujourd’hui les livres et la
correspondance.

Denon est lié au Louvre, dont il
fut le directeur flamboyant. Il n’y
consacra pourtant que treize ans
d’une longue vie. L’homme est né
bourguignon, en 1747, d’une fa-
mille aisée. A dix-sept ans, il vient à
Paris pour se consacrer au dessin et
fréquente l’atelier de Boucher. La
cour de Versailles ne lui est pas
étrangère puisqu’il décroche rapi-
dement une charge de gentil-
homme ordinaire du roi. En 1769, il

donne à la Comédie-Française Julie
ou Le Bon Père, une pièce dans le
style larmoyant du Père de famille
de Diderot. L’œuvre est signée
M. D. G. O. D. R. (M. Denon, gen-
tilhomme ordinaire du roi). C’est
un échec. Le jeune homme tâte
alors de la diplomatie. On le trouve
à Saint-Pétersbourg, où une in-
trigue politico-sentimentale le fait
expulser de Russie. A Fernay, il ren-
contre Voltaire. La gravure qu’il tire
du grand homme en train d’enfiler
ses culottes a un succès considé-
rable en Europe, mais provoque la
colère du philosophe. 

De retour à Paris, il publie un
bref conte, Point de lendemain, pe-
tit chef-d’œuvre de concision liber-
tine. Sans attendre, il part pour
l’Italie du Sud avec l’abbé de Saint-
Non, pour qui il rédige une Des-
cription des royaumes de Naples et
de Sicile. Il va y rester sept ans
(1778-1785), conseiller d’ambassade
à la cour de Naples. Il en profite
pour dessiner, pratiquer l’archéolo-
gie et rassembler une belle collec-
tion de vases grecs qu’il revendra
au roi de France. Disgracié, il re-
gagne Paris, se fait recevoir à l’Aca-
démie en tant que graveur, puis re-
file en Italie, où les charmes

d’Isabella Teotochi vont le retenir
cinq ans à Venise. En 1793, soup-
çonné d’espionnage pour le
compte de la jeune République
française, il doit refaire ses ba-
gages.

ZONES D’OMBRE
En France, il risque sa tête. La

protection de David lui vaut d’être
absous par la Convention. Il grave
les costumes des représentants aux
armées de la République. Pour
améliorer son ordinaire, il devient
marchand d’art, et publie, sans
grand succès, un album de dessins
érotiques – ses Priapées. Grâce à
son amitié pour Joséphine de
Beauharnais, il accompagne Bona-
parte en Egypte. C’est le début de
sa fortune. Les deux volumes qu’il
rapporte de ce périple mouvemen-
té – La description de l’Egypte – sont
un best-seller européen. En 1802, il
est nommé directeur du Louvre,
puis directeur des arts, et enfin ba-
ron. Pendant treize ans son activité
est débordante. Il accueille dans
son musée les rapines artistiques
des armées de la République et de
l’Empire, n’hésitant pas à se rendre
sur le terrain pour dépouiller cou-
vents et palais. Il s’emploie aussi à

mettre en scène la légende impé-
riale par le biais de monuments (la
colonne Vendôme), ou l’organisa-
tion de concours (celui de la ba-
taille d’Eylau) ; il supervise enfin les
grands Salons de peinture et four-
nit des modèles pour la manufac-
ture de Sèvres.

Arrive 1814 et la chute de l’Em-
pire. Denon reste au Louvre. Ses
collections aussi. Avec le retour de
Napoléon et Waterloo, les vain-
queurs sont plus exigeants. Ils de-
mandent la restitution des œuvres
volées. Denon négocie, tergiverse,
cède, puis démissionne. Il consa-
crera les dix dernières années de sa
vie à augmenter sa collection per-
sonnelle : 1 400 dessins de toutes
les époques et, à côté du Gilles de
Watteau, découvert chez un bro-
canteur, des « fétiches » venus des
Antilles ou du Pacifique, des primi-
tifs italiens, alors méprisés, une
momie égyptienne, l’admirable
portrait inachevé de Bonaparte par
David, et un reliquaire néogo-
thique, où il a réuni une dent de
Voltaire, un brin de la moustache
d’Henri IV , un os du Cid, une
mèche de cheveu de Napoléon... Le
tout sera dispersé à sa mort, en
1825.

En dépit de cette vie publique et
de ses textes, de biographies,
comme celle de Philippe Sollers
(Gallimard), la personnalité de Vi-
vant Denon est pleine de zones
d’ombre. On a vanté son goût du
bonheur, sa rapidité, son éclec-
tisme, la sûreté de son œil ; on l’a
caricaturé en courtisan, en esthète
égoïste et en esprit sec. C’est peut-
être, tout simplement, un homme
du XVIIIe siècle égaré à l’aube d’un
nouvel âge du fer. Denon appar-
tient à la génération de Beaumar-
chais, de Sade et de Laclos : celle
qui, avant l’orage désiré, a connu
« la douceur de vivre des dernières
années de l’Ancien Régime ».

Emmanuel de Roux

SOURIS DES VILLES ET RATS
DES CHAMPS, de Sylvie Bruhat.
Mise en scène : Yves Charreton.
Avec Eva Dewel, Catherine 
Ducarre, Vincent Eloy, Jacques
Probst, Ina Wierstra. Durée :
1 h 40. 30 F et 50 F (7,6 ¤). A
20 h 30, le 28 octobre, à Lempdes
(Puy-de-Dôme) ; le 29 octobre, à
Lurcy-Lévis (Allier) ; à 17 heures,
le 31 octobre, à Vallon-en-Sully
(Allier). Puis en mai à Bourgoin-
Jallieu, Vaulx-en-Velin, Genève
(Théâtre Saint-Gervais), et en juin
à Valence. Tél. : 04-70-03-86-18.

MONTMARAULT (Allier)
de notre envoyé spécial

S’il en est à avoir tenté de
combattre l’exode rural avant la
saison, ce sont eux : les gens des
Fédérés à Montluçon. De leur
avant-poste de Hérisson, où Oli-
vier Perrier officie en connétable

chargé de la reconquista, continue
la mise au point d’une arme re-
doutable, quoique de portée en-
core non reconnue : le théâtre. Ce
n’est pas sur la transplantation de
souches théâtrales lointaines que
les Fédérés fondent leurs espoirs,
mais bien sur des cultures nou-
velles, germées in situ. Semées
après âpre labour, récoltées
comme il se doit selon les tech-
niques du jour, avant d’être testées
sur les marchés locaux, elles de-
vraient montrer leur vitalité à la
ville. Et ouvrir à l’échange.

La dernière coproduction des
Fédérés a parcouru sur place toute
les étapes de la création. Sur la foi
de ses travaux antérieurs, il a été
décidé de confier à Sylvie Bruhat
– auteur d’une dizaine de pièces
intitulées notamment Paille, L’Etat
de nos campagnes, Le Troupeau –
l’écriture d’une œuvre nouvelle. A
l’issue d’une résidence de plu-

sieurs mois dans une ferme de la
région, elle a présenté Souris des
villes et rats des champs à ses
compagnons de Fenil Hirsute, le
Regroupement – puisque telle est
leur appellation. A leur tour, ils se
sont installés en résidence de mise
en scène à Hérisson, où la pièce a
été créée. Avant une tournée dans
les villages et bourgs de la région.

Oreille fine, Sylvie Bruhat a su
traduire en phrases brèves les rela-
tions des hommes, des animaux et
des plantes quand ils ne savent
plus trop comment pousser droit.
La prudence légendaire des cam-
pagnes a fait place au doute. Le si-
lence brise net les voix. La tech-
nique qui s’interpose et s’impose
habille mal le sensible, le senti.
L’entrée en scène des « souris » ne
provoque qu’écorchures à la ren-
contre du rural et du citadin, du
masculin et du féminin, du travail
et des loisirs, du vieux qui se prend

pour du patrimoine et du neuf qui
ne croit pas en l’avenir. L’industriel
cherche querelle à l’écologique,
sans qu’on sache toujours qui est
qui. Et il reste trop de sang et de
boue pour qu’une belle ne s’en-
gage à renoncer au steak « jusqu’à
Noël » et ne rêve de vraies va-
cances sous les tuiles toscanes.

A Montmarault (1 661 habi-
tants), la salle des fêtes avait été
préparée par une de ces vaillantes
amicales laïques qui veillent en-
core à la culture vivante, relayée
par le collège (221 élèves) du can-
ton. Devant une série de toiles
peintes qui reprennent largement
(technique et matière) les pein-
tures de Gehrard Richter sur les
saisons, les souris en robes d’été
bariolées ont frôlé du bout des
lèvres les rats aux voix bourrues.
Le blé était levé. Mais encore vert.

Jean-Louis Perrier

Britten, un compositeur dans la mêlée de la guerre
BENJAMIN BRITTEN, War Requiem (textes
de la messe des morts et poèmes de Wil-
fred Owen), avec Marina Mescheriakova
(soprano), Ian Bostridge (ténor), Thomas
Hampson (baryton), John Scott (orgue),
Chœur des garçons de la cathédrale Saint-
Paul, Orchestre et Chœur du Royal Opera
House de Covent Garden, Bernard Haitink
(direction). Théâtre du Châtelet , le
26 octobre à 20 heures.

Le concert d’ouverture du nouveau cycle
« Orchestres du monde » au Châtelet (en
partenariat avec IMG Artists) aura résonné
comme un coup de tonnerre. C’est en effet
un cataclysme magnifique qui a déferlé, une
musique de boue et de sang, déroutes et pi-
tié. Après Elgar en 1915 (The Spirit of En-
gland) et Delius en 1916 (Requiem à la mé-
moire des jeunes artistes tombés à la guerre),
le consciencious objector Benjamin Britten
mènera en 1962 sa propre bataille solitaire
contre la guerre. Avec pour armée les forces
vives du grand orchestre et des masses cho-
rales, les larmes, accusatrices ou venge-
resses, de l’archange Marina Mescheriakova.
Avec pour témoins les textes poignants du

poète Wilfred Owen qu’incarnent les « sol-
dats » Ian Bostridge et Thomas Hampson,
sous le feu du peloton d’un orchestre de
chambre. Toute guerre ayant ses victimes et
ses anges, c’est à la pure vocalité d’un chœur
d’enfants que sera dévolu le rôle de l’inno-
cence sacrifiée.

FRESQUE D’APOCALYPSE
Cette sombre mêlée d’hommes en enfer

sur la Terre comme au Ciel a le poids inexo-
rable d’une fresque d’apocalypse, que la di-
rection sobre et concentrée de Bernard Hai-
tink sait pousser à son paroxysme et retenir
au bord du silence. L’Orchestre de Covent
Garden, redoutable d’efficacité, est une
boîte de Pandore que Haitink manie avec
une maîtrise olympienne – des premiers
murmures balbutiés du Requiem aeternam
jusqu’à l’insoutenable piétinement de fureur
collective acclamant l’omnipotence du Do-
minus deus sabbaoth (sanctus). Ian Bostridge
est bien cet enfant perdu et souffrant. Son
Antienne pour une jeunesse condamnée est
d’une telle intensité juvénile qu’il nous
semble apercevoir sur son visage « cette pâ-
leur des joues des jeunes filles », ce « linceul »
de ceux qui meurent sans secours. Si Thomas

Hampson paraît plus campé, c’est à l’image
d’un colosse tombé à terre : le désespoir ré-
signé, la mélancolie « des clairons emplissant
de tristesse l’air du soir » (Dies irae), semblent
contenir le deuil ancestral du monde. D’une
grande droiture, sans contorsions ni inutile
fracas, son interprétation (dans le Sanctus et
plus encore le Libera me) a l’évidence de la
beauté pure. A côté du beau visage tourmen-
té de Bostridge, Hampson semble comme
frappé de la cécité de qui a vu l’irregardable.

Quant à Marina Mescheriakova (elle est la
« voix » liturgique de l’homme face à son
juge et son rédempteur), la naturelle portée
dramatique de son timbre et la puissance de
son émission en font une officiante tour à
tour émouvante et terrible. Son Lacrimosa
est tenu, les aigus, qu’ils soient à pleine voix
ou filés aux confins du pianissimo sont abso-
lument superbes. On ne pourra que s’incliner
devant des chœurs à la hauteur d’une répu-
tation sans faille (pianissimi à pleurer), sa-
luer la performance du Chœur d’enfants
(fraîcheur des timbres, perfection de l’émis-
sion), et d’un orchestre de chambre où se
dire soliste n’est pas un vain mot.

Marie-Aude Roux

SORTIR 

PARIS

Yulduz Usmanova
Agée de trente-six ans, la
chanteuse ouzbèke Yulduz
Usmanova a été découverte en
1984 par Gavhar Rahimova, l’une
des stars d’Ouzbékistan. En 1991,
Yulduz fait grosse impression lors
du festival Voice of Asia à
Alma-Ata, capitale du Kazakhstan.
Yulduz, son quatrième album,
enregistré à Amsterdam, illustre
une nouvelle fois l’ambition de la
chanteuse d’établir « un pont entre
l’Europe et l’Asie ».
Le Divan du monde, 75, rue des
Martyrs, 9 e. Mo Pigalle. Le 28, à
19 h 30. Tél. : 01-44-92-77-66. 100 F.
Exposition des projets lauréats
du concours Ifa-EDF
Les résultats du concours organisé
au printemps par l’IFA (Institut
français d’architecture) et l’EDF,
sur le thème « Confort, énergie et
maison individuelle » sont
présentés à l’Espace Elec. Les
projets ont été établis sur deux
sites : « Une maison unifamiliale
en site rural dans le cap Corse »
par Lacaton & Vassal (lauréats),
P. Lombard, J. Moralès,
S. Schurdi-Levraud, et « Un
ensemble de maisons groupées en
site périurbain dans la périphérie
lyonnaise » par F. Drouot
(lauréat), M. Faramond, P. Mottini,
R. Ricciotti, Robain & Guieysse. 
Espace Elec-CNIT, 92 la Défense.
Du lundi au vendredi, de 9 heures à
18 heures. Tél : 01-41-26-56-46.
Jusqu’au 29 octobre.
Jimmy Scott
« L’homme à la voix d’ange »,
comme le disait Lou Reed, l’un de
ses admirateurs les plus fervents
avec Ray Charles. Jimmy Scott, né
en 1925, le corps brisé par la
maladie, chanteur chez qui se
mêlent le masculin et le féminin,
touche et émeut par l’intensité
avec laquelle il fait vivre les
ballades. Il sera entouré d’un trio
formé de Mike Kanan au piano,
Hill Greene à la contrebasse, et
Victor Jones à la batterie. 
New Morning, 7-9, rue des Petites-
Ecuries, 10 e. Mo Château-d’Eau.
Les 29 et 30, à 21 heures. Tél. :
01-45-23-51-41. 130 F. Dans le
cadre du JVC Jazz Festival.

Carte blanche à The Ex
Trois soirs avec la formation
néerlandaise The Ex à mi-chemin
de l’expression rock
avant-gardiste et de
l’improvisation la plus libre. Le 28,
la formation de la famille Ex invite
le clarinettiste, façonneur de sons
Xavier Charles ; le 29, c’est le DJ
bidouilleur Erik M et le 30 le
guitariste Jean-François Pauvros
qui seront conviés à cette carte
blanche.
Instants chavirés, 7, rue
Richard-Lenoir, 93 Montreuil.
Mo Robespierre. Les 28, 29 et 30,
à 20 h 30. Tél. : 01-42-87-25-91.
De 50 F à 80 F.

MONTPELLIER

Cinéma méditerranéen
Douze longs-métrages et une
quinzaine de courts sont en
compétition pour cette 21e édition
de ce festival de Montpellier
tourné vers la Méditerranée. Un
hommage à Yves Montand, une
rétrospective Nanni Moretti, un
regard sur le cinéma iranien et
syrien, et un voyage imaginaire
dans deux mille ans d’aventures
en Méditerranée en coproduction
avec la Cinémathèque de
Toulouse sont également prévus.
Bureau du Festival, 78, avenue du
Pirée, 34 Montpellier. Du 29
octobre au 7 novembre. Tél. :
04-99-13-73-73.

VILLERUPT

Festival du film italien
Cinquante-trois films seront
proposés au public, soit dans le
cadre de la rétrospective intitulée
« 22 !... I Carabinieri » et
consacrée au polar dans le cinéma
italien, soit au sein de la
compétition, qui regroupe une
sélection d’une dizaine de
longs-métrages réalisés par de
nouveaux réalisateurs italiens. Un
panorama constitué d’une
vingtaine de films rendra compte
de la production italienne actuelle
et trois prix seront décernés à des
films non distribués en France. 
Bureau du Festival, Pôle de l’image,
6, rue Clemenceau, BP8, 54
Villerupt. Du 29 octobre au
14 novembre. Tél. : 03-82-89-40-22.

TROUVER SON FILM
Tous les films Paris et régions sur le
Minitel, 3615-LEMONDE ou tél. : 08-
36-68-03-78 (2,23 F/min)

VERNISSAGES
La Grâce baroque
Maison de l ’Amérique lat ine,
217, boulevard Saint-Germain, Pa-
ris 7e. Mo Rue-du-Bac. Tél. : 01-49-54-
75-00. De 12 heures à 18 heures. Du
28 octobre au 26 janvier. 20 F.
Jean-Marc Nattier (1685-1766)
Musée et domaine national de Ver-
sailles (château), 78 Versailles. Tél. :
01-30-83-77-77. De 11 heures à
17 h 30. De 9 heures à 11 heures.
Fermé lundi. Du 28 octobre au
30 janvier. 45 F.

ENTRÉES IMMÉDIATES
Le Kiosque théâtre : les places du
jour vendues à moitié prix (plus
16 F de commission par place). Place
de la Madeleine et parvis de la
gare Montparnasse. De 12 h 30 à
20 heures, du mardi au samedi ; de
12 h 30 à 16 heures, le dimanche.
Trilogie William Shakespeare
Carlo Cecchi (mise en scène).
Hamlet (les 28 octobre et 4 no-
vembre à 20 h 30) ; Mesure pour
mesure (les 29 octobre et 5 no-
vembre à 20 h 30) ; Le Songe d’une
nuit d’été (les 30 octobre et 6 no-
vembre à 20 h 30). Trilogie (les
31 octobre et 7 novembre à 14 h 30,
18 heures et 21 h 30). Dans le cadre
du Festival d’automne. Spectacles
en italien, surtitrés.
Manufacture des œillets, 25-29, rue
Raspail, 94 Ivry-sur-Seine. Mo Mairie-
d’Ivry. Tél. : 01-44-41-36-36. 110 F et
140 F. Trilogie : 300 F.
La Ribot
Mas Distriguidas.
Fondation Cartier, 261, boulevard
Raspail, Paris 14e. Mo Raspail. Le 28,
à 20 h 30. Tél. : 01-42-18-56-72. 30 F.
Carte blanche
à Christian Bourigault
Chorégraphies de Christian Bouri-
gault.
Espace Michel-Simon, 36, rue de la
République, 93 Noisy-le Grand. Le
28, à 20 h 30. Tél. : 01-45-92-27-75.
130 F.
Orchestre philharmonique
de Radio-France
Œuvres de Bartok, Berg et Stravins-
ky. Gidon Kremer (violon), Or-
chestre philharmonique de Radio-
France, Michaël Schönwandt (direc-
tion).
Théâtre musical de Paris, 1, place
du Châtelet, Paris 1er . Mo Châtelet.
Le 28, à 20 heures. Tél. : 01-40-28-
28-40. De 50 F à 240 F.
Orchestre national de France
Mahler : Symphonie no 6. Pinchas
Steinberg (direction).

Théâtre des Champs-Elysées, 15,
avenue Montaigne, Paris 8e. Mo Al-
ma-Marceau. Le 28, à 20 heures.
Tél. : 01-49-52-50-50. De 50 F à 190 F.
Ensemble orchestral de Paris
Œuvres de Roussel, Poulenc et Mo-
zart. Jean-Guihen Queyras (violon-
celle), Alexandre Tharaud (piano),
David Stern (direction).
Amphithéâtre de la Sorbonne,
47, rue des Ecoles, Paris 5e. Mo Saint-
Michel. Le 28, à 20 h 30. Tél. : 01-55-
43-10-50. De 90 F à 130 F.
Journal d’un disparu
de Janacek : Ian Bostridge (ténor),
Ruby Philogene (mezzo-soprano),
Julius Drake (piano), Deborah War-
ner (mise en scène).
Maison de la culture, 1, boulevard
Lénine, 93 Bobigny. Les 28, 29 et
30, à 20 h 30. Tél. : 01-41-60-72-72.
140 F. Spectacle en anglais, surtitré.
Roger Muraro (piano)
Œuvres de Bach, Bach-Liszt, Liszt et
Bach-Busoni.
Théâtre musical de Paris, 1, place du
Châtelet, Paris 1er . Mo Châtelet. Le
29, à 12 h 45. Tél. : 01-40-28-28-40.
55 F.
Peter Giron
et Steve Browman Trio
Au duc des Lombards, 42, rue des
Lombards, Paris 1er . Mo Châtelet. Le
28, à 20 h 30 et 22 h 30. Tél. : 01-42-
33-22-88. 80 F.
Michael Brecker Band
New Morning, 7-9, rue des Petites-
Ecuries, Paris 10e. Mo Château-d’Eau.
Le 28, à 21 heures. Tél. : 01-45-23-51-
41. 120 F.
Willy DeVille
Trianon, 80, boulevard Roche-
chouart, Paris 18e. Mo Anvers. Le 28,
à 19 h 30. Tél. : 01-44-92-78-05.
165 F.
Omar Sosa
Elysée-Montmartre, 72, boulevard
Rochechouart, Paris 18e . Mo Anvers.
Le 28, à 19 h 30. Tél. : 01-55-07-06-
00. 110 F.
Maître Hachemi Guerouabi (Algé-
rie)
Maison de Radio-France, 116, ave-
nue du Président-Kennedy, Pa-
ris 16e. Mo Passy. Le 28, à 20 heures.
Tél. : 01-42-30-15-16. 50 F.
Florindo Alvis (Bolivie)
Maison de l’Amérique latine, 217,
boulevard Saint-Germain, Paris 7e.
Mo Solferino. Le 28, à 20 h 30. Tél. :
01-49-54-75-00. 80 F.

DERNIERS JOURS
29 octobre : 
Littoral
Créé en France au 15e Festival inter-
national des francophonies en Li-
mousin en septembre 1998.
De Wajdi Mouawad, mise en scène
de l’auteur, par le Théâtre O par-
leur. Théâtre 71, 3, place du 11-No-
vembre, 92 Malakoff. Tél. : 01-46-55-
43-45.

GUIDE
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Le tableau comparatif de trois extrêmes droites européennes
Le magazine suisse « L’Hebdo » a eu l’idée de classer par thèmes les déclarations de Christoph Blocher, Jörg Haider et Jean-Marie Le Pen.

Cette anthologie du populisme en Suisse, en Autriche et en France mérite le détour
LE MAGAZINE suisse L’Hebdo

s’est livré à un exercice passion-
nant. Il a placé côte à côte, dans
son dernier numéro, des déclara-
tions de Christoph Blocher, de
Jörg Haider et de Jean-Marie Le
Pen sur des thèmes de prédilec-
tion de l’extrême droite tels que
les étrangers, les juifs, le parle-
mentarisme ou l’Europe. Cette
étude comparative est instructive.
Elle révèle de nombreuses
convergences entre les discours
respectifs des chefs de l’Union dé-
mocratique du centre (UDC,
Suisse), du Parti de la liberté
(FPÖ, Autriche) et du Front natio-
nal (FN, France). Elle montre que
le dirigeant français est nette-
ment plus virulent que les deux
autres ... 

Dans les trois cas, l’étranger est

perçu comme une menace. Mais
le style diffère. « Si nous n’agis-
sons pas, davantage de requérants
viendront chaque année et la situa-
tion échappera à tout contrôle »,
explique M. Blocher. « L’Autriche
n’est pas une terre d’immigration,
du fait de sa topographie, de sa po-
pulation et de ses ressources limi-
tées », pour M .Haider. « Demain,
les immigrés s’installeront chez
vous, mangeront votre soupe et
coucheront avec votre femme,
votre fille, votre fils », assure M. Le
Pen.

A propos des juifs, M. Blocher a
une attitude pour le moins
contradictoire. Il a soutenu en
1994, mollement i l est vrai,
l’adoption de la loi punissant le
racisme. Mais il a aussi rendu un
vibrant hommage, en 1997, à l’au-

teur, Jürgen Graf, d’un ouvrage
ouvertement révisionniste, Le Dé-
clin de la liberté suisse, en s’excla-
mant : « Comme il a raison ! »
M. Haider, reprenant une expres-
sion utilisée par Hitler, affirme
que « l’Autriche est une fausse
couche idéologique » – Hitler avait
parlé de « la plus grande fausse

couche du XXe siècle ». Il avait dé-
claré, en 1991, que le IIIe Reich
avait eu une bonne politique de
l’emploi mais a présenté par la
suite ses excuses pour ses propos.
La palme, là encore, si l’on peut
dire, revient à M. Le Pen avec son
jeu de mot délibérément offen-
sant, « Durafour crématoire », à
l’adresse du ministre Michel Du-
rafour.

Les trois dirigeants populistes
dénoncent, cela n’étonnera per-
sonne, le parlementarisme. Dans
ce domaine, c’est le Suisse qui est
allé le plus loin, en proposant
quasiment, en 1993, d’abolir le
Parlement : « Il faut arrêter l’acti-
vité législative et simplement éta-
blir un budget d’urgence avec un
taux de croissance limité. » L’Au-
trichien affirme dans son pro-

gramme électoral de 1999 : « Il
faut une nouvelle République, plus
libre, qui doit se baser sur le prin-
cipe du suffrage direct. » Tel est
aussi le désir du Français : « Pour
libérer le peuple français de l’em-
prise de la classe politique, le Front
national étendra le champ d’appli-
cation du référendum. Ainsi le
peuple pourra-t-il s’exprimer lui-
même sur toutes les grandes ques-
tions de société : immigration, pré-
férence nationale, peine de mort. »

Chacun a ses obsessions et ses
tics de langage. M. Blocher s’en
prend de façon répétitive à ceux
qu’il appelle les « gentils » de la
classe politique. Etre gentil, à ses
yeux, n’est pas une qualité. Ce se-
rait plutôt l’équivalent de mou ou
de lâche. M Haider aime bien le
qualificatif de « populiste », qu’il

juge positif, et s’applique à lui-
même. M. Le Pen a une cible pri-
vilégiée, aux contours flous, évi-
demment détestable, l’« establish-
ment ».

Tous trois sont, bien sûr, hos-
tiles à Bruxelles et à l’Europe
– M. Blocher ayant, quant à lui,
un objet supplémentaire de dé-
testation : l’ONU. M. Haider envie
aux Suisses leur décision de rester
en dehors de l’Europe. M. Le Pen
affirme que « la construction euro-
péenne nous a été imposée par des
traités scélérats » et dénonce « la
dérive politico-mafieuse de la
Commission de Bruxelles, organe
technocratique supranational et
politiquement irresponsable ».

On pourrait multiplier les cita-
tions à l’infini. Il y a pourtant dé-
sormais une différence fonda-
mentale entre ces trois partis
d’extrême droite. Celui de
M. Haider, fort de son succès au
scrutin du 3 octobre, où il a ob-
tenu près de 27 % des suffrages,
aspire à faire partie d’un gouver-
nement de coalition en Autriche.
La formation de M. Blocher a créé
la surprise en devenant, di-
manche 24 octobre, avec près de
23 % des voix aux élections légis-
latives, le premier parti de la
Confédération helvétique. Aux
dernières élections européennes,
le parti de M. Le Pen, affaibli par
la scission de Bruno Mégret, n’a
recueilli que 5,69 % des voix. Les
deux premiers ont le vent en
poupe, le troisième est sur le dé-
clin.

Dominique Dhombres

SUR LA TOILE 

SCÉNARIO
a L’éditeur numérique 00h00.com
et les chaînes Arte et La Cinquième
mettent en vente sur le Web le scé-
nario du film L’Humanité, de Bruno
Dumont, qui est sorti le 27 octobre.
La version numérique téléchar-
geable coûte 25 francs, la version
papier 50 francs.
www.00h00.com, www.arte-tv.com,
www.lacinquieme.fr

LES ENFANTS DE TONY BLAIR
a Lors d’un entretien diffusé en di-
rect sur Internet, le 25 octobre, le
premier ministre de Grande-Bre-
tagne, Tony Blair, a admis qu’il était
parfois inquiet en pensant à ce que
ses trois enfants pouvaient trouver
sur Internet. Cependant, il estime
que, « en fin de compte, c’est plus un
problème pour les parents que pour le
gouvernement. Nous faisons ce que
nous pouvons, mais cela dépend des
parents ». – (AP.)

CHAISE ÉLECTRIQUE 
a Le site Internet de la Cour su-
prême de Floride, qui avait publié
des photos très explicites de l’exé-
cution sur la chaise électrique du
condamné Allen Lee Davis, a reçu,
en deux semaines, plusieurs millions
de connexions, au point d’être satu-
ré à plusieurs reprises. – (Reuters.)

www.tripod.fr/hpstudio
Devenir auteur de page Web en une minute, entrepreneur en un jour

TRIPOD, filiale de la société Ly-
cos, est l’un des plus importants ser-
vices d’hébergement gratuit de sites
Web aux Etats-Unis. Un an après
son arrivée en Europe, il compte dé-
jà 800 000 membres dans six pays,
dont 80 000 en France, et propose
depuis la mi-octobre un service iné-
dit : la création d’un site personnel
en une minute. L’internaute réalise
cet exploit sans logiciel spécial, à
partir de pages vierges préforma-
tées et de formulaires interactifs, et
en insérant des textes et des photos
qu’il aura préparés à l’avance. Le
site est publié sur le Web en quel-
ques secondes, et sa naissance est
annoncée au monde grâce au mo-
teur de recherche Lycos.

Une fois sa présence sur le Web
établie, rien n’empêche de passer
ses nuits à personnaliser et enrichir
son site. Tripod propose d’autres
types de pages standard – albums-
photos, CV, présentations de
PME –, et fournit des outils pour
construire des pages originales par
des moyens classiques.

Ces nouveaux systèmes contri-
buent à rendre caduc le débat sur la

responsabilité juridique des presta-
taires techniques lorsqu’ils hé-
bergent un site illicite : désormais,
un internaute anonyme, noyé dans
la masse des utilisateurs d’un ser-
veur géant, peut modifier sa page
cent fois par jour s’il le veut, à l’insu
de tous. Marie-Chistine Levet, res-

ponsable de Lycos France, déclare
que Tripod peut repérer les hackers
proposant des logiciels piratés, mais
pour les contenus éditoriaux, elle se
contentera d’examiner les plaintes
éventuelles.

Comme aux Etats-Unis, Tripod
Europe tire ses revenus de la publi-

cité et de partenariats avec des
sites marchands. Elle souhaite à
présent introduire de nouveaux
modèles de micro-commerce.
Grâce à un accord avec le site d’en-
chères britannique QXL, les
membres pourront créer des pages
pour exposer et vendre leurs
propres marchandises. Par ailleurs,
Mme Levet souhaite développer une
nouvelle forme de partenariat, à
mi-chemin entre l’action commu-
nautaire et le publireportage sau-
vage : « Si un passionné de jazz pu-
blie sur son site des critiques
musicales, il peut créer un lien entre
sa rubrique et la boutique de disques
virtuelle CD-NOW. » A chaque fois
qu’un visiteur suit le lien pour aller
chez CD-NOW et acheter le disque
recommandé, l’auteur du site et
Tripod touchent une commission :
« Il paraît que certains de nos
membres américains gagnent déjà
assez d’argent de cette façon pour
payer leur loyer. En France, on pour-
rait commencer par distribuer des
coupons et des bons d’achat .»

Yves Eudes

A LA TELEVISION
ET A LA RADIO

Le Monde des idées
LCI

Le samedi à 12 h 10 et à 17 h 10
Le dimanche à 12 h 10 et à 0 h 10

Le lundi à 9 h 10 et à 14 h 10
a

Le Grand Jury
RTL-LCI

Le dimanche à 18 h 30
a

Les rumeurs du monde
FRANCE-CULTURE
Le samedi à 12 heures

a

Idéaux et débats
FRANCE MUSIQUES

Le dimanche à 17 heures
a

Libertés de presse
FRANCE-CULTURE

Un dimanche sur quatre à 16 heures
a

A la « une » du Monde
RFI

Du lundi au vendredi
à 12 h 45 et 0 h 10 (heures de Paris)

a

La « une » du Monde
BFM

Du lundi au vendredi
13 h 06, 15 h 03, 17 h 40

Le samedi
13 h 07, 15 h 04, 17 h 35

Une question imbécile par Alain Rollat

« PEUT-ON se remettre d’un
viol ? » Question imbécile. Réac-
tion de colère. Est-ce que « ça se
discute » ? Quel hypocrite ce
Jean-Luc Delarue ! Refus du ra-
colage. Et puis, elles
commencent à parler. Elle, c’est
Elodie. Force de vie ressuscitée.
Elle raconte la fellation qu’elle a
subie. Elle la raconte d’une voix
tranquille. Elle a le courage de la
raconter sans baisser les yeux.
Elle se reconstruit en se ra-
contant sous le regard des
autres. Elle a déjà vaincu le dé-
goût d’elle-même. D’où lui vient
cette énergie ? Elle, c’est Eliane.
Statue de cire. Lunettes noires,
gants noirs. Elle n’arrive pas à ra-
conter. Elle aimerait se raconter
mais elle ne peut pas. C’est au-
dessus de ses forces. Chacun de
ses murmures hurle sa souf-
france muette. Cela fait trente
ans qu’elle se tait. Elle est venue
là pour dire aux autres de ne pas
faire comme elle, de ne pas s’em-

murer, mais elle n’y parvient pas.
Limites de la téléthérapie. Elle ai-
merait voir son assassin « sur la
chaise électrique ». Elle aimerait
surtout dire « qui est sa mère » à
l’enfant né de son viol. Cet enfant,
elle ne l’a jamais vu, il a été adopté
à l’instant de sa naissance. Peut-
être la regarde-t-il, ce soir, sur
France 2, sans savoir qu’il regarde
sa mère. Comment lui dire l’indi-
cible ? Elle, c’est Danielle, violée
par un adolescent qui avait l’âge de
son propre fils. Elle retient ses
larmes parce qu’elle veut exprimer
jusqu’au bout la nécessité de « gar-
der l’estime de soi-même » pour ne
pas se suicider. Ces femmes parlent
et leurs mots plombés assènent le
silence du respect. Mauvaise
conscience du voyeur malgré lui.

Et puis, il y a aussi Franck, le
jeune infirmier. Sa voix tremble :
« Je vomis mon viol chaque fois que
je vois des mains poilues... » Ses san-
glots affleurent. Agressé à douze
ans par un faux « parrain », il en a

aujourd’hui vingt-sept. Il ra-
conte son autodestruction sa-
domasochiste : « Je déteste mon
corps. Je me sens mort... » Ce
Franck pourrait être le copain
de ton fils. Que lui dirais-tu s’il
était là, devant toi, à la fin de
l’émission ? Respect de la diffi-
culté. Victoire de Jean-Luc De-
larue. Honte de la fuite. Com-
ment dire qu’aucune souillure
de la chair n’échappe à un bon
lavage ? Comment dire de ne
pas confondre l’être avec son
corps ? Comment démontrer
que mon corps n’est que l’ins-
trument protecteur de mon
« je » inexpugnable ? Heureuse-
ment, soudain, invité en tant
que « témoin », voilà l’ami
Pierre Perret : « Moi, je suis le ri-
golo de la chanson ! » Miracle de
la poésie. Elles et lui, il les prend
dans ses bras : « Pleure pas, mon
petit loup... » Et, moi, le rigolo
de la chronique, je ne m’en re-
mets pas.

DANS LA PRESSE

RTL
Alain Duhamel
a Le rapport consacré par l’organi-
sation non gouvernementale
« Transparence internationale » est
humiliant pour la France. C’est une
enquête sérieuse, scrupuleuse, res-
pectée. Elle place la France à la
vingt-deuxième place mondiale
dans la résistance aux phénomènes
de corruption et à la treizième place
parmi les grands pays exportateurs.
(...) Encore faut-il ne pas caricaturer
comme le font les mercenaires des
scandales. Ce qui est nouveau en
France, ce n’est pas la corruption,
mais la lutte contre la corruption. Ce
qui se développe, ce ne sont pas les

« affaires » mais la répression des
affaires. (...) Présenter la corruption
comme un phénomène dominant
au sein de la classe politique ou chez
les hauts fonctionnaires est un men-
songe éhonté (Dieu merci) et un
amalgame poujadiste.

FRANCE-INTER
Dominique Bromberger
a Pendant un quart de siècle, le
Proche-Orient a été considéré
comme la zone la plus dangereuse
de la planète. Israël et les pays
arabes se trouvaient placés au point
de rencontre des deux grands af-
frontements mondiaux, celui de
l’Est et de l’Ouest, mais aussi celui
du Nord et du Sud. (...) Avec l’écla-
tement de l’URSS, l’effondrement

économique et militaire de la Rus-
sie, les Etats-Unis règnent désor-
mais, au moins pour un moment,
sur la région. La Syrie et l’Irak, der-
niers régimes arabes laïcs, sont iso-
lés sur la carte, entourés d’adver-
saires, et Moscou est bien en peine
de leur venir en aide. Du coup, la
bataille d’influence entre l’Amérique
et la Russie est remontée beaucoup
plus au nord. Elle se déroule aux
frontières méridionales de cette der-
nière. Washington, en prenant appui
sur la Turquie, grande puissance mi-
litaire de la région, s’est lancé à la
conquête du Caucase et de l’Asie
centrale. Pour le moment, l’affronte-
ment principal se déroule entre la
mer Caspienne et la mer Noire. (...)
L’enjeu principal, c’est le contrôle

des puits de pétrole et des gise-
ments de gaz de la Caspienne... mais
aussi, et peut-être surtout dans l’im-
médiat, de leurs voies d’achemine-
ment.

THE DAILY TELEGRAPH
a En 1265, Simon de Montfort a
créé ce qui devait devenir la
Chambre des lords. Mardi soir, le
gouvernement de Tony Blair lui a
fait rendre l’âme. Les perdants ne
sont pas seulement les 658 pairs hé-
réditaires qui vont être jetés hors de
la Chambre des lords. C’est chacun
d’entre nous. (...) On a mis fin cette
semaine, en un clin d’œil, à 700 ans
d’histoire. Cela ne compte pas pour
le Parti travailliste nouvelle manière
ni pour le premier ministre. Pour

eux, seulement soucieux du mo-
ment qui passe, l’histoire de la
Grande-Bretagne n’est pas tant hors
de propos qu’incompréhensible.

THE INDEPENDENT
a Quand on observe l’extension de
la guerre du bœuf en se plaçant de
l’autre côté de la Manche, il est diffi-
cile de choisir entre le rire et le dé-
sespoir. Les Britanniques étaient tra-
ditionnellement admirés par les
Français pour leur flegme, leur
calme et leur sens du fair-play. Ce
n’est plus le cas. Le battage et l’hys-
térie entourant l’interdiction fran-
çaise d’importer du bœuf britan-
nique ont paru, vus de France,
totalement disproportionnés au dé-
lit.
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SIGNIFICATION DES SYMBOLES

Les codes du CSA
& Tous publics
% Accord parental souhaitable
? Accord parental indispensable

ou interdit aux moins de 12 ans
! Public adulte

Interdit aux moins de 16 ans
# Interdit aux moins de 18 ans

Les cotes des films
a On peut voir

a a A ne pas manquer
a a a Chef-d’œuvre ou classique
Les symboles spéciaux de Canal +
DD Dernière diffusion
d Sous-titrage spécial pour

les sourds et les malentendants

GUIDE TÉLÉVISION

DÉBATS

22.00 Déchets nucléaires,
vous avez dit stockage ?

Forum Planète
23.05 L’Armée russe, 

orgueil de la nation ? Arte

MAGAZINES

18.20 Nulle part ailleurs. Invités : Chris
Cornell, Charles Trenet ; Antonio
Damasio ; Alain Ducasse. Canal +

20.05 Temps présent. Le peuple
de Blocher. Mieux vaut être riche
et bien portant que pauvre 
et malade. TSR

20.35 Thema. Cycle « Adieux à l’Urss ».
L’armée russe : 
orgueil de la nation ? Arte

20.55 Envoyé spécial. Les Chasseurs. 
Enfants travailleurs et militants.
P-s: La guerre du thon. France 2

23.30 Conviviale poursuite. 
Invités : Claude Semal, 
la chanteuse Ripley et le groupe
de rock Addam’s Family ;
Frédéric Raevens. RTBF 1

23.50 Prise directe. A Nancy. France 3

0.25 Vol de nuit.
L’école. Invités : Philippe Milner,
Thierry Desjardins, Dan Franck. TF 1

DOCUMENTAIRES

19.45 Les Meilleurs Moments des JO.
[3/10]. Près de la victoire. Histoire

20.25 Les Authentiques.
Le miracle des oliviers. Odyssée

20.30 Artrafic. [2/3]. Planète

20.40 Spetsnaz, un commando
à la dérive. Arte

20.45 Benito Mussolini. Histoire

21.05 Notre siècle. [2/9]. TV 5

21.20 Equinoxe. Dieu seul le sait. Odyssée

21.30 Catastrophes naturelles.
Quelles politiques adopter ? Planète

21.40 Touché, coulé ! Arte

22.15 Les Secrets de la guerre secrète.
Les orchestres rouges. Odyssée

22.20 Du rugby et des hommes. [4/5].
Une balle contre un mur. Planète

22.45 Télé notre histoire.
Jacques Krier. Histoire

23.20 Vietnam, 10 000 jours de guerre.
[13/13]. Planète

0.10 Les Naufragés 
du « Jan Van Gent ». Planète

SPORTS EN DIRECT

20.30 Basket-ball. 
Euroligue masculine (1re phase,
5e journée) Groupe A : Cholet -
Etoile rouge de Belgrade. Pathé Sport

20.40 Football. Coupe de l’UEFA 
(32e de finale). Match aller. 
Lens - Vitesse Arnhem. Eurosport

DANSE

18.30 Paris danse Diaghilev.
Ballet. Chorégraphie de Michel Fokine.
Par le ballet de l’Opéra de Paris,
dir. Michel Tabachnik.
Œuvres de Stravinski, von Weber,
Debussy. Mezzo

MUSIQUE

20.59 Soirée Les Grands Classiques 
de la musique arabe. Muzzik

23.00 Beethoven Gala. Avec Yevgeny
Kissin, piano ;
Cheryl Studer, soprano. Par
L’Orchestre Philharmonique de Berlin,
dir. Claudio Abbado. Paris Première

TÉLÉFILMS

20.55 Betty Ford, femme de président.
David Greene. TMC

22.45 Made in America. 
Tel père, tel flic ! 
Ted Kotcheff. %. TF 1

SÉRIES

20.20 Happy Days.
Un pacte avec le diable. Série Club

20.45 Buffy contre les vampires.
[1/2]. Innocence. Série Club

20.55 Julie Lescaut. 
L’Affaire Darzac. TF 1

20.55 Aux frontières du réel.
Bienvenue en Arcadie. %.
Entre chien et loup. %. M 6

21.30 Zoé, Duncan, Jack & Jane. 
Hard Cheese on Zoe (v.o.). Série Club

22.20 Alfred Hitchcock présente.
L’impatient patient. 13ème RUE

0.30 L’Heure du crime.
L’arnaqueur. %. M 6

0.45 Rude Awakening.
Quelle chance pour moi, 
son sein a éclaté ! (v.o.). Canal Jimmy

HISTOIRE
20.45 Benito Mussolini
Un documentaire réalisé en 1962
par Roberto Rosselini, quasiin-
connu. Le pionnier du néoréalisme
italien s’y sert de multiples images
d’archives pour décrire l’ascension
du dictateur fasciste et la catastro-
phe vers laquelle il entraîna la Pé-
ninsule, avant de finir pendu à un
crochet de boucher, en 1945. C’est
aussi une manière pour Rosselini
de montrer le dépouillement et
l’austérité de son style.

FRANCE 2
20.55 Les Chasseurs
Dans cet « Envoyé spécial », Jean-
Michel Carpentier et Patrick Des-
cheemaekère essaient de lever le
voile sur les réseaux et le fonc-
t ionnement du mouvement
Chasse, pêche, nature et traditions
(CPNT), en interrogeant autant
leur président, Jean Saint-Josse,
plus à l’aise fusil sur l’épaule que
devant la caméra, que les militants
locaux du PS qui ont choisi leur
loisir contre leur parti.

PARIS PREMIÈRE
21.00 L’Enjeu a a

Une satire des mœurs politiques,
des magouilles et des trafics, intro-
duite par la figure éblouissante de
Katharine Hepburn. L’Enjeu de
Frank Capra (State of Union), dans
lequel il fustige le cynisme d’une
classe sociale, associant le pouvoir
politique et celui des médias, fut
pourtant un film mal-aimé lors-
qu’il sortit dans les salles. La diffu-
sion de ce soir permet de réparer
cette injustice. En v.o.

FILMS
19.35 Salut l’artiste a a

Yves Robert (France, 1973, 
95 min) &. Cinétoile

20.30 Pension d’artistes a a
Gregory La Cava (Etats-Unis, 1937, 
N., v.o., 95 min) &. Ciné Classics

20.30 Trois vies 
et une seule mort a a
Raoul Ruiz (France, 1995, 
125 min) %. Ciné Cinémas 1

20.35 Sailor et Lula a a
David Lynch (Etats-Unis, 1989, 
120 min) ?. Cinéfaz

20.45 A double tour a a
Claude Chabrol (France, 1959, 
95 min) &. 13ème Rue

20.50 September a a a
Woody Allen (Etats-Unis, 1987, 
90 min) &. Téva

21.00 L’Enjeu a a
Frank Capra (EU, 1948, N., 
v.o., 120 min) &. Paris Première

21.00 Mars Attacks ! a a
Tim Burton (EU, 1996, v.o., 
105 min) %. Ciné Cinémas 3

21.05 Itinéraire 
d’un enfant gâté a a
Claude Lelouch (France - Allemagne, 
1988, 125 min) &. Canal Jimmy

22.05 Rembrandt a a
Alexander Korda (GB, 1937, N., 
v.o., 85 min) &. Ciné Classics

22.20 Minuit dans le jardin 
du bien et du mal a a a
Clint Eastwood (EU, 1998, 
v.o., 149 min) %. Canal +

22.29 Assaut a a
John Carpenter (Etats-Unis, 1976, 
121 min) ?. M 6

22.50 Le Couteau dans l’eau a a a
Roman Polanski. 
Avec Leon Niemczyk, 
Jolanta Umecka (Pologne, 1962, N., 
v.o., 90 min) &. 13ème Rue

22.55 Les Prisons a a
Jacques Rivette [2/2] (France, 
1993, 170 min) &. Cinéstar 1

PROGRAMMES

TÉLÉVISION

TF 1
16.40 Sunset Beach. &.
17.35 Melrose Place. &.
18.25 Exclusif.
19.05 Le Bigdil.
19.57 et 1.43 Clic et net. Halloween.
20.00 Journal, Météo, Trafic infos.
20.50 5 millions pour l’An 2000.
20.55 Julie Lescaut. L’Affaire Darzac &.
22.45 Made in America. Tel père, tel flic ! 

Téléfilm. Ted Kotcheff. %.

FRANCE 2
18.20 Hartley, cœurs à vif. &.
19.10 1 000 enfants vers l’an 2000.
19.15 Qui est qui.
19.50 Un gars, une fille. &.
20.00 Journal, Météo, Point route.
20.55 Envoyé spécial.

Les Chasseurs. Enfants travailleurs
et militants. Post-scriptum : La guerre
du thon.

23.05 Expression directe. UDF.
23.15 Avec ou sans hommes

Film. Herbert Ross. %.
1.10 Journal, Météo.
1.35 Union libre.

FRANCE 3
18.20 Questions pour un champion.
18.48 Un livre, un jour.
18.55 Le 19-20 de l’info, Météo.
20.05 Fa si la.
20.35 Tout le sport, Consomag.
20.55 Valmont a

Film. Milos Forman. %.
23.15 Météo, Soir 3.
23.50 Prise directe.

En direct de Nancy.
1.00 Saga-Cités. 

Une ville, un droit [2/2].
1.25 Espace francophone. 
1.55 Nocturnales.

Intégrale Chopin, 1829.

CANAL +

f En clair jusqu’à 20.40
18.20 Nulle part ailleurs.
20.40 My Name is Joe

Film. Ken Loach. %.
22.20 Minuit dans le jardin du bien

et du mal a a a
Film. Clint Eastwood (v.o.). %.

0.50 Malpertuis a
Film. Harry Kümel. %.

ARTE
19.00 Voyages, voyages. Hanoi.
19.45 Météo, Arte info.
20.15 Reportage. Le Saut du mur.
20.35 Thema. Cycle « Adieux à l’URSS » :

L’armée russe : orgueil de la nation ?
20.40 Spetsnaz, un commando
à la dérive.
21.40 Touché, coulé ! 
Les sous-marins nucléaires russes.
22.10 Invalides de guerres.
23.05 L’Armée russe,
orgueil de la nation ?

23.30 Bonne chance, messieurs !
Film. Vladimir Bortko (v.o.). &.

1.05 Papa est monté au ciel.
Téléfilm. Jacques Renard &.

M 6
17.55 Moesha. &.
18.20 Le Flic de Shanghaï. &.
19.20 Unisexe. 
19.50 La sécurité sort... 
19.54 Le Six Minutes, Météo.
20.10 Une nounou d’enfer. &.
20.40 Six Minutes sur le siècle,

Passé simple.
20.55 Aux frontières du réel.

Bienvenue en Arcadie. %.
Entre chien et loup. %.

22.30 Assaut a a
Film. John Carpenter. ?.

RADIO

FRANCE-CULTURE
20.30 Décibels. Portrait de Jimmy Scott.
21.20 Expresso, Poésie sur parole.
21.30 Multidiffusion.
22.10 Carnet de notes.
22.30 Surpris par la nuit. L’exotisme.

FRANCE-MUSIQUES
20.00 Concert. Concert.

Par l’Orchestre philharmonique
de Radio France, dir. M. Schönwandt,
Gidon Kremer, violon.

22.30 Jazz, suivez le thème. Tiger Rag.
23.00 Le Conversatoire. 
0.00 Tapage nocturne. 

RADIO CLASSIQUE
20.15 Les Soirées. Sonate pour violon et

piano op. 57, de Dvorak, Gil Shaham,
violon, Orli Shaham, piano. 
20.40 Henri Collet, compositeur.

22.35 Les Soirées... (suite). 

GUIDE TÉLÉVISION

DÉBATS

21.00 La Double Vie d’Hugo Pratt.
Invités : Gilles Cazaux, Jean-Claude
Guilbert, Latino Imparato, 
Dominique Petitfaux, Silvina Pratt,
Joan Sfar. Forum Planète

22.05 L’Amour dans la différence.
Invités : Augustin Barbara, 
Martine Mounier, Azouz Begag, 
Jean-Charles Bouquet, Patricia
Laplante-Collins. Forum Planète

23.05 La Danse, figures en mouvement.
Invités : Daniel Larrieu,
Christophe Haleb, Emmanuelle
Huyngh, Laurent Goumarre, 
Jean-Marie Horde. Forum Planète

MAGAZINES

14.35 La Cinquième rencontre...
Famille, école : Des mères
adolescentes. La Cinquième

18.20 Nulle part ailleurs.
Invités : Venus, Christian Karembeu,
Sidney Pollack. Canal +

19.00 Tracks. No respect : Le télé-achat.
Tribal : Les vampires. Dream :
Brian Ferry. Vibration : L’art rigolo. 
Clip : Macy Gray « Do Something ».
Backstage : Mexican blues.
Future : Miniaturisation. 
Live : Luscious Jackson. Arte

19.30 Rive droite, 
rive gauche. Best of. Paris Première

20.05 C’est la vie. Les somnanbules. TSR

20.50 Thalassa.
Jackpot sur l’archipel. France 3

21.00 Recto Verso.
Avec Arlette Laguiller. Paris Première

21.05 Top bab. Iggy Pop. Canal Jimmy

22.00 Faut pas rêver. Escapade 
au Parlement de Bretagne. Russie :
Les peintres miniatures. France :
L’arche de Noé des plantes. 
Vietnam : La saga des chapeaux 
coniques. France 3

22.50 Berlin 1989, 
le communisme s’effondre. 
Invités : Simone Veil ; Jean-Bernard
Raymond ; André Fontaine. Odyssée

23.00 Bouillon de culture.
Invité : Luc Besson. France 2

23.00 Noms de dieux.
Invité : David Susskind. RTBF 1

23.15 Sans aucun doute. 
Les violences conjugales. TF 1

DOCUMENTAIRES

17.40 Tueurs en série. Arthur Shawcross : 
le monstre des rivières. Odyssée

18.00 L’Actors Studio.
Glenn Close. Paris Première

18.10 Un siècle de science-fiction.
[1/2]. Ciné Cinémas

18.15 Télé notre histoire.
Jacques Krier. Histoire

18.20 Cinq colonnes à la une. Planète

18.30 Vladimir Horowitz,
réminiscences. Mezzo

19.15 Mémoires de France. [7/12].
Mémoires du Languedoc-Roussillon
(1900-1960). Histoire

19.45 N.U. Les années sombres. Histoire

20.00 Le Tour de France des métiers.
L’éditeur-typographe -
l’émailleur sur lave. Odyssée

20.15 Un job sanglant, le polar, 
l’auteur et son privé. Jakob Arjouni
et Kemal Kayankaya. Arte

20.30 La Grande Bouffe
d’Elvis Presley. Planète

20.35 Le Spectre de la danse. Muzzik

20.35 Berlin 1989, 
le communisme s’effondre. 
La Chute du Mur [1 et 2/2]. Odyssée

20.45 Lieux mythiques. [3 et 4/10]. Les
sites sacrés des Cornouailles. Histoire

20.45 Lyon, le pas de deux
d’une ville. Mezzo

21.30 Le Front de l’Est. [4/4].
La marche sur Berlin. Planète

21.45 Rangoon. Histoire

21.50 Décrypter les années 60.
Au cœur des ténèbres. Canal Jimmy

22.00 Intégrales coulisses.
Elie Kakou. Paris Première

22.20 Grand format. Public Enemy. Arte

22.45 La Renaissance.
[1 et 2/6]. Les cités. Histoire

23.55 Artrafic. [2/3]. 
Musées à ciel ouvert. Planète

0.15 Spécial Eurythmics. M 6

0.55 Catastrophes naturelles.
Quelles politiques adopter ? Planète

SPORTS EN DIRECT

17.00 Tennis. 
Tournoi messieurs de Stuttgart (All.). 
Quarts de finale. Eurosport

18.30 Football. Championnat de D 1
13e journée. Sedan - Lyon. 
Au stade Emile-Albeau. Canal + vert

20.45 Football. Championnat de D 1
13e journée. Nantes - Monaco. Canal +

DANSE

21.40 Necesito. Ballet. 
Chorégraphie de Dominique Bagouet. 
Musique de Gas Gas Gas 
d’après Bach. Mezzo

MUSIQUE

19.30 Des Knaben Wunderhorn,
de Mahler. Avec Lucia Popp,
soprano ; Walton Groenroos, baryton. 
Par l’Orchestre philharmonique
d’Israël, dir. L. Bernstein. Mezzo

21.00 Keb’Mo’ et ses musiciens.
Lors du Festival international 
de jazz. Muzzik

22.45 Pavarotti et Abbado à Ferrare.
Par le Chamber Orchestra of Europe,
dir. Claudio Abbado. Mezzo

22.55 Elton John 1977. 
A Wembley. Canal Jimmy

0.00 Muti à la Scala. Avec Samuel Ramey ;
Mirella Freni. Par l’Orchestre et les
chœurs de la Scala de Milan, 
dir. Riccardo Muti. Muzzik

THÉÂTRE

20.30 L’Aide-mémoire.
Pièce de J.-C. Carrière. Festival

TÉLÉFILMS

20.45 Ma terre. Bernard Malaterre &. Arte

20.55 Mémoire de sang. 
Patrick Malakian %. M 6

20.55 Holocauste.
Marvin Chomsky [4/4]. TMC

23.30 Faisons un rêve.
Jean-Michel Ribes. France 3

0.20 J’ai deux amours.
Caroline Huppert. Festival

COURTS MÉTRAGES

0.45 Histoires courtes. 
Monette. Marie Helia. 
Raddem. Danièle Arbid. France 2

SÉRIES

17.20 Le Caméléon.
A l’heure de notre mort. TSR

19.30 Clair de lune.
Le portrait de Maddie. Série Club

20.10 Une nounou d’enfer. 
Les cheveux en quatre. M 6

20.15 Friends.
Celui qui attrape la varicelle. RTL 9

20.20 Happy Days.
24 heures interminables. Série Club

20.45 Stargate SG-1. Le procès. Série Club

20.55 P.J. Tango. France 2

21.30 Au-delà du réel,
l’aventure continue.
Ordre et obéissance. 
Le facteur humain. Série Club

21.50 Avocats et associés.
Le prix des sens. %. France 2

22.00 Cybill. La chèvre et le faisan. Téva

22.35 Players, les maîtres du jeu. 
Une affaire juteuse. M 6

22.55 La Quatrième dimension.
Troisième à partir du soleil. 
La flèche dans le ciel. Série Club

23.30 Total Security. Le fraudeur. M 6

0.30 Les Soprano.
La légende de Tennessee
Moltisanti. Canal Jimmy

ODYSSÉE
20.35 La Chute du mur
Un remarquable documentaire de
la BBC signé par David Ash, of-
frant une excellente reconstitution
des événements précédant la chute
du mur de Berlin, il y a dix ans,
ouvre ce « Docs et débats ». Il est
complété par des plateaux de dé-
bats sur lesquels figurent notam-
ment Simone Veil et Jean-Bernard
Raymond (alors ministres), André
Fontaine, alors directeur du
Monde, et Andréï Gratchov.

CINÉ CLASSICS
23.20 Feux croisés a a

Au lendemain de la seconde guerre
mondiale, un meurtre est commis
dans une chambre d’hôtel. Film
noir, admirablement interprété,
Crossfire (Feux croisés) fut ré-
compensé à Cannes en 1947. Il
était sorti aux Etats-Unis quelques
semaines après Le Mur invisible,
d’Elia Kazan, et dénonçait avec
une force semblable un antisémi-
tisme en train de sourdre de la so-
ciété américaine. En v.o.

ARTE
23.50 Sinon, oui a
Un film original de la cinéaste
Claire Simon, dont c’était la pre-
mière fiction, alors qu’elle s’était
déjà fait connaître pour ses films
documentaires. Dans Sinon, oui,
une jeune femme feint d’être en-
ceinte. Un sujet original et trou-
blant pour un film singulier dans
l’univers du cinéma français, servi
par la musique d’Archie Shepp et
par le jeu de la jeune Catherine
Mendez.

FILMS
16.00 Trust Me a a

Hal Hartley (Etats-Unis, 1991, 
105 min) &. Cinéfaz

16.10 Diamants sur canapé a a
Blake Edwards (Etats-Unis, 1961, 
120 min) &. Cinétoile

18.10 Les Belles de nuit a a a
René Clair (France, 1952, 
N., 85 min) &. Cinétoile

18.50 Pension d’artistes a a
Gregory La Cava. 
Avec Katharine Hepburn, 
Ginger Rogers (Etats-Unis, 1937, 
N., 90 min) &. Ciné Classics

19.35 Fantôme à vendre a a
René Clair (Grande-Bretagne, 1935, 
N., 85 min) &. Cinétoile

21.00 C’est arrivé demain a a
René Clair (Etats-Unis, 1943, N., 
v.o., 80 min) &. Cinétoile

21.00 Superman 3 a a
Richard Lester (Etats-Unis, 1983, 
125 min) &. Cinéstar 2

22.55 Orange mécanique a a a
Stanley Kubrick (GB, 1971, 
v.o., 135 min) !. Ciné Cinémas 1

23.20 Feux croisés a a
Edward Dmytryk (Etats-Unis, 1947, 
N., v.o., 90 min) &. Ciné Classics

23.20 Le Maître de musique a a
Gérard Corbiau. 
Avec José Van Dam, 
Anne Roussel (Belgique, 1987, 
95 min) &. Ciné Cinémas 3

0.35 La Grande Course 
autour du monde a a
Blake Edwards (Etats-Unis, 1965, 
150 min) &. Cinétoile

0.50 Rembrandt a a
Alexander Korda (GB, 1937, N., 
v.o., 80 min) &. Ciné Classics

1.25 Mars Attacks ! a a
Tim Burton (Etats-Unis, 1996, 
v.o., 105 min) %. Ciné Cinémas 3

2.30 Les Prisons a a
Jacques Rivette [2/2] (France, 
1993, 168 min) &. Cinéstar 2

2.35 THX 1138 a a
George Lucas (Etats-Unis, 1970, 
85 min) &. Ciné Cinémas 2

3.05 Moderato cantabile a a
Peter Brook (France, 1960, 
N., 90 min) &. Cinétoile

3.10 Petits arrangements 
avec les morts a a
Pascale Ferran (France, 1994, 
105 min) &. Ciné Cinémas 3

PROGRAMMES

TÉLÉVISION

TF 1
15.40 Sydney Police. &.
16.40 Sunset Beach. &.
17.35 Melrose Place. &.
18.25 Exclusif. Florent Pagny.
19.00 Etre heureux comme...
19.05 Le Bigdil. Halloween.
19.55 L’Air d’en rire.
20.00 Journal, Le Journal de la Coupe

du monde, Boom, Météo.
20.48 Trafic infos.
20.50 5 millions pour l’An 2000.
20.55 C’est la même chanson.
23.15 Sans aucun doute.

Les violences conjugales.
1.05 Les Coups d’humour.

FRANCE 2
14.55 Le Renard. &.
16.05 La Chance aux chansons.
17.10 Des chiffres et des lettres.
17.40 et 22.45 Un livre, des livres.
17.45 Cap des Pins. &.
18.20 Hartley, cœurs à vif. &.
19.10 1 000 enfants vers l’an 2000.
19.15 Qui est qui.
19.50 Un gars, une fille. &.
20.00 Journal, Météo, Point route.
20.55 P.J. &.
21.50 Avocats et associés. %.
22.50 Bouche à oreille.
23.00 Bouillon de culture.
0.20 Journal, Météo.
0.45 Histoires courtes. 
1.10 Millennium. &.

FRANCE 3
14.50 La Confrérie de la rose.

Téléfilm. Marvin J. Chomsky [2/2] &.
16.20 Les Zinzins de l’espace [2/2].
16.35 Les Minikeums.
17.40 Le Kadox.
18.12 Comment ça va aujourd’hui ?
18.20 Questions pour un champion.
18.48 Un livre, un jour.
18.55 Le 19-20 de l’information, Météo.
20.05 Fa si la, Tout le sport.
20.50 Thalassa. Jackpot sur l’archipel.
22.00 Faut pas rêver.
23.05 Météo, Soir 3.
23.30 Faisons un rêve.

Téléfilm. Jean-Michel Ribes. &.
0.50 3 x + net.

CANAL +
13.45 C’est ça l’amour ?

Film. Carl Reiner. &.
15.25 Babylone yé-yé. 
15.55 Le Journal du cinéma.
16.00 Alien, la résurrection a

Film. Jean-Pierre Jeunet. ?.
17.45 C’est ouvert le samedi.
f En clair jusqu’à 20.15
18.15 Flash infos.
18.20 Nulle part ailleurs.
20.15 Football. En direct.

D 1 : Nantes-Monaco.
22.50 Taxi. Film. Gérard Pirès. &.

0.15 Football. Sedan - Lyon.

LA CINQUIÈME/ARTE
14.35 La Cinquième rencontre...

Des mères adolescentes.
16.00 Les temps changent,

chronique des 35 heures.
[2/8] L’emploi à l’affiche.

16.30 Alf. &.
17.00 Le Magazine ciné.
17.25 100 % question.
17.55 Côté Cinquième.
18.30 Le Monde des animaux. [10/10].
19.00 Tracks.
19.45 Météo, Arte info.
20.15 Un job sanglant, le polar,

l’auteur et son privé.
Jakob Arjouni et Kemal Kayankaya.

20.45 Ma terre.
Téléfilm. Bernard Malaterre. &.

22.20 Grand format. Public Enemy.
23.50 Sinon, oui a

Film. Claire Simon. &.

M 6
15.15 La Belle et la Bête. &.
16.10 M comme musique.
16.54 Les Bédés de M6 Kid.
17.55 Moesha. &.
18.20 Le Flic de Shanghai. &.
19.20 Unisexe.
19.54 Le Six Minutes, Météo.
20.10 Une nounou d’enfer. &.
20.40 Politiquement rock.
20.55 Mémoire de sang.

Téléfilm. Patrick Malakian. %.
22.35 Players, les maîtres du jeu. &.
23.30 Total Security. &.
0.15 Spécial Eurythmics.

RADIO

FRANCE-CULTURE
20.30 Black & Blue.

Les sept péchés capitaux.
L’envie. Invité : Georges Paczynski.

21.20 Expresso, Poésie sur parole.
21.30 Multidiffusion.
22.10 Carnet de notes.
22.30 Surpris par la Nuit.

FRANCE-MUSIQUES
19.07 A côté de la plaque.
20.05 Concert franco-allemand.

Donné par l’Orchestre symphonique de
la Radio de Sarrebruck, dir. Stanislas
Skrowaczewski : Ode an den Westwind,
de Henze ; Symphonie no 2, de
Bruckner.

22.30 Alla breve. 
22.45 Jazz Club.

En direct du Sunset, à Paris.

RADIO CLASSIQUE
20.15 Les Soirées. Concerto pour flûte Wq

164, de C.P.E. Bach, par l’Orchestre de
chambre du Concertgebouw, dir.
Roland Kieft, M. Takahashi, flûte.

20.40 Vladimir Ashkenazy, piano.
22.40 Die Brautwahl.

Opéra de Busoni. Par le Chœur du
Deutsche Staatsoper de Berlin et la
Staatskapelle de Berlin, dir. Daniel
Barenboïm, Siegfrid Vogel (le
conseiller), Carola Höhn (Albertine).
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Un appel d’anciens dissidents de l’Est 
« Nous condamnons le terrorisme, mais on ne chasse pas le terroriste

en bombardant les civils. (...) Les chars russes cassent, puis dans les
ruines les islamistes débarquent. Nous avons honte de nos chancelleries
timorées, du silence de l’ONU, de l’OSCE, de l’OTAN devant les puis-
sants. » Dans une pétition, près d’une centaine d’intellectuels euro-
péens, à l’initiative d’André Glucksmann, dénoncent la guerre que
mène le régime de Boris Eltsine contre les soi-disant « chiens enra-
gés » : le peuple tchétchène tout entier. Parmi les signataires figurent
de nombreux anciens dissidents célèbres de l’ex-glacis de l’Est, les
Russes Vladimir Boukovski, Irina Delaunay, Viktor Fainberg,
Alexandre Guinzburg, Natalia Gorbanevskaïa, l’Ukrainien Leonide
Pliouchtch, l’Allemand Wolf Bierman et d’autres.

« Toute aide financière à l’Etat russe doit être subordonnée à l’exi-
gence inconditionnelle d’un cessez-le-feu immédiat [en Tchétchénie] et
d’une négociation avec le président [tchétchène] élu sous contrôle in-
ternational Maskhadov », concluent les pétitionnaires. 

Tirage du Monde daté jeudi 28 octo-
bre : 488 478 exemplaires 1 - 3

La robe couleur chair de Marilyn « bradée » chez Christie’s
NEW YORK

de notre correspondante
Rarement acheteur aura paru si heureux de payer

1 267 500 dollars (1 207 143 euros) pour une robe.
« C’est l’affaire du siècle », a juré Bob Schagrin, qui,
avec son associé Peter Siegel, venait de débourser
1,4 million de dollars pour acquérir deux robes du soir
et un livre de prières juives ayant appartenu à Marilyn
Monroe, dont une cinquantaine d’effets personnels,
vendus aux enchères chez Christie’s, mercredi 27 octo-
bre à New York, ont rapporté en une soirée 5,6 mil-
lions de dollars.

Pourquoi ces deux quadragénaires en jeans, visible-
ment ravis de leur coup, ont-ils jeté leur dévolu sur la
fameuse robe ultra-collante couleur chair, recouverte
de six mille petites perles cousues à la main, dont l’au-
dace coupa le souffle à tout Madison Square Garden le
19 mai 1962 lorsque la star apparut sur scène pour su-
surrer devant JFK « Happy Birthday, Mister Pre-
sident » ? 

« Parce qu’elle ne coûtait pas 3 millions de dollars, qui
est ce qu’elle vaut vraiment », a affirmé Bob Schagrin.
Ou bien simplement parce que, comme l’indique le
nom de leur magasin de collectionneurs sur la 57e rue
à Manhattan, « Gotta Have It ! » : il faut l’avoir ! Tout
ce qui est « sports, Hollywood, politique, historique, mé-
diatique », Bob Schagrin et Peter Siegel l’achètent,
pour leur boutique. Marilyn, explique l’un d’eux, « c’est
la femme la plus célèbre du XXe siècle. Cette robe, un jour,
ce sera l’équivalent d’une sculpture de Rodin ».

Toutes proportions gardées, car lui n’a dépensé
« que » 220 000 dollars pour deux robes, c’est le même
engouement qui a motivé Ed Pratt, homme d’affaires
du Texas dont la société, Hollywood Casino Corpora-
tion, acquiert systématiquement des objets utilisés
dans des films célèbres ou ayant appartenu à des stars
pour les exposer ensuite dans des casinos à travers les
Etats-Unis. « Nous avons déjà, récapitule-t-il, quatre à
cinq cents objets ayant appartenu à Elvis Presley, la robe

de Liz Taylor dans Cléopâtre, la tenue de Richard Burton
dans le même film, la section arrière du Titanic et la Bat-
mobile ».

Le business des « memorabilia », comme on appelle
ici les souvenirs de célébrités, connaît un boom sans
précédent et les salles des ventes y ont trouvé, depuis
le succès de la vente Jackie Kennedy, chez Sotheby’s en
1995, un filon extrêmement lucratif, alimenté par
l’opulence de Wall Street.

AU PREMIER RANG, TONY CURTIS
Des robes de Diana aux meubles du duc et de la du-

chesse de Windsor ou aux gadgets du « King » Elvis,
ces enchères rencontrent un succès croissant, comme
en témoignent les prix atteints : le demi-million de dol-
lars versés pour l’humidificateur à cigares du président
Kennedy, il y a quatre ans, a été allègrement dépassé,
mercredi soir, par les 700 000 dollars payés pour l’al-
liance en or et diamants offerte par le champion de
base-ball Joe DiMaggio à sa jeune épouse Marilyn
Monroe en 1954, tout comme les 222 000 dollars at-
teints par l’une des robes de Diana en 1997 paraissent
dérisoires face à la somme record déboursée mercredi
pour la robe légendaire de l’actrice.

Le millier d’objets de Marilyn Monroe − garde-robe,
livres, bijoux, articles ménagers − ont été mis en vente
par Anna Strasberg, veuve de Lee Strasberg, le profes-
seur de Marilyn à l’Actors Studio de New York, auquel,
faute de descendants, l’actrice avait légué ses effets
personnels.

Mme Strasberg n’a jamais connu Marilyn. Tony
Curtis lui, en revanche, l’a bien connue et siégeait au
premier rang, mercredi soir, chez Christie’s, entouré de
deux sculpturales créatures habillées en Marilyn. Il n’a
rien acheté mais a essuyé une larme en évoquant cette
grande amie « complexe et fragile » : « Nous étions tous
les deux, a-t-il rappelé, des enfants de la Dépression ».

Sylvie Kauffmann

Plus de cent morts civils dans Grozny
soumise à un déluge de feu

Seule ONG encore sur place, Médecins du monde a dû se replier dans l’est de la Tchéchénie
MOSCOU

correspondance
Un véritable déluge de feu s’est

abattu mercredi 27 octobre sur
Grozny, plongeant la capitale tché-
tchène dans une atmosphére de fin
du monde et provoquant la mort de
nombreux civils. Durant toute la
journée, l’armée russe a procédé à
des frappes aériennes et des tirs
d’artillerie sur Grozny et ses envi-
rons, encerclés par les forces fédé-
rales russes, alors que, pour la se-
conde fois en moins d’une semaine,
des missiles sol-sol s’écrasaient sur
le centre-ville, comme le racontent
les témoins sur place.

Le correspondant de l’agence In-
terfax rapportait qu’un missile était
tombé sur la maison du chef de
guerre Chamyl Bassaïev, qui se trou-
vait alors dans l’est de la Tchétché-
nie, touchant également la villa d’Al-
la Doudaeva, la veuve de Djokhar
Doudaev, le premier président tché-
tchène. Il indiquait qu’à 100 mètres
aux allentours, les habitations
avaient été rasées ou étaient en
flammes, soumises à d’intenses
bombardements aériens, sans qu’il
soit possible de connaître le nombre
de victimes. Selon Vakha Ibragui-
mov, un responsable tchétchène, six
missiles sol-sol au total ont atteint
Grozny et ses environs, faisant
112 morts et 220 blessés. Mercredi
soir, le correspondant de Radio Svo-
boda (Radio Liberty) décrivait Groz-
ny comme une ville fantôme, plon-

gée dans une semi-obscurité à cause
de la fumée qu’entraînaient les
bombardements massifs. Seules
quelques rares personnes chargées
de sacs se hasardaient dans la rue
pour tenter de fuir vers l’Ingouchie
voisine, dont les frontières sont
pourtant fermées depuis samedi sur
ordre des Russes.

« CIBLES TRÈS PRÉCISES » 
Les responsables de l’armée russe

se sont pour l’instant refusés à faire
le moindre commentaire sur l’ar-
charnement avec lequel ils tentent
de rayer Grozny de la carte. Sous le
couvert de l’anonymat, un militaire
russe, interrogé par l’Agence France-
Presse à Vladikavkaz, a reconnu que

des missiles sol-sol avaient bien été
tirés vers la capitale tchétchène à
partir de l’Ossétie du Nord.

Jeudi 21 octobre, cinq missiles
avaient déjà provoqué un carnage
sur le marché central de Grozny,
tuant 282 personnes, selon un bilan
tchétchéne, essentiellement des ci-
vils. Les autorités russes avaient
alors donné des explications totale-
ment contradictoires, jusqu’à ce que
le général Chamanov, l’un des res-
ponsables de l’opération militaire,
n’avoue, mardi, qu’il s’agissait bien
de missiles, permettant d’atteindre
des « cibles très précises »... Il avait
affirmé que l’ordre avait été donné
par l’un de ses « supérieurs hiérar-
chiques ».

Alors que l’inquiétude de la
communauté internationale grandit,
Moscou ne semble nullement prête
à faire une pause dans sa sanglante
intervention, sensée mettre fin au
« terrorisme international », comme
l’a répété Igor Ivanov, le ministre
des affaires étrangères russe, en vi-
site à Paris.

Mercredi soir, Médecins du
monde, seule organisation non gou-
vernementale encore présente en
Tchétchénie, a annoncé que son
équipe avait décidé de quitter Groz-
ny et se replier sur Goudermès,
deuxième ville du pays, pourtant sur
le point d’être prise par les forces fé-
dérales. « D’après le témoignage de
la coordinatrice sur place, la popula-
tion quitte la ville en masse. Les struc-
tures médicales sont bondées, essen-
tiellement des civils blessés à la suite
des bombardements », a indiqué l’or-
ganisation non gouvernementale
(ONG).

Pressées de toute part pour ouvrir
des négociations avec la présidence
tchétchène, les Russes viennent
d’être rappelées à l’ordre par plu-
sieurs parlementaires du Conseil de
l’Europe. Dans une motion qui doit
être présentée au vote de l’Assem-
blée, ils ont menacé d’exclure la
Russie du Conseil si elle ne « cessait
pas immédiatement l’usage dispro-
portionné et sans discrimination de la
force » en Tchétchénie.

Agathe Duparc

DÉPÊCHES
a EXPLOSION : un hôtel des im-
pôts situé dans le 12e arrondis-
sement, à Paris, a été secoué par
une explosion, jeudi 28 octobre,
vers 4 h 30 du matin. La police et
les pompiers se trouvaient sur
place peu après 5 h 00. Selon la
brigade des sapeurs-pompiers de
Paris, les vitres des immeubles en-
vironnants ont été soufflées et
une personne a été légèrement
blessée. Vers 5 h 30, la police
n’avait pas pu déterminer s’il
s’agissait d’un attentat.
a PUBLICITÉ : le Bureau de vé-
rification de la publicité (BVP) a
un nouveau président. Jean-
Pierre Teyssier, conseiller maître à
la Cour des comptes et ancien
président de l’Institut national de
l’audiovisuel (INA), a été élu,
mardi 26 octobre, en remplace-
ment de Jean-Michel Gaillard, qui
avait démissionné au début du
mois.
a ESPACE : le Kazakhstan a in-
terdit tout lancement depuis le
cosmodrome de Baïkonour, situé
sur son territoire. Cette décision a
été annoncée, jeudi 28 octobre,
après l’échec, mercredi soir, du tir
d’une fusée russe Proton dont des
débris seraient retombés au sol.
En juillet, un lanceur du même
type s’était écrasé sur un village
kazakh, ce qui avait amené les au-
torités de ce pays à interdire mo-
mentanément les lancements qui
avaient repris en septembre. –
(AFP, Reuters.)

Au front de la vache folle
par Pierre Georges

DANS LA BRUME épaisse et
comme prionesque du petit matin,
une nouvelle inouïe à la radio : les
joueurs du XV de France, notre
corps expéditionnaire en veillée
d’armes à Windsor, auraient fraterni-
sé avec l’ennemi. Et de la façon la
plus abjecte.

La chronique rapporte en effet
que, dans un grand moment d’éga-
rement, à la question rituelle du
cuistot « alors qu’est-ce qu’on mange
ce soir ? » les troupes inconscientes,
à moins qu’héroïques, auraient ré-
pondu avec un bel enthousiasme :
« Du rosbif, chef ! ». Et c’est ainsi
qu’à la table bleue aurait été servie
de la viande rouge et galloise. Et
c’est ainsi, que vivant dangereuse-
ment en un univers périlleux, le XV
de France aurait marqué un admi-
rable essai contre son camp dans la
funeste et déjà sanglante guerre du
bœuf. A moins que ces jeunes gens
qui ont plus à redouter du péril All
Black que de l’effet vache folle, du
moins dans l’ordre de leurs ur-
gences, ne soient les derniers raison-
nables dans un monde commercial
devenu, lui, complètement fou.

Effarante guerre du bœuf en effet.
D’un côté comme de l’autre de la
Manche, car il n’y en a pas un pour
rattraper l’autre, les enchères ver-
bales n’ont cessé de monter, les
coups de menton de s’accentuer. La
bêtise, armée, au front de la vache
folle ! 

Parce que la France, dont on finit
par ne plus trop savoir si, en l’affaire,
elle défend plus la santé du consom-
mateur au nom du principe de pré-
caution que celle de son agriculture
en vertu d’un protectionnisme non
avoué, a maintenu son embargo sur
la viande insulaire, la Grande-Bre-
tagne n’en finit plus de « bouffer »
du Français. La colère, fondée ou
non, peut se comprendre. La forme

qu’elle a prise dans la presse popu-
laire anglaise depuis une bonne se-
maine, ne laisse pas de stupéfier et
d’inquiéter, après avoir, un instant,
amusé. Funérailles, quelle franco-
phobie primaire ! Que de tombe-
reaux d’insultes, d’invectives, de cari-
catures, quel déchaînement de
passions anti-françaises dans les ta-
bloïds de Londres ! Comme ils nous
détestent et avec quelle constance !
A moins évidemment, n’excluons ja-
mais un souci marchand, que ces dé-
chaînements coutumiers ne fassent
vendre du papier à défaut, désor-
mais, de Diana.

Donc en Grande-Bretagne la
campagne et les campagnes sont fu-
rieuses. Et, réplique du berger à la
bergère, le boycottage des produits
français est devenu un acte d’hé-
roïsme nationaliste et répressif.
D’autant que pour aggraver notre
cas, à nous Français, les consomma-
teurs anglais ont pu apprendre, avec
une sorte d’absolue délectation que,
si leurs farines animales n’étaient pas
admissibles, nos farines à la fosse
septique ne l’étaient pas davantage.

Côté français, ce n’est guère
mieux. Les contre-représailles
s’amorcent. Les menaces planent. Le
blocus rôde, déjà, comme riposte
absurde à un boycottage infantile.
On a pu entendre le leader syndical
agricole, Luc Guyau, annoncer que
l’Angleterre étant une île... Car c’est
une seconde nature, et un sens aigu
du commerce, chez les agriculteurs
français de bloquer les routes dès
qu’ils ont un problème de débou-
chés.

Allons Messieurs les Anglais, Mes-
sieurs les Français, du calme. Laissez
les scientifiques conclure scientifi-
quement. C’est un consommateur
européen qui vous en supplie. Que
le drapeau blanc flotte vivement sur
la marmite ! 

La pollution atmosphérique reste forte
sur l’agglomération parisienne

POUR le deuxième jour consé-
cutif, une procédure d’information
et d’alerte du public devait être dé-
clenchée, jeudi 28 octobre, sur l’ag-
glomération parisienne en raison
d’une forte pollution atmosphé-
rique. La concentration de dioxyde
d’azote (NO2) dans l’air, relevée par
plusieurs stations d’Airparif, le ré-
seau d’information de la région pa-
risienne, approchait en effet, dès le
début de la matinée de jeudi, le
seuil de 200 microgrammes par
mètre cube d’air, à partir duquel un
décret préfectoral prévoit le dé-
clenchement de cette procédure.

Comme le 27 octobre, la région
parisienne connaissait jeudi des
conditions très défavorables à la
dispersion du NO2, un polluant di-
rectement lié à la circulation auto-
mobile. Un vent faible et une
« hauteur de mélange » réduite, en
raison de fortes inversions de tem-
pératures entre le jour et la nuit, li-

mitait la dispersion des polluants.
Les brouillards, formés dans la nuit,
risquaient également une nouvelle
fois de ramener à 400 mètres ou
moins, au lieu des 1 000 à 1 500
mètres habituels, la hauteur de
l’atmosphère dans laquelle les gaz
d’échappement pouvaient être dis-
persés.

LES VOITURES AU RALENTI 
En raison de ce nouveau pic de

pollution, les autorités administra-
tives devaient reconduire, jeudi, les
mesures mises en application la
veille. La direction régionale des af-
faires sanitaires et sociales a re-
commandé aux personnes suscep-
tibles de ressentir des troubles
respiratoires de veiller à ne pas ag-
graver les effets de cette pollution
par certaines activités physiques.
Par ailleurs, le préfet de police de
Paris a recommandé à tous les usa-
gers de la route d’éviter de cicruler

dans Paris ou dans l’un des dépar-
tements de la petite couronne. La
vitesse des véhicules a été réduite
de 20 kilomètres / heure, par rap-
port à l’ensemble des limitations
habituelles. Les contrôles antipol-
lution ont été renforcés.

Bien que le niveau de pollution
par le dioxyde d’azote ait dépassé
un niveau de 300 microgrammes, le
27 octobre en milieu de journée,
sur le nord-ouest de Paris, à Neuilly
en particulier, il ne semblait pas
que le seuil d’alerte de 400 micro-
grammes, à partir duquel est dé-
clenché la procédure de circulation
alternée, risquait d’être atteint jeu-
di sur la capitale et les communes
périphériques. Un vent de
0,4 mètre par seconde, deux fois
supérieur à celui enregistré la
veille, était en effet observé, jeudi
matin, au sommet de la Tour Eiffel.

C. de C.
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Variétés
de la mélancolie 

Lisant Rousseau et
Montaigne, ou
étudiant aujourd’hui
la notion de réaction,
Jean Starobinski
construit des
rencontres qui ne sont
pas de hasard.
Portrait du critique en
montreur de masques.
Avec la mélancolie
comme horizon

G enève est à la fois un
carrefour et un retrait. Lorsqu’on
y séjourne depuis longtemps, et
même lorsqu’on y est né, comme
Jean Starobinski (en novembre
1920), on a toute chance d’avoir
croisé, aux abords du lac ou de
l’université, les meilleurs esprits
de la culture européenne, notam-
ment lors des soubresauts de
l’Histoire. En même temps, on tra-
vaille là à son propre rythme, à
l’écart des modes urgentes et des
débats trop publics – que l’on peut
néanmoins observer d’assez près.
Durant ses années de formation,
qui correspondaient à celles de la
guerre, Starobinski rencontra
donc, parmi d’autres, Marcel Ray-
mond, professeur de littérature et
initiateur de ce qu’on appellera,
dans le domaine de la critique lit-
téraire, l’« école de Genève »
– avec Georges Poulet et Albert
Béguin –, ou des poètes comme
Pierre Emmanuel et Pierre Jean
Jouve.

A cette époque, Jean Starobins-
ki hésitait entre la médecine et la
littérature. Mais c’était moins une
hésitation qu’un double attrait,
une double et complémentaire
formation. En 1956, il passe un
doctorat ès lettres – qui deviendra
son grand essai sur Jean-Jacques
Rousseau, la Transparence et l’Obs-
tacle (Plon, 1958, réédition, Galli-
mard, « Tel », 1998). Quatre ans
plus tard, dans sa thèse de méde-

cine, il fait l’histoire du traitement
de la mélancolie, enrichie par l’ex-
périence clinique acquise par l’au-
teur à Genève et à Lausanne. Mais
le livre sur ce thème central
– « axial », dit-il – de sa pensée est
encore à naître. Le fil n’est pas
rompu cependant : plusieurs es-
sais sont comme des chapitres dé-
tachés de l’opus magnus en gesta-
tion : Portrait de l’artiste en
saltimbanque (Skira, 1970), Trois
fureurs (Gallimard, 1974) ou le
cours sur Baudelaire et la « Poé-
tique de la mélancolie », donné au
Collège de France en 1987-1988
(Julliard, 1989).

En 1958, après trois ans passés à
l’université John Hopkins de Balti-
more – où il rencontre le grand
critique romaniste allemand Leo
Spitzer –, il est nommé professeur
d’histoire des idées à la faculté des
lettres de l’université de Genève.
Pour aller de son appartement à
ses cours, il lui suffisait de traver-
ser la rue. A la retraite depuis plu-
sieurs années, il s’apprête à re-
prendre ce même chemin pour
donner un nouvel enseignement.

L’itinéraire intellectuel de Jean
Starobinski est à la fois impres-
sionnant et singulier. Impression-
nant de manifester des intérêts
nombreux, de s’arrêter aussi bien
au domaine des sciences qu’à celui
de l’histoire ou de la littérature
– celle-ci, il est vrai, demeurant
privilégiée –, de manier des sa-
voirs, comme par exemple la psy-
chanalyse, sans aucune inféoda-
tion. Singulier de ne jamais
proposer, dans ces manifestations,
l’image d’un spécialiste ou, à l’in-
verse, d’un dilettante. A ce titre,
Action et réaction, le livre qu’il 
publie aujourd’hui (voir en p. II le
feuilleton de Pierre Lepape), est
exemplaire de sa démarche et de
sa capacité à réfléchir profon-

dément sur des thèmes
non pas marginaux, mais
obliques.

Même s’il a su admirablement
exprimer ses idées sur la critique
– dans L’Œil vivant (1), dans La Re-
lation critique - L’Œil vivant II, Gal-
limard (1970) –, l’essayiste n’a ja-
mais proposé une théorie, ou
même une méthode – « La mé-
thode se cache dans le style de la
démarche critique, et ne devient
parfaitement évidente qu’une fois le
parcours entièrement achevé (...).
Le critique accède à la pleine
conscience de sa méthode en se re-
tournant vers les traces de son che-
minement », écrivait-il dans le der-
nier ouvrage cité. Lors des
querelles théoriques des an-
nées 70 sur la nouvelle critique,
Starobinski, déjà largement consi-
déré comme un maître en la 
matière, resta plus genevois que
parisien... 

En retrait de l’œuvre qu’il com-
mente, le critique vivrait-il comme
une frustration de ne participer
qu’à distance aux prestiges de
l’art ? Dans le calme de son espace
familier, entre ses livres et son pia-
no, s’exprimant d’une voix assurée
et réfléchie, Jean Starobinski ne

donne nullement l’impression de
regret ou de dépit. « Il y a une in-
vention critique par le choix du mo-
tif, par le groupement des éléments
mis en relation, dit-il. Une aventure
poétique se construit de lectures
– c’est comme un rejeton de la mé-
lancolie. L’assiduité dans une en-
quête peut aussi avoir un caractère
poétique. Certaines pages de cri-
tique se lisent avec une vraie émo-
tion, chez Georges Poulet par
exemple [ajoutons Starobinski lui-
même, dans les Trois fureurs, dans
les essais sur Montaigne et sur
Rousseau, pour ne citer que ces
livres]. Le moment vient d’une pré-
sence forte du critique. Ce moment
est toujours possible. »

« Je me réserve le rôle du mon-
treur, en essayant de montrer ce
qu’il est parfois difficile de perce-
voir, des rapports ou des contradic-
tions, des contrastes ou des anti-
thèses. Quelquefois, c’est le hasard
qui me les offre. Le critique doit
construire sa rencontre, elle ne
s’impose pas mais il est soudain en
arrêt. Il n’improvise pas, il est de-
vant des réalités qui prennent sens
par leurs rapports. C’est là un des
aspects de la “relation critique” si
l’on veut, un artifice ou un arbi-
traire de la mise en rapport. Mais il
y a aussi une vérité de la relation au
texte. »

Mais quel est le dessein général
de l’œuvre de Starobinski ? A quel
projet répond-elle ? Il s’agit moins
d’un problème de cohérence exté-
rieure que, là encore, de « ren-
contres » mises à profit, de « ha-
sards » savamment agencés. Au
terme du parcours, on percevra,
mieux qu’une méthode, l’unité ca-
chée de recherches diverses, en
apparence vagabondes. « Il n’y a
pas un programme à remplir, ex-
plique le critique, il faut être dispo-
nible pour la rencontre, le saisisse-
ment, mais alors être très humble et
analyser les textes dans leurs consti-
tuants. » Bien sûr, le XVIIIe siècle
domine, avec Rousseau et Dide-
rot, ou encore Montesquieu, pre-
mier en date des auteurs étudiés
(Seuil, 1953 et réédition augmen-
tée, 1994). Mais les moralistes
français du siècle précédent, avec
La Rochefoucauld (« un mélanco-
lique ») et La Bruyère, ou les écri-
vains du suivant, comme Sten-
dhal, sont présents eux aussi et
incessamment questionnés.

« A un certain moment que je si-
tue vers 1946 ou 1947, se souvient
Jean Starobinski, j’avais un projet
qui concernait les dénonciateurs de
masques. On parlait de démystifica-
tion à l’époque, de critique des
idéologies. Tout cela m’intéressait,
mais il me semblait – et c’est une
constante de ma réflexion – qu’il
fallait aller aux documents. Ce pro-
jet s’est disposé en une série
d’études sur les dénonciateurs et sur
les tentatives de voir en dessous des
masques. J’avais déjà choisi Mon-
taigne [Montaigne en mouvement,

Gallimard, 1982, et « Folio »]. Mon
expérience médicale étant interve-
nue – et c’est là que les choses se
compliquent –, il m’est apparu que
le mélancolique est souvent celui
qui a l’impression d’une irréalité du
spectacle extérieur, qui se croit la
victime d’un monde masqué, ou qui
n’arrive pas à trouver ses repères
dans un monde d’apparences trom-
peuses, qui manque de substance
ou qui est accablant d’hostilité.
Mais j’ai buté sur le fait que mélan-
colie et dépression se décomposent
en différentes variétés. »

Des masques à la mélancolie,
les passerelles sont multiples et le
chemin reste ouvert. Il passe par
l’étude « à fort grossissement » de
l’histoire sémantique des notions
d’« action » et de « réaction » à la-

quelle Starobinski a commencé à
penser vers 1975. « C’est dans Karl
Jaspers que j’ai découvert la catégo-
rie du réactionnel en réponse à des
événements vécus – la mélancolie
comme réaction à des cir-
constances. Je me suis aperçu que
ce mot avait une histoire et que les
champs sémantiques dans lesquels
il s’est introduit ont été successive-
ment, à partir de la physique, la
médecine, la politique, la psycholo-
gie. Et, du coup, je me trouvais dans
l’histoire de la culture qui pouvait
s’appuyer sur l’exemple concret
d’un mot, de sa mutation et de son
expansion sémantique. »

Jean Starobinski en fait l’aveu :
« Le dilemme dans lequel je me
trouve est de consentir à la diffusion
de mon intérêt et de rappeler que la

source est unitaire, ou bien de tout
vraiment rassembler. » Question
qui ne nous éloigne évidemment
pas de la mélancolie. Il cite encore
de ces brèves unités de bonheur,
journées claires dans les exis-
tences dépressives de Rousseau
ou de Baudelaire. Serait-ce forcer
les choses que d’établir comme
une équivalence entre ces bon-
heurs fugaces, soustraits à la
constance de l’humeur noire, et la
« diffusion », la « dissémination »
d’une œuvre qui se refuse, avec
une secrète obstination, à prendre
le masque de la finitude et de
l’achèvement ? 

(1) Ce livre vient d’être repris, dans une
édition augmentée, en Gallimard
« Tel » (310 p., 55 F [8,38 ¤]).
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A u début de Facino Cane,
le narrateur, jeune étu-
diant avide d’altérité, ren-
contre un vieil aveugle

joueur de clarinette, qui contraste
avec son entourage : sa « figure (...)
était un de ces phénomènes qui ar-
rêtent (...) l’artiste et le philosophe ».
Son portrait est l’occasion d’un défer-
lement de métaphores, d’hyperboles
et d’adjectifs expressifs : « Il existait un
lion dans cette cage de
chair », conclut le nar-
rateur. Le personnage
excède en fait toutes les
déterminations uni-
voques et apparaît
comme un être propre-
ment sublime : « Au-
cune des violentes pas-
sions qui conduisent
l’homme au bien
comme au mal (...) ne
manquait à son visage. »
En marge, définitive-
ment hors normes, il
semble pousser en
chaque circonstance ce
que les autres n’ont vé-
cu qu’à moitié : « J’ai
aimé comme l’on n’aime
plus », « j’ai vécu (...)
parmi les femmes les
plus célèbres ».

De son visage, placé
sous le signe du feu,
émane une puissante
lumière. Il raconte au
jeune homme le roman
de sa vie, lui révélant
ainsi l’origine de cette
« lueur brûlante ». Un
« désir unique, inces-
sant », une « passion »
pour l’or, qui ne de-
mande qu’à renaître, le
consume. Le pouvoir
de cette passion est tel
qu’il rend littéralement à cet aveugle
monomaniaque ses yeux – ils « revi-
vaient par la pensée ». Paradoxe cher à
Balzac : ce qui lui a coûté la vue – sa
« faculté » à voir l’or – le maintient dé-
sormais en vie. L’être désirant bâtit
donc son chemin, au mépris de tout

principe de réalité : il veut, à quatre-
vingt-deux ans, repartir à Venise ré-
cupérer son or. En ce sens, Facino
Cane est un « voyant ». Il substitue un
réel flamboyant à la plate réalité ex-
térieure : son or, il « le voit toujours,
éveillé comme en rêve ».

C’est que ce vieillard, incarnation de
Venise – « Je la voyais en ruine sur cette
figure ruinée », s’enflamme le narra-
teur –, erre dans un monde où il n’a

plus sa place. Balzac met
ici en scène une figure
de revenant, qui se ra-
conte pour retrouver le
sens de son existence,
tout autant que son or
perdu. Ce héros est
peut-être d’abord un
héraut. « Quelque chose
de grand (...) se ren-
contrait dans ce vieil Ho-
mère » : la comparaison
avec un grand conteur
est révélatrice. Si sa vie
est une « odyssée
condamnée à l’oubli »,
c’est que, comme
Ulysse, personnage de
récit, devient le poète
Homère, l’aventureux
Facino Cane et le vieux
père Canet, narrateur en
quête d’auditeurs, ne
font qu’un. Chez Balzac,
on vit pour raconter et
on raconte pour vivre.
« Condamnée à l’ou-
bli » ? Non, car, auprès
de l’eau noire d’un ca-
nal, loin du vacarme des
hommes, le vieillard
communique à un pro-
meneur fasciné son his-
toire, vérifiant ainsi la
vocation d’écrivain-
voyant de ce jeune
homme romanesque.

Qu’importe alors son destin dans le
monde visible : cette figure de l’intem-
pestif a triomphé, la transmission
d’une expérience, d’un sens, a eu lieu.
Et le père Canet de redevenir, pour
l’éternité, Facino Cane.

Jacques-David Ebguy 

Figures
de la Comédie

b

FACINO CANE
MARCO

né en 1738
mort en 1820

Patricien de Venise
et prince de Varèse,
appelé simplement
le père Canet en
France,
il n’apparaît que
dans la nouvelle 
qui porte son nom,
Facino Cane.
Il est cependant
également fait
mention de sa mort
au début 
de Massimilio Doni,
dont un des
protagonistes,
Alberto Memmi,
appartient 
à sa famille.
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Les métaphores
et leur morale

Plus qu’une magnifique promenade de
traverse des sciences, de la philosophie
et de la littérature, Jean Starobinski,
avec le couple action-réaction, nous
offre un traité des pouvoirs et des
dangers de la métaphore, un essai
de morale des mots

E n un demi-siècle d’activité d’écrivain, Jean
Starobinski a inventé un genre dont il de-
meure le seul représentant. On pourrait
nommer cela, par proximité avec la critique

littéraire, la critique de la création. Comment crée-t-
on du texte, de la pensée, du concept, de la forme ?
Pourquoi ? Pour qui ? Avec quels effets sur soi et sur
les autres ? Au carrefour de l’histoire des sciences, des
techniques et des savoirs, de l’analyse des textes, de la
théorie de l’imaginaire, de l’épistémologie, de la lin-
guistique et de l’esthétique. Grâce à lui, nous avons pu
penser ensemble ce qui, jusqu’alors, demeurait sépa-
ré : l’histoire d’une époque et la singularité d’une
œuvre, le savoir objectif et la puissance de l’imagina-
tion, les idées et la sensibilité, l’unité d’une pensée et
la multiplicité de ses interprétations. Qu’il s’agisse de
Rousseau ou de Montaigne, d’un tableau de Füssli,
des anagrammes de Saussure ou des architectes de la
Révolution française.

Bien sûr, Starobinski a eu beaucoup d’imitateurs. Il
faudrait plutôt parler de caricatures. Pour exorciser à
bon compte l’éclatement des savoirs, il est d’usage au-
jourd’hui, chez les intellectuels des médias, de tourner
une soupe verbale sur laquelle flottent des épluchures
d’histoire, des rogatons de psychanalyse, des copeaux
de linguistique structurale et quelques miettes de
concepts empruntés plus ou moins frauduleusement
aux mathématiques et à la biologie. Starobinski note
que la recette de ce potage n’est pas nouvelle : « Il est
intéressant de constater que dès l’émergence, au
XVIIIe siècle, d’un langage scientifique à la fois rigoureux
et prestigieux, l’abus de son vocabulaire servit à faire
briller des intuitions confuses. La recherche de l’effet de
scientificité, en vue d’intimider les contradicteurs et sé-
duire le public, ne date pas d’aujourd’hui. Le phéno-
mène culturel contemporain, mis en évidence par le livre
récent d’Alan Sokal et Jean Bricmont, est déjà très sen-
sible dans les deux décennies qui précèdent la Révolution
française. » Ce qui serait nouveau, c’est sa diffusion
massive par les supermarchés de la consommation
idéologique.

Mais il est impossible de faire la confusion entre le
brouet commercial de ces vagues « philosophes » ou
de ces polyvalents culturels et un « voyage » initié par
Starobinski. La métaphore du voyage s’impose, en ef-
fet. Traversée du temps et de l’espace, découverte des
paysages intellectuels où s’enchevêtrent l’ancien et le
nouveau, périodes de calme où l’on prend le loisir de
faire le point, tempêtes où les instruments s’affolent,
où le nord se perd et change de place, dérives, récifs
que l’on observe et que l’on contourne, au plus serré,
ports exotiques dont on entend le bruissement des
langues et dont on observe les coutumes. Avec ce que
le voyage implique de rigueur dans la navigation, de
souplesse et de subtilité dans la négociation de l’im-

prévu, d’ouverture du regard, d’accueil de l’étrange,
de méditation sur le même et sur le différent, sur l’uni-
té et la multiplicité, sur le sauvage et le civilisé. Une
aventure.

Cette fois, l’aventure met en scène un couple, un
couple de mots : action et réaction. Starobinski cite
d’entrée Balzac et son autoportrait rêvé, Louis Lam-
bert : « Souvent, j’ai accompli de délicieux voyages, em-
barqué sur un mot dans les abîmes du passé, comme un
insecte qui posé sur quelque brin d’herbe flotte au gré
d’un fleuve (...). Quel beau livre ne composerait-on pas
en racontant la vie et les aventures d’un mot ? (...) N’en
est-il pas ainsi de chaque verbe ? Tous sont empreints
d’un vivant pouvoir qu’ils tiennent de l’âme, et qu’ils lui
restituent par les mystères d’une action et d’une réaction
merveilleuses entre la parole et la pensée. » Voilà le pro-
gramme fixé, de la naissance tardive et hésitante du
couple – qui permet à Starobinski d’utiles explorations
sur les incertitudes et les fragilités de l’étymologie – au
paradoxe de son triomphe contemporain : mis désor-
mais à toutes les sauces, devenu le principe explicatif
de tout, le couple action-réaction est une sorte de
passe-partout intellectuel, autrement dit un outil de
paresseux qui n’ouvre plus guère que des portes large-
ment béantes. Mais en attendant un nouvel avatar,
peut-être, quelle pérégrination, et à travers quels
vastes et mystérieux territoires !

L’histoire du couple action-réaction est celle d’un
voyage qui se transforme au fil du temps en une mul-
tiplicité de parcours. Starobinski parle de « partition
polyphonique » ou de « mosaïque ». Le thème initial
est donné par la physique, celle d’Aristote d’abord, re-
prise, amplifiée par la scolastique médiévale, dans un
discours où la métaphysique tient encore la dragée
haute à l’explication scientifique. Avec Galilée, avec
Descartes, avec Newton surtout, le couple quitte la
sphère sensible des « qualités » de la matière pour en-
trer, au XVIIIe siècle, dans une perception mathéma-
tique du monde où tout est quantifiable selon les cal-
culs exacts de la mécanique et où, selon les lois de
Newton, « la réaction est toujours contraire à l’action,
c’est-à-dire que les actions de deux corps l’un sur l’autre
sont mutuellement égales et de directions contraires ».

M ais ce qui passionne l’anthropologue
Starobinski, c’est moins peut-être cette
révolution scientifique dont le couple
action-réaction porte la marque que la

manière dont la pensée commune lui résiste et
cherche à lui échapper par toutes les ruses du langage
et du raisonnement. Comme si la vieille monnaie, mal-
gré toutes les dévaluations officielles, continuait clan-
destinement à avoir cours sur des marchés parallèles,
utilisant les mots mêmes de la pensée nouvelle pour
fortifier et légitimer les manières de penser anciennes.
Jeux de glissements, d’appropriations, de métaphores
et de captations dans lesquels se déploient des straté-
gies subtiles de dénégation, de refus, de retour du re-
foulé. Comme si la « réaction » à l’innovation mettait
en œuvre une force d’imagination égale à l’agression
du nouveau qu’elle subit.

C’est là que la flamboyante érudition de Starobinski
donne toute sa mesure. Pas une seule citation pour
l’esbroufe ou pour se protéger du savoir vétilleux des
doctes, mais des dizaines de témoins connus ou in-
connus, écrivant dans toutes les langues de l’Europe
classique, physiciens, philosophes, écrivains, théolo-
giens, mathématiciens, rivalisant d’intuition, d’ingé-

niosité et d’inspiration pour tenter de réenchanter ro-
mantiquement le monde contre « la relation froide de
l’action et réaction quantifiée ».

Pendant ce temps, notre couple a essaimé. Au do-
maine de la physique qui était le sien depuis l’Anti-
quité, il est passé à celui de la chimie, où il va triom-
pher, à celui de l’histoire naturelle, de la médecine. Un
peu plus tard, il va irriguer la littérature, la philoso-
phie, l’histoire, la politique, se chargeant d’acceptions
nouvelles, parfois singulières, créant des dérivés qui
oublieront bientôt leur origine pour ne conserver
d’elle que la légitimité inhérente au concept scienti-
fique.

C’est évidemment le cas de « réaction » et de « réac-
tionnaire », appliqués au domaine politique dans une
coloration affective négative. Le réactionnaire n’est
pas, comme on aurait pu le croire, celui qui réagit à
l’oppression du système social, mais, dans un premier
temps, celui de la langue révolutionnaire, celui qui dé-
sire qu’on fasse machine arrière dans le processus du
progrès, intimement lié à la reconnaissance de la liber-
té et de la dignité des individus. Puis, de nos jours,
dans notre langage courant, « la réaction est le fait de
l’adversaire injuste, tantôt bien réel, tantôt seulement
présumé. Nous avons pris l’habitude de nommer réac-
tion la puissance retardante, quand nous voulons le
mieux pour le monde. Mais rien n’empêche d’attribuer le
même nom à ce qui entrave nos jouissances les plus égo-
centriques ».

A force de ne plus voir dans le monde et dans
l’homme qu’un jeu d’actions et de réac-
tions, nous ne savons plus très bien qui
nous sommes et s’il subsiste une petite

place pour notre liberté. Déjà Senancour, en 1802,
dans ses Rêveries sur la nature primitive de l’homme,
évoque l’image désenchantée et tragique d’un monde
régi, dans toutes ses manifestations, par la loi des
« impulsions reçues et rendues » : « Si l’homme, impri-
mant un mouvement, n’est jamais que cause seconde et
réactive, il se croit souvent cause première, parce qu’il
n’a pas le sentiment distinct de la cause antérieure. » La
liberté, la volonté, ne sont que des illusions d’optique
ou des rêveries de poètes. Mais c’est peut-être simple-
ment parce que nous nous laissons prendre à notre
propre vocabulaire. Action et réaction, plus qu’une ma-
gnifique promenade de traverse des sciences, de la
philosophie et de la littérature, est un traité des pou-
voirs et des dangers de la métaphore, un essai de mo-
rale des mots.

« Selon la généalogie la plus acceptable, les premières
émotions précèdent et déterminent les mots ; mais les
mots, depuis qu’immémorialement ils ont pris naissance
pour nous, et que nous sommes soumis à leur muable
autorité, précèdent et déterminent les émotions se-
condes. Nous vivons dans le lien social et la parole, et
nous ne connaissons guère que des émotions secondes.
Rares sont les moments où nous avons l’impression de re-
venir en deçà et de réaccéder à une expérience d’avant
les mots. » C’est pourtant ce que nous offre ce livre de
savant autant que de poète : un voyage à la recherche
de nos origines, en deçà des mots et de leurs illusions.

ACTION ET RÉACTION
Vie et aventures d’un couple
de Jean Starobinski.
Seuil, « La Librairie du XXe siècle »,
450 p., 160 F (24,39 ¤).

Facino Cane
l’intempestif Les arcanes du FIS et du GIA

LE MOUVEMENT ISLAMIQUE
ARMÉ EN ALGÉRIE, DU FIS
AU GIA 
de Camille Tawil.
Ed. Dar el Nahar, Beyrouth,
340 p., (140 F, [21,34 ¤]. Dans les
librairies arabes parisiennes).

A u moment où l’Algérie pa-
raît engagée dans un pro-
cessus de « concorde na-
tionale », la guerre civile

qui a ravagé le pays depuis 1992 re-
cèle encore de nombreuses zones
d’ombre. Ce conflit et les atrocités
qui l’ont accompagné ont en effet
été doublés par une guerre de l’in-
formation marquée par la réten-
tion de données et d’images, ou au
contraire la propagation de
fausses nouvelles. L’un des ou-
vrages les plus solides à ce jour
pour l’étude dépassionnée de ces
années terribles a paru cette année
en langue arabe, sous la plume
d’un jeune journaliste du quoti-
dien Al Hayat, basé à Londres. Du-
rant le conflit algérien, Camille Ta-
wil, qui le « couvrait », a eu un
accès privilégié aux diverses fac-
tions islamistes, qui devaient en
passer par lui pour assurer à leurs
communiqués une diffusion inter-
nationale – d’autant plus que les
principaux relais du GIA et cer-
tains des dirigeants du FIS en exil
s’étaient réfugiés dans la capitale
britannique.

L’auteur dispose ainsi de l’une
des collections les plus complètes
de textes et de matériel audiovi-
suel émanant des courants isla-
mistes armés algériens – que leur
caractère clandestin a rendu ma-
laisés d’accès, très difficiles à inter-
préter. Il a pu les mettre en pers-
pective de manière très claire, et
propose une première histoire du
FIS et du GIA entre 1992 et 1997
sans équivalent à ce jour. Elle
complète utilement des travaux de
terrain comme ceux de Séverine
Labat (Les Islamistes algériens entre
les urnes et le maquis, Seuil, 1995),
ou Luis Martinez (La Guerre civile
en Algérie, Karthala, 1998). Les
contradictions qui apparaissent

entre leurs livres et celui de Ca-
mille Tawil témoignent de la dif-
férence de perception entre les mi-
litants engagés dans l’action en
Algérie et les « cerveaux » de
Londres. Mais les documents ana-
lysés par le journaliste du Hayat
rendent sa chronologie et son
identification des mouvements
plus précises.

Le premier apport de son livre
réside dans le défrichage de la né-
buleuse des groupes armés qui
donneront naissance, en octobre
1992, au Groupe islamique armé
(GIA). Textes à l’appui, il les identi-
fie, et retrace leur filiation à deux
expériences de jihad des années
1980 : celle de Moustapha Bouyali,
qui créa un maquis islamiste en Al-
gérie entre 1982 et 1987, et celle de
la guerre d’Afghanistan, où les vo-
lontaires algériens s’étaient frottés
aux théories et aux pratiques les
plus radicales de la mouvance isla-
miste mondiale. Par leur intermé-
diaire, le GIA sera en contact avec
les milieux extrémistes d’anciens
« Afghans » du Moyen-Orient,
disséminés en Europe et surtout
en Angleterre. Ils lui assureront un
relais essentiel, à travers bro-
chures, bulletins, sermons, etc.,
inscrivant son action dans le jihad
international. A côté du GIA, Tawil
identifie un autre groupe armé, le
Mouvement de l’Etat islamique
(MEI), mieux structuré et implanté
dans les montagnes, ainsi qu’un
troisième grand courant, le Front

islamique du djihad armé (FIDA),
créé à l’initiative d’un des intellec-
tuels « modernes » du FIS, Mo-
hammed Saïd, et spécialisé dans
les assassinats d’intellectuels. Il re-
trace très précisément l’histoire
des « émirs » du GIA, les rudi-
ments de doctrine qu’ils ont élabo-
rés, la personnalité de ces hommes
âgés de vingt à trente ans, issus de
milieux pauvres, avec un bagage
intellectuel et religieux souvent
rudimentaire, et qui en arrivent
pourtant à prendre l’ascendant sur
l’ensemble de la mouvance armée
en 1994.

Selon l’auteur, le 14 mai de cette
année-là, le GIA a « rendez-vous
avec l’Histoire » – un rendez-vous
qui tournera court, au prix de mas-
sacres et d’un terrorisme autodes-
tructeur. Dans un camp de mon-
tagne de la région de Larbaa,
l’universitaire quinquagénaire
Mohammed Saïd et l’un des chefs
du MEI, Saïd Mekhloufi, tous deux
anciens dirigeants du FIS,
viennent prêter serment d’allé-
geance à Cherif Gousmi, l’« émir »
du GIA, âgé de vingt-six ans. Ils
constituent ainsi le premier pôle
de pouvoir de la lutte armée, et en-
tendent se substituer au FIS. Pour
le régime, l’adhésion au GIA d’un
personnage de l’envergure de
M. Saïd est grosse de tous les dan-
gers, car il peut fédérer de plus
larges couches de population, et il
a une vision politique à long
terme. Pour le FIS, dont les diri-
geants charismatiques emprison-
nés, Madani et Benhadj, ont été
cooptés (sans leur accord) à la tête
du GIA le 14 mai, et dont l’Instance
exécutive du FIS à l’étranger
(IEFE) est divisée face à cette
union où le Parti est invité à se dis-
soudre, c’est un défi majeur. Il réa-
gira en créant sa propre branche
armée, l’Armée islamique du salut
(AIS) à l’été 1994, dont les objectifs
et les méthodes s’opposeront à
ceux du GIA. L’AIS, armée de gué-
rilla, a pour but de permettre au
FIS de négocier avec l’Etat en posi-
tion de force, afin de promouvoir
une solution politique qui favorise
le courant islamiste. Le GIA, lui,

n’envisage que le renversement du
régime les armes à la main.

Mais la montée en puissance po-
litique du GIA ne survit pas à
Gousmi – mort au combat en sep-
tembre 1994. Camille Tawil montre
comment son successeur Zitouni
lance une « guerre contre la
France » – qu’illustreront les at-
tentats de 1995 –, mais qui se tra-
duira par le démantèlement des
réseaux islamistes algériens dans
l’Hexagone. Plus grave encore, les
« ralliés » de 1994, soupçonnés de
vouloir effectuer un « coup
d’Etat » à l’intérieur du GIA, sont
liquidés. Privé de ses « têtes poli-
tiques », le groupe s’engage dans
un terrorisme sans fin, se coupant
de plus en plus de la population al-
gérienne. Le dernier « émir »,
Zouabri, poursuivra dans cette lo-
gique jusqu’aux massacres de vil-
lages et de quartiers entiers, à l’été
et à l’automne 1997, qui entraîne-
ront la disparition du GIA, privé de
tout appui, tandis que l’AIS, mili-
tairement épuisée, proclame une
« trêve unilatérale ».

L’histoire très précise que narre
Camille Tawil s’en tient aux faits
qu’il peut attester. Il présente, sans
s’engager lui-même, les interpré-
tations des divers acteurs isla-
mistes du conflit – notamment
celle des dirigeants du FIS qui
voient dans la logique autodes-
tructrice des « émirats » de Zitou-
ni et Zouabri le résultat d’une ma-
nipulation par l’armée algérienne.
Les sources mêmes dont il est tri-
butaire, et qui sont abondamment
citées, ne lui permettent pas de
s’engager dans une analyse sociale
de la guerre civile, ni une mise en
perspective du facteur islamiste
dans l’histoire contemporaine de
l’Algérie. Mais son travail est un
matériau indispensable à l’étude
de cette période. On ne compren-
drait pas que ce livre ne soit pas
traduit en français, le mettant ainsi
à la portée de tous ceux qui, sans
être arabophones, sont directe-
ment concernés, au nord ou sud de
la Méditerranée, par le devenir de
l’Algérie.

Gilles Kepel

Grâce à de nombreux
documents émanant
des factions
islamiques, 
Camille Tawil propose 
une histoire des
groupes armés
algériens
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Une amitié brisée
Max Frisch et Friedrich Dürrenmatt formaient un monument à deux têtes.

Leur correspondance révèle à quel point cela leur fut insupportable

MAX FRISCH
ET FRIEDRICH
DÜRRENMATT : 
« CORRESPONDANCE »
Présentée par Peter Rüedi.
Traduit de l’allemand
par Etienne Barilier, 
éd. Zoé, 210 p.

L a c o r r e s p o n d a n c e
qu’échangèrent Max
Fr i s ch e t Fr i e d r i ch
Dürrenmatt – trente-

six lettres en quarante ans –
est décevante, si l’on excepte
la dernière lettre de Dürren-
matt qui dresse le bilan d’une
amitié douloureuse : « Nous
nous sommes beaucoup blessés
réciproquement. A chacun ses
cicatrices. » En revanche, l’ex-
cellente introduction de Peter

Rüedi, qui retrace l’histoire de
ces blessures, mérite d’être
lue non seulement pour ce
qu’elle apporte de neuf sur les
relations entre les deux géants
de la littérature suisse, mais
comme réflexion sur l’amitié,
comme occasion de vérifier
une fois de plus qu’il est plus
difficile de supporter ses amis
que d’exécrer ses ennemis.

Frisch et Dürrenmatt ont ra-
pidement compris qu’ i ls se
trouvaient dans un cas de fi-
gure inédit : ils n’avaient pas
le droit d’être des ennemis, ni
même des rivaux, tant ils for-
maient un monument à deux
têtes. I ls furent les « Dios-
cures », écrit Peter Rüedi. 

Et ce monument dont le
s o c l e p o r t a i t l ’ i n s c r i p t i o n
« Fr isch-et-Dürrenmatt » se

dressait à une hauteur si ver-
tigineuse qu’après leur mort
presque simultanée ce fut la
littérature suisse tout entière
qui fut déclarée défunte.

Les deux hommes pourtant
aimaient jouer au ping-pong
et aux échecs ensemble ; ils
partageaient le même senti-
ment sur la médiocrité de leur
pays et l’insupportable orgueil
de leur vois in germanique.
Mais p lus i l s v ie i l l i ssa ient ,
plus ils se jalousaient : le mo-
nument à deux têtes se fissu-
rait. Ce volume de correspon-
dance le brise définitivement. 

Comme le dit non sans hu-
mour Peter Rüedi : « I l e s t
temps de songer à les exhumer
de cette tombe où nous les vé-
nérons en commun. »

Roland Jaccard

Drame à l’étouffée
Etrange torpeur que celle qui anime ce roman où William Trevor joue avec

dextérité de la distance pour engendrer l’angoisse et les peurs

MOURIR L’ÉTÉ 
(Death in Summer)
de William Trevor.
Traduit de l’anglais (Irlande)
par Katia Holmes,
Phébus, 234 p., 129 F (19,66 ¤).

Les saisons de Mario Rigoni Stern
Le romancier italien classe volontiers son œuvre en trois ensembles : les récits de guerre, ceux consacrés à sa terre natale et les livres inspirés par la nature. 

Trois thèmes différents mais unis par la volonté de sauver ce qui peut l’être d’une humanité perdue

LES SAISONS DE GIACOMO
(Le Stagioni di Giacomo)
de Mario Rigoni Stern.
Traduit de l’italien
par Claude Ambroise
et Sabina Zanon Dal Bo,
Robert Laffont, « Pavillons »,
224 p., 129 F (19,66 ¤).

RETOUR SUR LE DON
(Ritorno sul Don)
de Mario Rigoni Stern.
Traduit par
Marie-Hélène Angelini,
éd. Desjonquères, « Les chemins
de l’Italie »,
160 p., 100 F (15,24 ¤).

LE LIVRE DES ANIMAUX
(Il Libro degli animali)
de Mario Rigoni Stern.
Traduit par Monique Baccelli,
éd. La Fosse aux ours,
144 p., 100 F (15,24 ¤).

p o r t r a i t
« On trouve rarement
pareille cohérence entre
l’homme qui vit et
l’homme qui écrit,
pareille densité
d’écriture. » Primo Levi
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C ela va sans presque tou-
cher terre, comme un
drôle de rêve enveloppé
de brume. Tout, chez Wil-

liam Trevor, semble se développer
dans un territoire irréel, même lorsque
le récit suit son cours en une époque et
en un lieu clairement identifiés. Voilà
bien le talent très particulier de cet au-
teur irlandais dont l’écriture engendre
une atmosphère singulière, sans au-
cun effet de manches. Tellement peu,
même, que son dernier livre présente
une façade curieusement lisse, der-
rière laquelle se soulèvent les passions,
la misère et l’angoisse. Il y a, dans Mou-
rir l’été, la même torpeur envoûtante
et tragique que dans Le Voyage de Féli-
cia, l’un des romans les plus célèbres
de Trevor (1).

Dès le début, le livre flotte dans un
temps curieux, difficile à dater d’em-
blée. Est-ce parce que l’auteur utilise
des termes un peu désuets ? « A l’église
Saint-Nicholas Thaddeus est resté de-
bout, s’est agenouillé, a entendu décla-
rer que sa femme était bonne – terme
suggéré au pasteur qu’il connaît depuis
toujours. » L’endroit, une église, et
l’emploi du mot « bonne » ou, plus
loin, celui de l’expression « héritier
d’une propriété sise dans les plaines de
l’Essex » pour qualifier le personnage
de Thaddeus, renvoient à un tableau
très XIXe . On verrait assez un manoir
fin de siècle, habité par un châtelain
pleurant la mort de sa femme.

Si Thaddeus vient bien d’accéder au
statut de veuf, l’époque n’est cepen-
dant pas celle que l’on aurait pu imagi-
ner. Plus loin, l’auteur nous apprendra
sans presque en avoir l’air que l’his-
toire a lieu dans l’Angleterre des an-
nées 80, probablement à la fin de la
décennie. De plus, Thaddeus ne
pleure pas sa femme, pourtant renver-
sée par une auto quelques jours plus

tôt. Car l’homme « mince et beau» »
qui porte ce drôle de prénom ne pos-
sède pas la faculté d’exprimer ses
émotions. Et très peu, apparemment,
celle d’en ressentir. Non qu’il soit cruel,
au demeurant, mais incapable d’ai-
mer réellement un autre être, à l’ex-
ception de sa fillette Georgina.

C’est autour de cette figure que se
construit le roman de Trevor, même si
Thaddeus n’occupe pas vraiment le
devant de la scène. Et c’est de lui, de
cette apparente insensibilité que le
texte semble hériter sa mise à distance
des émotions. Comme si tout était fil-
tré par une épaisseur de ouate, ou vu à
travers une vitre. Tout, c’est-à-dire la

façon dont vont se croiser les routes de
plusieurs individus que rien ne prédis-
posait à cela, et comment un drame va
se nouer à l’ombre d’un arbre. Pettie et
Albert, les enfants de la rue, Dorothy
Ferry, l’ancienne maîtresse de Thad-
deus (qui ressemble fort, dans son per-
sonnage de femme exubérante et vul-
gaire, à Mrs. Moledy, l’une des
héroïnes du Silence dans le jardin, paru
chez Phébus en 1995), et les occupants
de la maison de Thaddeus sont les pro-
tagonistes d’un fait divers dont la des-
cription engendre une véritable an-
goisse.

Ces personnages évoluent dans un
monde où le temps semble suspendu,
atténué, à la mesure des émotions des
uns et des autres. Les paysages sont
arrêtés, les décors aussi. Ainsi, cette vi-
sion du salon de Thaddeus, conservé à
l’identique depuis la mort de son

père : « Les tapis égyptiens sur les larges
lames du plancher, la table basse en bois
de rose, le manteau de cheminée en
marbre blanc, les pièces de monnaie de
l’époque des rois George. (...) Il resterait
dans sa pension privée, lui avait expli-
qué sa mère le jour du décès de son père,
on avait pris des dispositions dans ce
sens. Ne pas vendre les affaires, rester à
la pension : tout cela s’inscrivait dans un
ensemble. »

Avec une grande économie de
moyens, William Trevor imagine un
univers où tout s’inscrit « dans un en-
semble ». Le roman évolue dans une
sorte d’état second où les événements
semblent liés les uns aux autres, sans

logique apparente. Du moins est-ce le
sentiment des personnages, lorsqu’ils
réfléchissent aux différents faits qui
secouent leur vie. Qu’il s’agisse des
épisodes anciens, comme l’enfance
épouvantable d’Albert et de Pettie, ou
des plus récents, comme la mort de la
femme de Thaddeus et l’enlèvement
de sa fille, tout paraît avoir lieu ailleurs,
à côté, dans une bulle bien fermée. Le
romancier l’exprime avec un humour
sardonique en ne développant, dans
une liste d’actualités terribles (« trem-
blements de terre en Russie, émeutes à
Hong-Kong... »), que le minuscule fait
divers concernant un « éleveur de ca-
naris ». Et fait ainsi surgir, en biais, que
les événements importants ne sont
pas forcément ceux que l’on pense.

Raphaëlle Rérolle

(1) Phébus, 1996.

C ’est à sa mauvaise écri-
ture qu’il a dû de devenir
écrivain et tout simple-
ment d’avoir la vie

sauve. Interné pendant la guerre
dans un camp de concentration du
côté des lacs de Mazurie, Mario Ri-
goni Stern écrivait sur tous les
bouts de papier qu’il pouvait se
procurer, racontant le récit de sa re-
traite de Russie en janvier 1943,
alors qu’il combattait les Russes au
sein de l’Armir, contingent italien
engagé aux côtés des Allemands.
« Ce n’est pas un journal que je te-

nais, j’étais vraiment retourné dans le
passé, c’était une histoire que je revi-
vais d’une manière dramatique. Il ne
fallait pas que cette expérience se
perde. » Un jour les autorités du
camp saisissent ses papiers. « Ils ont
fait venir un interprète mais celui-ci a
été incapable de déchiffrer mon écri-
ture et on me les a rendus. »

Transféré d’un camp à l’autre au
fil de l’avance de l’armée russe, Ma-
rio Rigoni Stern parvient un jour à
s’échapper en Autriche et rentre
chez lui, à pied, sur le plateau
d’Asiago, en Vénétie, où il arrive le
soir du 10 mai 1945. En 1953 paraît
chez Einaudi Le Sergent dans la
neige dans la prestigieuse collection
des « Gettoni » dirigée par Vittori-
ni. Primo Levi écrit alors : « Le fait
que Rigoni Stern existe est en soi mi-
raculeux. Miraculeuse d’abord sa
propre survie : celle d’un homme qui
s’est toujours campé aux antipodes
de la violence et que le destin a
contraint à participer à toutes les
guerres de son temps. Miracle, enfin,
le fait que Rigoni soit parvenu à gar-
der son authenticité dans notre
époque de fous. » « Scrittore di pace

che parla di guerra », ainsi se définit
lui-même Mario Rigoni Stern. Pour-
tant son œuvre ne parle pas seule-
ment de la guerre. Il la répartit vo-
lontiers en trois ensembles, illustrés
par les trois livres qui paraissent au-
jourd’hui en traduction française :
les récits de guerre auxquels appar-
tient Retour sur le Don, relation d’un
voyage effectué dans les années 70
en Russie sur le lieu des combats
auxquels il prit part en 1943 ; les ré-
cits de sa terre natale dont Les Sai-
sons de Giacomo ; les livres inspirés
par la nature comme Le Livre des
animaux.

Mario Rigoni Stern est né le jour
de la Toussaint 1921 à Asiago en Vé-
nétie sur un plateau montagneux
aux confins du royaume d’Italie et
de l’Empire austro-hongrois.
« 32 000 hectares de bois et de prés.
C’était la civilisation des portes ou-
vertes. Nous n’étions pas riches mais
notre terre nous appartenait. Il n’y
avait ni chateaux de grands sei-
gneurs, ni cathédrales d’un puissant
clergé, ni villes de bourgeois. Per-
sonne ne commandait. Toutes les
charges étaient électives depuis l’an
1300. La région avait un représentant
à Venise, un autre à Vienne. » Quand
éclate la première guerre mondiale,
ce pays de bergers se transforme en
champ de bataille. « Notre vieux
pays est sous terre. Il n’existe plus que
dans la mémoire des anciens et dans
mes livres. » Les survivants quittent
le plateau dévasté. Ils vont chercher
du travail en France, dans les mines
de Marcinelle en Belgique ou aux
Etats-Unis, où Rigoni Stern a une
partie de sa famille. C’est par
amour de la montagne qu’il s’en-
gage, en 1938, dans les chasseurs al-
pins. Mais la guerre éclate et il se
retrouve en première ligne en
France, en Grèce, en Albanie puis
en Russie. En septembre 1943, l’Ita-
lie change de camp, ce qui vaut à
Rigoni Stern d’être capturé par les
Allemands. Il passe près de deux
ans en déportation. « A l’intérieur
du camp les prisonniers allemands
nous considéraient comme des

traîtres, les Français nous mépri-
saient, nous traitant de Macaronis,
on n’arrivait à s’entendre qu’avec les
Russes, contre lesquels on avait
combattu. »

Quand il parvient à regagner l’Al-
tipiano dei Sette Comuni, il n’en
bouge plus et mène désormais à
Asiago l’existence discrète d’un em-
ployé au cadastre. Lorsqu’il publie
Le Sergent dans la neige, le récit de
sa campagne de Russie, c’est par
devoir, à la mémoire de ses compa-
gnons tombés au champ de ba-
taille. Mais l’accueil critique est tel
qu’il continue à écrire. Calvino, Vit-
torini entre autres l’y encouragent
avec insistance. Le livre est d’ail-
leurs immédiatement traduit en
français par Noël Calef, plus connu
comme l’auteur d’Ascenseur pour
l’échafaud. « C’est un juif qui s’était
caché pendant la guerre dans
l’Apennin. Il avait écrit un livre sur
l’Italie qu’il avait publié chez Denoël.
Après avoir lu Le Sergent dans la

neige il a immédiatement décidé de
le traduire en français. » Depuis
l’enfance, Rigoni Stern est un grand
lecteur. Il se souvient encore du col-
porteur à qui il achetait pour quel-
ques lires sur le marché de Pontre-
moli les romans de Conrad,
Stevenson, Jules Verne, Dumas,
Tolstoï. Très tôt il commence à
écrire le récit d’une course en mon-
tagne, un journal où le jeune chas-
seur alpin consigne son expérience
de la guerre. Mais, durant l’hiver
1943, alors que l’armée italienne en
déroute fuit le front russe en atten-
dant de tomber aux mains de l’ar-
mée allemande, il n’est plus ques-
tion ni de lire ni de tenir un journal.
C’est en captivité que l’urgence de
témoigner s’impose à lui.

Même si les livres de Mario Rigo-
ni Stern peuvent se classer selon
des thèmes différents, ils té-
moignent tous de cette volonté de
sauver ce qui peut l’être d’une hu-
manité qui semble avoir perdu ses

repères. Il ne s’agit pas de se replier
sur les valeurs traditionnelles d’une
société en voie de disparition. Le
plateau d’Asiago est une zone fron-
tière, un lieu d’échanges. Et la vo-
lonté de fraterniser est toujours la
plus forte chez Mario Rigoni Stern,
malgré l’absurdité des guerres. Une
volonté qui s’étend à la nature.
Dans Les Saisons de Giacomo, qui
retrace cinquante ans d’histoire du
plateau d’Asiago, Giacomo, un ga-
min, s’emploie à gagner quelques
sous en déterrant, pour le revendre,
le cuivre des obus. Et comme si
cette région n’avait pas été assez
éprouvée, elle est aujourd’hui me-
nacée par la folie des hommes. « La
terre, l’eau, l’air ne sont pas inépui-
sables. » Certains de ses livres qu’on
pourrait qualifier d’écologistes
avant la lettre ne sont que le pro-
longement de l’engagement de
toute une vie pour défendre les va-
leurs d’une terre de fraternité. Pri-
mo Levi ne s’y est pas trompé qui

écrivait : « On trouve rarement pa-
reille cohérence entre l’homme qui
vit et l’homme qui écrit, pareille den-
sité d’écriture. »

Aujourd’hui Mario Rigoni Stern
vit toujours à Asiago. Pour fuir
l’animation de cette bourgade de
trois mille habitants il s’est fait
construire une maison à l’écart, à
l’orée de la forêt. Il vient d’être fait
docteur honoris causa de l’universi-
té de Padoue, mais, précise-t-il avec
une pointe de regret, pour son ac-
tion en faveur de l’environnement.
« Je cultive mon jardin, je fais mon
bois, je lis beaucoup, j’écris quelques
récits, je vais souvent dans les écoles,
je fais un peu de ski de fond, j’écoute
de la musique. Autrefois on était
pauvre mais on chantait. Aujourd’hui
on regarde les autres chanter à la té-
lévision. Un jour un grand silence
couvrira la terre. »

Gérard Meudal

. Trois titres de Mario Rigoni Stern
ont été récemment réédités en
poche chez 10 / 18 : Le Sergent dans la
neige, Histoire de Tönle et La Chasse
aux coqs de bruyère.

William Trevor
Né en 1928 à Mitchelstown, dans le comté de

Cork, William Trevor a passé une partie de sa vie en
Irlande, où il a fait ses études au Trinity College de
Dublin. Puis il a quitté son pays natal pour l’Angle-
terre, tout en demeurant membre de l’Académie des
lettres irlandaise. L’histoire de l’Irlande est souvent
présente dans ses romans, dont plusieurs ont été
couronnés des plus prestigieux prix littéraires outre-
Manche. Sept romans ont été traduits en français,
parmi lesquels Les Splendeurs de l’Alexandra, (éd. Ali-
nea, 1989, repris par les éditions Joëlle Losfeld). Wil-
liam Trevor est aussi l’auteur de nouvelles et de scé-
narios pour le théâtre, la radio et la télévision. 
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La farce kitsch de la guerre froide
Dans un premier roman brillant, Franck Derex raconte l’invraisemblable

passion d’Ike et de Nikita, deux hommes qui se partagent le monde

LA RENCONTRE
de Franck Derex.
Ed. Verticales, 220 p.,
120 F (18,29 ¤).

I l y a quarante ans, l’Est ren-
contrait l’Ouest. Pour son
premier roman, Franck De-
rex prend un détour dé-

concertant, construisant avec minu-
tie une véritable farce politique, sur
les traces du Docteur Folamour.
Nous sommes donc en septembre
1959. Nikita Khrouchtchev est invité
à Washington par Eisenhower. Une
passion naît. Il en résulte une gros-
sesse. Vladimir vient au monde. De-
venu adulte, il grimpe dans la hié-
rarchie de la nomenklatura. Titreur
de la Pravda, ce fruit d’amours 
impossibles fuit enfin l’Est pour
s’installer à Paris.

Ce synopsis hautement fantaisiste
permet, contre toute attente, à un
jeune écrivain de donner libre cours
à ses fantasmes. Est-on dans la fable
politique ? A vrai dire, très peu. Les
lecteurs désireux de comprendre la
fin de la guerre froide risquent d’en
être pour leurs frais. Il s’agit plutôt
d’un exercice de style extrêmement
brillant auquel aucune limite de
vraisemblance n’est assignée. La do-
minante sexuelle est très forte, Vla-
dimir nouant une liaison érotique
avec Luce, la femme du dissident
Boris Moleskine, tandis que ce der-
nier « suit sa pente » en devenant
l’amant d’un boxeur noir. « Jamais
encore je n’avais vu pareil spécimen
de brute. Des sensations électriques
commencèrent de me fissurer, la
sueur ruisselait, le rouge me grimpa
au visage, vingt mètres et nous nous
sommes croisés... »

Si l’on excepte quelques mono-
logues intérieurs et tableaux oni-
riques qui donnent leur vraie me-
sure littéraire au livre, l’ensemble est
rédigé dans un style plutôt clas-
sique, riche en métaphores visuelles
et rythmé par quelques formules ci-
selées qui révèlent un goût évident
pour une pratique ludique de la

langue. Est maintenue, tout au long
du récit, une sorte d’excitation fan-
tasmatique et verbale qui peut ap-
paraître comme une intéressante
tentative de trouver un équivalent
romanesque au kitsch des an-
nées 60.

Délires psychiques, sexuels, poli-
tiques nourrissent ce roman aux
multiples masques et dérobades.
Curieusement, à l’exclusion de Na-
bokov, auquel le ton du livre rend
un hommage appuyé sans le nom-
mer, on doit constater que le genre
de l’allégorie « grotesque » a été
peu exploité en littérature, contrai-
rement au théâtre, où il règne de-
puis les années 30. Il fallait beau-
coup de talent pour s’y aventurer
avec un premier roman, et Franck
Derex n’en manque pas.

MANIPULATIONS
Un tel livre pose le problème de

l’utilisation littéraire de l’Histoire et
de ses déformations médiatiques.
Que devient un homme politique
sous le regard de ceux qui ne l’ap-
prochent qu’à travers le filtre pu-
blic : commentaires d’observateurs
politiques, images télévisées, confé-
rences de presse ou archives ? On a
vu avec quelle facilité le dérapage
s’est produit pour l’affaire Lewins-
ky : la frontière entre le délire collec-
tif et la rigueur distanciée est fran-
chie allègrement. Quand le sexe
s’impose, aucun autre langage ne
tient. C’est sur ce terrain-là que se
déploie le roman ambitieux de
Franck Derex. Optant pour la carica-
ture, il tourne en dérision les deux
camps et présente ses personnages,
qu’ils soient les sommets de la hié-
rarchie politique ou d’obscurs servi-
teurs hésitant sur le maître à servir,
comme des pantins vociférant sur la
scène du monde.

En faisant de son héros un « logo-
graphe » qui s’amuse à trouver des
titres accrocheurs pour décrire les
oscillations du vent politique, d’Est
en Ouest, l’écrivain propose une ré-
flexion assez rare sur le pouvoir du
langage, non seulement dans la

presse ou dans la publicité, mais en
littérature. Un adjectif décalé, un
verbe utilisé de façon métapho-
rique, une allusion sournoise, et
l’opinion est manipulée. Un peu
trop aux yeux de ses commandi-
taires, qui finissent par lui imposer
le silence : « Vous avez un certain
talent, pour l’heure essentiellement
rhétorique, car non seulement vous
avez un goût exagéré pour les mots, y
compris les néologismes, interdits de
séjour dans Antinomia, mais vous
vous souciez fort peu de justifier ce
que vous affirmez (...). Taisez-vous
donc, Monsieur le Logographe ! » A
quelques mots près, cela pourrait
être une semonce d’éditeur... 

Entrant dans une intimité inter-
dite et en même temps convoitée
par tous les observateurs, celle du
sexe des politiques, il montre l’inco-
hérence profonde de cette « gigan-
tomachie » à laquelle se livrent les
puissants. Les écrivains les plus raffi-
nés (jusqu’à Leopardi !) ont été ten-
tés par cette idée de représenter
sous forme caricaturale une vie poli-
tique qui suscite un si profond 
dégoût.

Certes, il y a une certaine brutalité
dans les gestes et les paroles de ses
héros, dans l’expression de leurs dé-
sirs et de leurs convictions politiques
vacillantes, mais l’on sent, derrière
cette comédie aux traits délibéré-
ment forcés, une rigueur d’écrivain,
soucieux de précision dans la mise
en scène comique et dans le choix
du détail juste : qu’il s’agisse de ba-
listique, d’aéronautique, de re-
cherche spatiale ou d’histoire de la
peinture des dernières décennies...
On a envie de décrypter ce livre
étrange, de prendre à revers chaque
réplique, chaque aveu, chaque af-
frontement, chaque donnée réaliste,
et il est à parier que, dans l’exact
contraire de ce qui est écrit, on trou-
vera la personne réelle de l’auteur. Il
est suffisamment rare qu’un écrivain
fasse son entrée en littérature en
prenant le risque d’un tel malenten-
du pour souligner son toupet.

René de Ceccatty

Contes d’aujourd’hui
Du roman d’apprentissage au polar, Jean-Luc Payen joue de tous les genres
pour explorer les territoires mouvants où les êtres se révèlent à eux-mêmes 

LE HAMAC ROUGE 
de Jean-Luc Payen.
éd. Joëlle Losfeld,
« Domaine français »,
286 p., 115 F (17,53 ¤).

NÉCROLOGIES 
de Jean-Luc Payen.
Ed. Zulma, 224 p., 59 F (8,99 ¤).

D epuis Un moment
d’absence (1), Jean-Luc
Payen aime à décrire
les moments où tout

bascule, « où l’on entre dans la nuit
sans s’en apercevoir ». Avec Le Ha-
mac rouge et Nécrologies, il conti-
nue d’explorer ces territoires glis-
sants, ces lieux à la fois dangereux
et passionnants au cœur desquels
les personnages se révèlent à eux-
mêmes. Emerveillé par l’univers
des contes – il vient d’en terminer
deux –, Jean-Luc Payen parle des
démons qui sont en chacun de
nous et que la solitude fait parfois
surgir. Fasciné par ces individus qui
peuvent sombrer dans « l’inhuma-
nité la plus totale », il raconte leur
« chute vertigineuse ». Cette chute
du paradis originel est effective
dans Nécrologies – polar dans le-
quel le personnage principal
tombe du cinquième étage – et
symbolique dans son roman Le Ha-
mac rouge, où le héros expéri-
mente la fin de l’enfance. Mais
pour cet écrivain qui aime avant
tout raconter des histoires « sans
tracer de frontières », peu importe
les genres : tout est à la limite du
rêve et de la réalité, de la fiction et
de l’autobiographie. 

Roman d’apprentissage, Le Ha-
mac rouge pose, dès la scène d’ou-
verture, toutes les pièces de ce qui
n’est au fond qu’un immense jeu :
trois enfants – Luc, Mijoux et Liz –
écoutent en boucle le disque de
Barbe-Bleue. A la mort de leur
père, Luc (l’aîné et narrateur)

prend la position du chef de fa-
mille : « J’étais chef, roi, mohican,
pleins pouvoirs et place en bout de
table (...). J’étais tout le temps pre-
mier de la classe. » Avec l’arrivée de
Georges, le beau-père, c’est
« moins de cadeaux. Plus de coups
de gueule. Et des larmes ». Georges,
c’est aussi Barbe-Bleue, monstre
que le destin, « sombrement harna-
ché, avait placé sur notre route » ;
celui qui « avait fait l’Indo, l’Algérie.
Un peu farfouillé en Afrique. Avait
laissé tomber. Dix métiers. Droite,
gauche ». Il est le versant sombre
du père qui, se souvient Luc, « m’a
torché, talqué, langé. M’embrassait
dans le cou. M’emmenait dans sa
Triumph à 180 sur l’autoroute ».
Georges, en revanche, c’est le « pi-
taine », l’élément perturbateur et
castrateur qui instaure l’ordre et
contraint les petits à sortir de l’en-
fance.

INITIATION
Avec lui, la réalité reprend ses

droits sur le merveilleux : Luc de-
vient un cancre et se réfugie dans
une cabane, construite dans le jar-
din ; plus tard ce sera dans le ha-
mac, cette « chrysalide rouge – cou-
leur de la vie, de la joie comme de la
douleur ». Cet espace, dans lequel
les personnages se construisent,
autorise la méditation et offre une
respiration. Nos trois enfants-che-
nilles vont donc apprendre
qu’« avoir dix ans en 68 » n’est
qu’une « sale farce ». La mort de la
grand-mère (figure très attendris-
sante), la paralysie accidentelle de
Liz, tout comme les obsessions et
délires successifs de Mijoux, seront
autant d’étapes à franchir et
d’épreuves à surmonter pour per-
mettre à Luc – dont Mijoux n’est
que le double maléfique – de (sur)
vivre. Chez Jean-Luc Payen, cette
initiation se traduit dans un style
d’une grande sobriété. Entre deux
gorgées de Pepsi, ce grand ado-

lescent confie lui-même : « J’ai at-
taqué cette histoire par la face sud.
J’ai donné la parole à un enfant afin
que ça respire, qu’on rigole, surtout
avec les choses les plus difficiles. »

Luc, fasciné par le métier d’écri-
vain, va se mettre à dévorer, puis à
écrire, des livres. Cette récréation
du monde, qui est une façon
d’échapper à la réalité, devient la
re-création d’un autre monde avec
ses propres lois.

Dans Nécrologies, Jean-Luc
Payen laisse place à la fantasmago-
rie la plus échevelée et signe un po-
lar aussi noir que drôle. Il imagine
comment Maxime Le Fur, chargé
du carnet mondain d’un journal
parisien, peut, grâce au pouvoir
maléfique d’un mystérieux cahier,
tuer des écrivains et préparer des
« nécros » impeccables afin d’inté-
grer la rubrique « Livres », qu’il
convoite depuis de nombreuses
années. « Un peu comme si quel-
qu’un, dans les coulisses, avait tout à
coup décidé de donner une forte
poussée à la roue jusqu’alors un peu
grippée de son destin. » Ce Rasti-
gnac d’aujourd’hui découvre que
« la mort avait vraiment cessé d’être
une entité imaginaire, lointaine,
somme toute assez imprécise ».

Ecrivain-magicien, Jean-Luc
Payen engage le lecteur dans un
voyage permanent. Il montre, à
travers ces deux récits, qu’il faut à
tout prix se débarrasser de ses sou-
venirs de peur qu’ils ne reviennent
« vous casser les pieds pendant des
éternités dont on ne connaît pas le
bout ». Et rappelle combien la litté-
rature est une aventure merveilleu-
sement dangereuse. Le reste n’est
que « balivernes, sortilèges et bille-
vesées ».

Emilie Grangeray

(1) Magnifique récit, largement auto-
biographique, sur l’internement psy-
chiatrique (L’Arpenteur, 1990, voir « Le
Monde des livres » du 14 décembre
1990). Voir aussi « Che Vuoi ? », Revue
de psychanalyse, no 4, « La folie insoup-
çonnée » (L’Harmattan, 1995).

Lourde fable
Avec « Première Ligne », Jean-Marie Laclavetine

s’est livré à un exercice de caricature 

PREMIÈRE LIGNE
de Jean-Marie Laclavetine.
Gallimard, 242 p., 110 F (16,77 ¤).

D errière la grosse farce
qu’il met en scène, le
livre de Jean-Marie La-
clavetine pose un pro-

blème d’éthique littéraire. Habituel-
lement, pour apprécier un roman, il
n’est pas nécessaire de considérer
l’identité sociale de celui qui le
signe. Ici, cette identité constitue à
l’évidence un élément indispensable
hors duquel la farce perd son sens.
Elle est un élément non pas dissi-
mulé – il est écrit sur la quatrième
de couverture – mais implicite. Un
implicite qui dicte sa loi et révèle
quelque chose des intentions de
l’auteur.

Jean-Marie Laclavetine, roman-
cier, auteur d’une quinzaine de
livres et lauréat de plusieurs prix
honorables, est éditeur, membre du
comité de lecture de Gallimard
– lieu emblématique de l’édition
française. La « première ligne », qui
donne son titre au roman, est donc
celle où l’auteur se trouve lui-même
réellement placé, exposé. Comme
dans une bataille, les ennemis sont
en face : ce sont les auteurs, indû-
ment enrôlés et confondus. Cette
première ligne symbolise aussi
l’acte d’écrire, présenté ici comme la
plus funeste des maladies.

Cyril Cordouan, le héros, dirige
une petite maison d’édition, qui pu-
blie peu, mais avec le souci de la
qualité plus que du commerce. 
« C. C. est un lecteur en colère. C’est
plus fort que lui, il bouillonne, ful-
mine, tempête, explose... » Il n’en
peut plus de tous les manuscrits
qu’il reçoit et n’a pas de mots assez
durs pour fustiger ces « pisse-co-
pie » qui ont perdu le sens commun
et la capacité de se juger eux-
mêmes. Un jour, un auteur dont il
vient de refuser le manuscrit se sui-
cide dans son bureau. Sa haine et
son ressentiment à l’égard de la
« pestilence écrivassière » se trans-

forment alors en compassion fé-
brile. Il veut « sauver » de leur in-
toxication ceux qui sont atteints par
la maladie de la littérature : dans
l’arrière-salle d’un café, il réunit
quelques représentants pathétiques
de la « cohorte dépressive des écri-
veurs ». Comme chez les Alcoo-
liques anonymes, ils guériront peut-
être de leur dépendance en la
constatant chez leurs semblables.
Quelques personnages annexes
compliquent le récit : Blanche, la se-
crétaire de l’éditeur, Anita, sa
compagne, Luce, l’épouse du suici-
dé... A la fin, crucifié par sa mission
rédemptrice, Cordouan cède lui-
même à la tentation d’écrire.

La fable s’alourdit aussi d’un por-
trait-charge de ce fameux « milieu »
littéraire parisien – celui auquel,
quoi qu’on dise, on peut toujours
choisir de ne pas appartenir. Tout le
monde est à sa place et l’on s’en-
nuie à mettre des noms réels sous
les figures grotesques : des critiques
imbéciles ou infatués, des écrivains
fous de narcissisme ou rongés d’une
ambition illégitime. C’est outré, dé-
plaisant et franchement méprisant à
l’égard de ce que Jean-Marie Lacla-
vetine nomme l’« humanité bouil-
lante et scribouillante ». Bien sûr, di-
ra-t-on, l’auteur, sous les traits de
Cordouan, ne cherche pas à s’épar-
gner lui-même dans ce qui a les ap-
parences d’un vaste exutoire. Mais
est-ce une excuse ? 

Jean Paulhan, qui ne manquait ni
de subtilité ni de générosité, propo-
sait de publier chaque année tous
les manuscrits refusés sur papier
bible. Il pensait également que « les
mauvais livres aussi sont nécessaires.
(...) Ils vous jettent en pleine littéra-
ture ». De la part d’un écrivain qui
prenait son métier d’éditeur au sé-
rieux, ce ne sont pas seulement là
des traits d’humour. Avec Première
Ligne, nous sommes à l’exact oppo-
sé du sérieux comme de l’humour.
Caricaturer grassement l’acte
d’écrire ne permet d’en approcher
ni le sens ni le mystère.

P. K.

La faille
Dans la lignée d’Albert Memmi, Maya Nahum

raconte la rupture avec son ancien pays : la Tunisie

LES GESTES
de Maya Nahum.
Seuil, 156 p., 85 F (12,95 ¤).

P sychologue, spécialiste
des langages des
jeunes, Maya Nahum
est l’auteur d’un pre-

mier roman, La Mal Elevée (1),
qui sonnait juste. Elle y parlait
de ce qu’elle connaissait bien,
mais au-delà de la connaissance
universitaire se trouvaient un
sens, un style, une vision. Huit
ans ont passé depuis. Le thème
que la romancière aborde de-
meure toujours l’enfance, ses
gestes, sa douceur et sa cruauté,
et le passage malaisé à l’adoles-
cence. Mais, cette fois-ci, le dis-
cours, en apparence pétri d’hu-
mour, dévoile d’autres failles.

Malou Saadoun, la petite hé-
roïne, juive tunisienne, mène
l’existence tranquille de tous les
enfants issus de la petite bour-
geoisie. Pourtant Malou sait qu’à
Tunis il y a plusieurs manières de
parler et de sentir. Un Français
ne peut pas s’adresser au juif ou
à l’Arabe de la même manière
qu’aux siens, et l’inverse reste
valable pour les deux derniers :
« Nous avons (...) le cul entre trois
chaises, Tunisiens depuis toujours,
Français de culture et aussi, pour
une grande partie de notre cœur,

juifs de confession. Je n’ai pas be-
soin de vous rappeler l’ambiguïté
de nos relations avec les Arabes »,
dit Victor, le père de Malou, qui
s’apprête à quitter son pays pour
toujours. 

Quant au grand-père, Jacob, il
n’a pas souhaité changer d’iden-
tité, devenir français ni, « Dieu
l’en préserve, catholique ». Nous
sommes un peu après l’Indépen-
dance et déjà l’on sent au sein de
cette communauté « plurielle »
planer une menace confuse.
Pour Jacob, « seul un Français de
France a le pouvoir de blesser et
même de tuer ».

La mère de Malou Saadoun est
française, le père juif tunisien.
Comment ne pas penser aux
meilleurs livres d’Albert Memmi
qui, en son temps, disait l’insup-
portable faille ? Malou Saadoun
suivra ses parents en France 
malgré son attachement à
l’égard de Tunis. C’est sur un ton
faussement enjoué que Maya
Nahum dépeint les attitudes, les
comportements, les gestes, les
réflexions de la fillette, et sa ma-
nière d’assumer la rupture. Une
distance ironique qui contribue à
charger de violence les senti-
ments de son héroïne.

Edgar Reichmann

(1) Voir « Le Monde des livres » du
19 juillet 1991.
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« Plus je vieillis,
plus il m’apparaît
que le français est une
langue inimaginable
de profondeur, même
si elle n’en a pas l’air ;
une langue pleine
de pudeur
métaphysique »

« Certains disent que je suis
un grand traducteur, ça me fait rigoler.
Je ne suis pas un traducteur,
je suis une poule de luxe de la traduction.
Je ne fais que ce qui me plaît.
D’ailleurs, je ne demande qu’une chose,
c’est que mes traductions soient refaites
dans vingt ans » 

Donner la parole
aux silences

Dans son
autobiographie,
qui se lit comme
un livre
de légendes,
Georges-Arthur
Goldschmidt
nous parle
de ce merveilleux
étonnement
d’être en vie

L ’enfant est celui
qui étouffe à force de manquer de
mots, pour l’incommensurable, pour
ce formidable vide de mots qui l’ha-
bite. Il ne peut jamais donner aucune
preuve, on ne le croit pas, il est hors
langage. » Ainsi parle Georges-Ar-
thur Goldschmidt, dans La Matière
de l’écriture (1), de cette « période
métaphysique par excellence » qui
conditionne tout le reste de la vie
par cette expérience du trouble et
du manque avec laquelle chacun
doit composer pour faire entendre
sa voix – au risque de l’étouffer à ja-
mais. Mais, pour lui, la mise à
l’écart fut plus radicale encore,
puisque la dénégation s’est ac-
compagnée d’un exil : doublement
orphelin, cette leçon infaillible, il ne
l’oubliera jamais. Elle le constituera
comme un homme, mais aussi,
dans une continuité retournée,
comme écrivain et traducteur.
Après plusieurs livres consacrés à
son enfance, Georges-Arthur
Goldschmidt nous livre, avec La
Traversée des fleuves, une autobio-
graphie où l’analyse se mêle aux
souvenirs.

Issu d’une famille aisée de Ham-
bourg apparentée au poète Hein-
rich Heine, il a à peine dix ans
lorsque la guerre éclate. « Toute ma
famille était juive depuis des généra-
tions, tant du côté maternel que du
côté paternel, mais je n’ai jamais re-
çu d’instruction religieuse juive. »
Depuis des siècles, de nombreux
juifs de Hambourg s’étaient en effet
appliqués non seulement à s’inté-
grer en abandonnant tout signe ex-
térieur de leur appartenance, mais
aussi à adhérer sans réserve à leur
condition d’Allemands qui leur
« faisait éviter de façon presque pa-
nique tout ce qui pouvait apparaître
comme anti-allemand ». Pourtant,
jamais ils ne furent vraiment admis.
Dans les années 20, ses parents se
convertissent au protestantisme.
Mais les fantasmes de pureté de la
race qui intoxiquent bientôt l’Alle-

magne ne s’embarrassent pas de
nuances, et, devant l’imminence du
danger, lorsque « la dénonciation
devient une institution nationale, au
même titre que le salut hitlérien », sa
famille décide, dès 1938, de l’en-
voyer à l’étranger pour le mettre à
l’abri. Le péril n’était pas imagi-
naire, puisque son père est déporté
quelques mois plus tard à There-
sienstadt.

Une possibilité s’offre de faire
partir le jeune Georges-Arthur
Goldschmidt pour Florence, mais le
ralliement de Mussolini aux idées
de Hitler rend cette tentative ca-
duque. C’est donc finalement pour
la France qu’il se met en route (2).
Destination : un internat à Megève.
« C’était une maison d’enfance diri-
gée par une Bretonne, très résistante,
qui avait perdu son fiancé en 1914 et

qui nous battait. Ça la faisait jouir.
C’était une forme de compensation
sexuelle. N’empêche qu’elle m’a sau-
vé la vie. » Lui qui est taraudé par
une culpabilité engendrée par le
souvenir d’un crime pourtant im-
probable y trouve aussi son
compte. Lorsqu’en 1943 le danger
devient plus précis, que les Alle-
mands perquisitionnent partout, la
directrice l’éloigne de l’institut où
elle sait qu’il n’est plus à l’abri. Il ra-
conte cet épisode dans un autre
livre écrit d’abord en allemand et
qui a eu un énorme retentissement
en Allemagne ; il est traduit en fran-
çais sous le titre La Ligne de fuite (3).

Caché quelque temps dans une
ferme, il est bientôt invité à partir, à
cause du regain de tension qui pré-
cède le débarquement : « C’était
compréhensible, ce paysan risquait
sa peau. » Ce dernier avertit malgré
tout le curé en le priant de trouver
une solution. Manque de chance, ce
dernier est pétainiste – mais l’aide
quand même. « Ça, c’est tout à fait
français. C’est finalement le pays où
le gouvernement a été le plus dégueu-
lasse mais où les gens n’hésitaient pas
à cacher les juifs. Sur les 350 000 per-
sonnes considérées comme juives
qu’il y avait alors en France, il n’y en
a eu que 75 000 de déportées, toutes
les autres ont été cachées et proté-
gées, notamment par les curés de
campagne ; mis à part deux ou trois
évêques et archevêques, la hiérarchie
a été ignoble, mais les curés de cam-
pagne ont été formidables. » Et ses
yeux bleus pétillent quand il ra-
conte cette anecdote sur l’abbaye
de Hautecombe, au bord du lac du
Bourget où les officiers allemands,
sanglés dans leurs uniformes, ve-
naient écouter des chants grégo-
riens : « Et savez-vous qui chantait ?
Les quelques moines évidemment,

mais aussi tous les “youpins” du coin
que les moines avaient cachés et à
qui ils avaient appris à chanter en
grégorien. »

La guerre terminée, il se convertit
au catholicisme, moitié par re-
connaissance pour les gens qui l’ont
aidé durant les derniers mois de la
guerre, moitié par « attirance per-
verse » pour ce mélange si singulier
de mysticisme, de béatitude, de fla-
gellation et d’érotisme extatique ;
comme il est déjà baptisé, il prend
soin de faire disparaître son acte de
baptême : « Je voulais me rendre in-
téressant ! » Plus qu’une boutade,
c’est le désir d’asseoir sa sensation
d’exister dans un monde encore
étranger. Car la question du retour
au pays ne se pose plus pour cet es-
prit rebelle. Resté en France, il se
fait naturaliser dès sa majorité.

« Je ne sais pas comment j’ai ap-
pris le français. Tout d’un coup je le
savais. En novembre 1939, un de mes
camarades d’internat s’exclame en
regardant par la fenêtre : “Les pre-
miers flocons ! ” Et tout d’un coup, je
me suis aperçu que depuis des mois
je comprenais tout ce qu’on me disait
sans comprendre que je comprenais.
Je crois que j’hésitais à parler parce
que j’avais l’impression de ne pas
comprendre, mais là d’un coup, tout
s’est mis en place et je me suis même
aperçu rétrospectivement que je
comprenais tout. » Le français, sa se-
conde langue maternelle, est venue
comme surgie des abysses, intime-
ment liée à la conscience de la dif-
férence et aux mystères du corps.
« D’où vient-il qu’on comprend tout
d’une langue sans l’avoir apprise ? Je
suis maintenant persuadé que ce qui
vous apprend une langue de façon
définitive et totale, c’est la sexualité,

le langage sexuel des enfants... Mais il
y a plus mystérieux encore : je
comprenais d’emblée des mots que je
n’avais jamais lus. » C’est ainsi qu’il
dévore les morceaux choisis déni-
chés dans la bibliothèque de l’inter-
nat : Lamartine, Madame de Sévi-
gné, La Bruyère. Plus tard, ce sera
Pascal, Flaubert, Mallarmé : « La lit-
térature commençait toujours et n’en
finissait jamais, c’était cela
qui me fascinait. »

Le mystère des langues,
cette confrontation qui toujours
culbute dans des profondeurs in-
sondables, ce qu’il appelle « la
béance des langues », ne cessent de
le passionner. Il en rend compte
dans plusieurs ouvrages qui appar-
tiennent à ce que l’on a pu écrire de
plus pertinent sur le sujet, sans dog-
matisme, épousant au contraire les
tours et les détours de la langue,
comme une mer borde des côtes
escarpées (4). « Plus je vieillis, plus il
m’apparaît que le français est une
langue inimaginable de profondeur,
même si elle n’en a pas l’air ; une
langue pleine de pudeur métaphy-
sique », et il se moque au passage
de ces philosophes français pour
qui l’allemand est la langue de la
philosophie par excellence, même
s’ils n’en comprennent pas un mot.
La richesse supposée d’une langue
n’est pas la pauvreté imaginaire de

l’autre, et cette vaniteuse déprécia-
tion du français, il y a quelques an-
nées, à « se jeter dans les bras du mi-
litant nazi par excellence : Martin
Heidegger ». Il se souvient de sa
préparation au bac avec une profes-
seur qui lui faisait traduire des tex-
tes allemands destinés à l’agréga-
tion ; il se braque, refuse, se
retranche derrière des excuses de
potache calant sur d’impossibles
mots à rallonge – et soudain c’est la
révélation. Une fois de plus, tout se
met en place comme par enchante-
ment : « L’allemand est une langue
complètement infantile, comme un
jeu de Lego. C’est d’une bêtise monu-

mentale. Le français est beaucoup
plus mystérieux. » S’il soutient que la
langue allemande, par sa structure
même, n’a jamais été confrontée au
Mal – E. T. A. Hoffmann mis à
part – qu’elle se prête aussi très peu
à l’allusion, au sous-entendu, à
l’érotisme, il reconnaît qu’elle a
souffert d’un autre mal qui l’a to-
talement dévoyée, le nazisme, le-
quel a véritablement verrouillé et
infecté cette langue ; il évoque
« l’infamie des mots » marqués par
l’idéologie raciste. « Impossible
d’écrire en allemand après le na-
zisme comme avant », à moins, et
c’est la chance que donne l’émigra-
tion, comme il le souligne, de
n’avoir eu de contacts avec cette
langue que du dehors, ce qui n’en
fait que plus apparaître la fonda-
mentale dégradation subie, mais
qui est cette fois « de nature poli-
tique et non linguistique ». Quand il
retourne maintenant en Allemagne,
les gens s’étonnent toujours de son
« bel allemand d’avant-guerre ».

Cette position à la charnière des
langues semblait le prédestiner à la
traduction, mais c’est vers l’ensei-

gnement qu’il se tourne ; et on aura
beau lui proposer plusieurs postes
prestigieux au fil de sa carrière, lui
qui n’a cessé de faire de la re-
cherche, qui a écrit sur Rousseau,
Freud, Molière, Nietzsche, Kleist,
Kafka, préfère rester au contact des
enfants. « J’ai fini ma carrière
comme professeur dans un collège.
J’étais au paradis. Les enfants, si on
leur montre qu’on est content d’être
avec eux, de les retrouver, ils sont for-
midables. Ils apprennent à une vi-
tesse inouïe. Mes élèves ont tous ap-
pris du boche. » Cette écoute et
cette tolérance n’excluent en rien la
passion : « C’est inimaginable la
puissance avec laquelle les enfants
découvrent le monde. Le gâchis que
nous faisons, nous les adultes, est in-
commensurable. On rigole toujours
avec ça, mais l’amour qu’on peut
leur donner les sauve pour toute leur

vie. C’est fondamental. Même si c’est
maladroit, on ne leur montre pas as-
sez. Je ne dis pas qu’il faut leur accor-
der tout ce qu’ils demandent, mais
leur dire que c’est merveilleux qu’ils
soient là. Alors tout change. »

Lui qui a non seulement traduit
presque toute l’œuvre de Peter
Handke mais a fait aussi un travail
de découvreur pour bien d’autres
auteurs de langue allemande, an-
ciens et modernes, est finalement
venu à la traduction par hasard,
pour répondre à une demande,
parce que ça l’amusait. « Certains
disent que je suis un grand traduc-
teur, ça me fait rigoler. Je ne suis pas

un traducteur, je suis une poule de
luxe de la traduction. Je ne fais que
ce qui me plaît. D’ailleurs, je ne de-
mande qu’une chose, c’est que mes
traductions soient refaites dans vingt
ans. » Cette humilité n’a rien de
feint ; un traducteur est là pour se
faire oublier, répète-t-il, ne deve-
nant auteur qu’à de très rares mo-
ments, quand il ne s’aperçoit plus
qu’il traduit, qu’il y a alors véritable
coïncidence entre l’auteur et lui-
même, comme si c’était lui qui écri-
vait. Pour le reste, il revendique,
non sans provocation, la part du
jeu : « Moins c’est sérieux, plus c’est
précis », et en profite pour mettre
les choses au point sur le fameux
avantage du bilinguisme, dont le
profit est plus à rechercher dans la
révélation d’un désarroi constructif
que dans une facilité d’application :
« Ce n’est ni un mérite ni une supé-
riorité ; c’est une situation de sur-
plomb où on est sans cesse stupéfait
de ne jamais pouvoir dire dans
l’autre langue ce qu’on dit dans
l’une. » Connaissance secrète et ina-
liénable qui se rapproche de l’acte
d’écrire car, une chose est sûre pour
lui, que ce soit en traduction ou en
littérature, il ne faut jamais perdre
de vue que l’écriture est d’abord
une perte avant d’être un gain et
que c’est toujours au plus loin de
soi qu’on prend la matière de l’écrit.
« Ecrire consiste à savoir d’entrée de
jeu qu’on peut aussi peu écrire que se
justifier dans l’enfance. C’est perdu
d’avance. » Il y a des défaites qui
valent tous les triomphes.

(1) Editions Circé, 1997.
(2) Ce départ est raconté dans Un jar-
din en Allemagne (Seuil, 1986) et La Fo-
rêt interrompue (Seuil, 1991).
(3) Traduit de l’allemand par J. L. Ties-
set, Flammarion, 1994.
(4) Quand Freud voit la mer et Quand
Freud attend le verbe (Buchet-Chastel,
1990 et 1996).
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LA TRAVERSÉE DES FLEUVES
de G.-A. Goldschmidt.
Seuil, 328 p., 135 F (20,58 ¤).
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L’histoire, style roman
Lieu d’inspiration et de liberté, le roman historique séduit de plus en plus de romanciers et d’historiens.

Du siège de La Rochelle à l’entourage de Marie-Antoinette : découvertes et déconvenues

E st-ce l’histoire qui séduit
de plus en plus volontiers
les romanciers ou la liber-
té qu’autorise la fiction

qui attire désormais sans complexes
les historiens ? Toujours est-il que les
« romans historiques » font au-
jourd’hui florès. Chacun sent ce que
le genre a d’hybride : réduirait-on La
Chartreuse de Parme, Les Misérables
ou Salammbô à cette catégorie sous
prétexte qu’évoquer la bataille de
Waterloo, les barricades de 1832 ou la
fortune de Carthage reviendrait à cé-
lébrer Clio ? La dépréciation induite
par la dénomination ne rend pour-
tant pas fidèlement compte des ou-
vrages qu’on y relègue par commodi-
té. Et les professionnels de l’histoire
qui, nonobstant les mises en garde
protectrices, sacrifient à l’exercice,
savent le risque qu’y court leur répu-
tation.

Récemment, Jean-Michel Gail-
lard, Ivan Cloulas et Anne Denieul
s’y sont néanmoins essayés. Le pre-
mier pour camper une Séverine sub-
jective qui, au soir de sa vie, refait le
parcours singulier et scandaleux qui
fut le sien (Plon, 208 p., 120 F,
18,29 ¤), les seconds pour composer
une « chronique d’amour et de
guerre » dont Bérengère et Richard
Cœur de Lion sont les héros (Ha-
chette, 240 p., 130 F, 19,82 ¤). Dans
les deux cas, d’autres ont déjà, en his-
toriens, abordé le sujet. Mais la
forme du roman semble affranchir
de l’implacable nécessité de rigueur
qui limite l’engagement psycholo-
gique, voire la simple plausibilité de
la restitution – Georges Duby a na-
guère fait un sort au rêve de l’histo-
rien d’approcher réellement la fasci-
nante Aliénor d’Aquitaine (Dames du
XIIe siècle, t. I, Gallimard, 1995).

Reste que le cadre historique per-
met bien des récréations. De dilet-
tante, lorsque le très sérieux Michel
Zink s’octroie le plaisir littéraire d’un
« roman des troubadours » avec Le
Tiers d’amour (Fallois, 1998), avant de
s’approprier magistralement de déli-
cieux contes chrétiens du Moyen Age
(Le Jongleur de Notre-Dame, Seuil,

« La Mémoire des sources ») ;
d’émules de Dumas le plus souvent,
qui rêvent de réussir à renouveler le
miracle de La Reine Margot ou des
Trois Mousquetaires.

DE ROBERT MERLE...
Cette année, le onzième volume

de la célèbre fresque de Robert
Merle, Fortune de France, assure la
liaison entre les deux épopées, nous
entraînant dans le sillage du comte
d’Orbieu, narrateur-acteur de La
Gloire et les Périls (Fallois, 448 p.,
148 F, 22,56 ¤), au fameux siège de La
Rochelle, qui fit tant pour l’image
d’Epinal du cardinal de Richelieu.
Plan du blocus à l’appui, le romancier
rompu aux évocations pittoresques
rend sensible la nouveauté qui stupé-
fia les contemporains et inspira la
peinture d’histoire (autre « genre » à
la douteuse réputation) deux siècles
plus tard : la digue qui, en interdisant
le secours de l’Anglais, décida du sort
de la cité réformée. Paradoxalement,
c’est le même souci de compréhen-
sion des mécanismes sociaux et
culturels qui semble infléchir les
aventures du capitaine Alatriste, que
nous raconte depuis l’an dernier Ar-
turo Pérez-Reverte. Après un épi-
sode initial qui jouait à réinventer ail-
leurs (dans l’Espagne de Philippe IV)
et dès l’enfance le couple mythique
de Milady et d’Artagnan (ici Angeli-
ca, nièce du perfide Luis de Alquézar,
et le jeune page du capitaine, Inigo
Balboa), le romancier a concentré sa
focale sur un univers plus limité (la
sphère de l’Inquisition pour Les Bû-
chers de Bocanegra – Seuil, 1998 –,
puis la soldatesque de la guerre de
Trente Ans – Le Soleil de Breda, Seuil,
232 p., 98 F, 14,94 ¤), réduisant l’arti-
culation romanesque à la stricte lo-
gique policière. On attend avec
curiosité les trois épisodes à venir
pour mesurer la portée de ces épures
qui offrent en prime quelques beaux
fragments de la poésie érudite de
Francisco de Quevedo.

Inutile de chercher tant de retenue
dans l’ébouriffant De Plume et
d’épée, d’Hubert Monteilhet (Fal-

lois, 448 p., 125 F, 19,06 ¤), qui a pris
chez maître Dumas l’assurance que
les beaux enfants qu’on fait à l’his-
toire excuseraient tous les viols
qu’elle subit. Va dès lors pour le Béar-
nais Arnaud d’Espalunge en lieu et
place du jeune Gascon venu à Paris
se recommander à M. de Tréville. A
ceci près qu’on croise aussi les per-
sonnages du grand Alexandre et le
Masque de fer en prime dans ce « ro-
man Louis XIII » – Monteilhet ose
(sans sourire ?) la formule qui en dit
long sur la vitalité du stéréotype...

Mais le roman est peut-être la
vraie chance des parcours singuliers
malmenés par les mémoires offi-
cielles. C’est particulièrement vrai
ces derniers temps des figures de
musiciens. Naguère Anne Cunéo res-
suscita ainsi Francis Tregian (Le Trajet
d’une rivière, Denoël, 1995) ; au-
jourd’hui Claude Schopp, qui se fit
le biographe de l’incontournable Du-
mas, fixe l’ombre de Charles-
Valentin Morhange, dit Alkan dans
un roman – La Grande Sonate
(Fayard, 416 p., 135 F, 20,58 ¤) – chez
l’éditeur qui a publié sa biographie de
référence (Alkan, de Brigitte Fran-
çois-Sappey, Fayard, 1991). Pour le
père lazariste Teodorico Pedrini, ré-
vélé par un passionnant compact
(Concert baroque à la Cité interdite,
Astrée E8609), le choix n’existe pas :
qu’importe puisque Le Mandarin
blanc, de Jacques Baudouin, est une
des plus belles réussites du genre
(Lattès, 374 p., 129 F, 19,67 ¤). Avec
Denis Vintaume (Le Luthier de Mire-
court, Denoël, 336 p., 120 F, 18,28 ¤),
Jeanne Cressanges campe un autre
musicien des Lumières, aventurier et
libertin, contemporain du fort injus-
tement oublié chevalier de Saint-
George. Disparu le 10 juin 1799, le
« nègre des Lumières » aurait pu
échapper aux fièvres commémora-
tives. C’était compter sans l’enthou-
siasme du journaliste Alain Guédé
qui signe avec Monsieur de Saint-
George (Actes Sud, 320 p., 149 F,
22,71 ¤) une authentique biographie,
où le goût du dialogue et des inter-
prétations psychologiques ramène à

la tentation romanesque. Elève de
Leclair et de La Boëssière, l’Antillais,
fils d’un planteur noble de Guade-
loupe et d’une esclave d’origine afri-
caine, est un musicien et un escri-
meur accompli, capable de rivaliser
en virtuosité tant avec le chevalier
d’Eon qu’avec le jeune Mozart,
puisque celui qui sera le premier co-
lonel noir de l’armée française a le
choix des armes.

... À DANIEL PICOULY
Compositeur délicat apprécié de

Marie-Antoinette, Saint-George ne
pouvait qu’inspirer Daniel Picouly.
C’est chose faite. Auteur, pour une
série d’été du Monde, d’une nouvelle,
« Tête de nègre », qui invitait les hé-
ros de Chester Himes, Ed Cercueil et
Fossoyeur Jones, dans le Paris de la
Révolution et rappelait à chacun que
la France de Louis XVI avait aussi ses
Noirs, l’auteur du Champ de per-
sonne replonge dans ses rêves d’en-
fant avec L’Enfant léopard (Grasset,
400 p., 135 F, 20,58 ¤). A l’instar du
Chevalier de Maison Rouge, il veut
sauver la reine de l’échafaud. Las,
aussi sympathique qu’il soit, le
double projet n’aboutit pas. Tandis
que la tête de la veuve Capet tombe,
le lecteur se surprend à être soulagé
d’arriver au terme d’une folle caval-
cade romanesque dont le rythme ef-
fréné tient lieu de composition. 
Picouly ne manque pas de brio pour
camper des scènes enlevées, ni de
talent pour donner un timbre aux fi-
gures muettes du passé ; mais tout au
long de cette course contre la montre
pour retrouver Lého, l’enfant adulté-
rin que la reine aurait eu du nègre de
Madame du Barry, Zamor, les clins
d’œil et les astuces les plus conve-
nues découragent les meilleures vo-
lontés. Et l’on se prend à rêver à l’ef-
fet qu’aurait produit un dénouement
moins rocambolesque, si, comme
Madame Roland ou la Du Barry dont
il fait les premières adeptes du post-
it, Picouly avait pu acheter à volonté
un autre « mot de la fin ».

Philippe-Jean Catinchi

Sous l’empire de Vénus
Amour, gloire et savoir : récit de la première

aventure scientifique internationale

LE RENDEZ-VOUS DE VÉNUS
de Jean-Pierre Luminet.
Ed. J-C Lattès, 368 p.,
125 F (19,06 ¤).

D écidément, la science
ne fait plus peur aux
éditeurs. Déjà les résul-
tats flatteurs des édi-

tions Odile Jacob ont bousculé les
usages des listes des meilleures
ventes et voici que paraissent deux
invitations à revisiter la galerie des
pionniers de l’esprit scientifique :
tandis que Jean-Marie Pelt présente
les grands naturalistes explorateurs,
de Dioscoride à Théodore Monod,
sans discrimination (La Cannelle et le
Panda, Fayard, 336 p., 120 F
[18,29 ¤]), Eric Sartori campe quel-
ques figures nationales des aventu-
riers du savoir, d’Ambroise Paré au
couple Curie (Histoire des grands
scientifiques français, Plon, 432 p.,
169 F [25,76 ¤]). La rigueur de l’infor-
mation n’y rejette pas toujours la lé-
gende, mentionnée il est vrai avec
défiance. Mais comment se priver de
la fable quand elle est romanesque?
Reste à la rendre didactique.

Présenté sans ambiguïté comme
un roman, Le Rendez-vous de Vénus
est à peine une fiction. L’astrophysi-
cien Jean-Pierre Luminet, cosigna-
taire du remarquable Figures du ciel
qui accompagnait la récente exposi-
tion de la BNF (Seuil, 1998), a choisi
de donner la parole à son lointain
prédécesseur, l’astronome Joseph Jé-
rôme Lefrançois de Lalande qui cal-
cule la parallaxe lunaire – ce qui lui
ouvre à vingt et un ans les portes de
l’Académie des sciences (1753) – et
améliore les tables de Halley, avant
d’organiser la première aventure
scientifique collective internationale
afin d’établir les réelles dimensions
de l’univers. Le double passage de
Vénus entre la Terre et le Soleil, à
huit ans d’intervalle (1761/1769), doit
permettre d’évaluer la distance entre
notre astre et son étoile. Ce formi-
dable défi est l’hypothèse roma-
nesque idéale pour préciser les en-

jeux – et les disputes – du savoir
scientifique des Lumières.

Lalande devient le grand ordonna-
teur d’une croisade inédite. Rival en
amour de ses deux amis, Guillaume
Le Gentil et Jean-Baptiste Chappe, il
les envoie à l’autre bout du monde
pour se réserver les faveurs de Reine
Lepaute, mathématicienne de génie,
victime d’une misogynie qui la prive
des premiers rôles. Luminet veille et
corrige l’Histoire: c’est elle qui est ici
la véritable héroïne, réelle ou repré-
sentée par une fleur, cette rose du
Japon, dont la servilité des savants
sous Napoléon changera le nom
premier de pautia pour celui d’hor-
tensia, révérence à la belle-fille de
l’empereur plus qu’à la racine latino-
portugaise d’une île des Açores.

Avec une vivacité et une invention
qui rappellent la verve de Dumas,
Luminet promène sans répit ni pitié
ces mousquetaires du savoir, des
contrées ténébreuses de la Sibérie de
Catherine II à la Basse-Californie des
missions tout juste arrachées aux jé-
suites – le naïf et désarmant Chappe
y accomplit sa destinée de pur mar-
tyr –, de Madagascar aux Philippines
ou à Pondichéry, sans que la guigne
abandonne Le Gentil, « conquistador
pacifique » égaré sur un échiquier re-
tors où les conflits politiques et
commerciaux font échec à la science.
Sans jamais accabler le lecteur par
une documentation qui cautionne-
rait l’évocation juste, Luminet sait
être sobre, ne pose pas au styliste et
obtient ainsi, presque par mégarde,
l’élégance distraite et irrésistible du
XVIIIe siècle. Avis aux éventuels imi-
tateurs: le prochain rendez-vous de
Vénus est fixé en juin 2004/2012.

Ph.-J. C.

. Signalons la réédition du savou-
reux travail romanesque de Denis
Guedj sur l’invention du mètre,
quelques années plus tard. Paru
chez Seghers en 1987 sous le titre La
Mesure du monde, l’ouvrage ressort
aujourd’hui, rebaptisé La Méridienne
(Laffont, 320 p., 139 F [21,19 ¤]).

l i v r a i s o n s

b À CEUX QUI NOUS ONT OFFENSÉS, de Sophie Chérer
Les deux mondes classiques, celui des nantis et celui des négligés,
des sans-grade, s’affrontent ou plutôt se rencontrent dans le der-
nier roman de Sophie Chérer. Fanchette est veuve et visiteuse de
prison. Derrière les barreaux, il y a un enrichi du libéralisme, un
profiteur. Cela pourrait donner une œuvre néoréaliste et, d’une 
certaine façon, c’est de cela qu’il s’agit. Mais Sophie Chérer, avec
une feinte naïveté, avec du cœur, parvient à métamorphoser les
conventions, à rendre visible la déchirure des personnes dans un
monde qui ne va pas forcément vers le meilleur. (L’Olivier, 186 p.,
110 F [16,76 ¤].) P. K.

b RENAISSANCE, de Michel Houellebecq
C’est le troisième recueil de poèmes de Houellebecq. Mais entre-

temps il y a eu le succès des Particules élémentaires, et toutes les
questions que le livre et le succès ont soulevées. Est-ce la gloire lit-
téraire qui donne à l’écrivain une liberté qui confine à la licence ?
En lisant des vers comme « On se réveillait tôt, rappelle-toi ma
douce ; (...) On partait tous les deux, on s’échappait en douce... », on
pourra le penser. Et regretter ce souci de la forme réduit à sa plus
simple expression. Les poèmes de Houellebecq offrent de curieux
mélanges, qui séduisent parfois. Il y a des déclaration étranges, qui
donnent presque à réfléchir au travers même de la réticence : « Je
ne respecte pas l’homme ; cependant je l’envie. » Peut mieux faire.
(Flammarion, 120 p., 80 F [12,19 ¤].) P. K.

b TOUS LES PARFUMS DE L’ARABIE, de Mariette Condroyer
Presque en marge de cette photo de groupe, la narratrice se re-
connaît : elle est, en « habit de feuillages », une des deux pension-
naires qui se fondent dans le paysage, près de Viola, petite Lady
Macbeth dissimulée sous un masque pâle. Dans le temps suspendu
de cette photo qu’elle scrute, elle retrouve le sentiment d’irréalité
de ses souvenirs de collège : le froid, le brouillard, l’ivresse du si-
lence. La petite figurante, qui sait à peine demander son chemin en
anglais, découvre, fascinée, dans quelques répliques de Macbeth,
« la chair des mots avant le sens ». Avec autant d’acuité que dans ses
nouvelles, Mariette Condroyer évoque, en petits instants éclatés,
cette « entrée en imaginaire ». (Gallimard, « L’un et l’autre », 110 p.,
90 F [13,72 ¤].) M. Pn

b EX CORPORE, de Franck Resplandy
Certains êtres ont le malheur de se rencontrer et, parfois, de se
jouer la comédie du désir. Les deux personnages du premier roman
de Franck Resplandy, Ex corpore, n’ont en commun que la fascina-
tion qu’ils éprouvent pour les hommes et les mondes entrés en ago-
nie. Ce roman emporte le lecteur dans un voyage vers la folie. L’au-
teur maîtrise parfaitement son récit et son écriture rapide dit
parfaitement le désarroi de ces enfants d’un siècle de barbarie.
Franck Resplandy ne nous épargne rien. Il est sans pitié et on
pressent vite que le destin de ce couple sera tragique. « Après tout, il
n’y a que la mort qui gagne », disait Staline, expert en la matière.
(Ed. Pétrelle, 24, rue Pétrelle 75009 Paris, 208 p., 105 F [16,01 ¤].)

P. Dra.

b L’ABSENTE, de Dominique Dubreuil
Sante Caserio, l’anarchiste meurtrier de Sadi Carnot, est guillotiné
en août 1894. Dandrieu, son avocat, est seul dans la nuit qui pré-
cède l’exécution. Leurs rapports n’ont pas été des plus simples. L’in-
compréhension fut de part et d’autre. Au cours de son attente,
Dandrieu est aussi en proie à un souvenir qui ne le quitte pas, la
mort de Marie, sa jeune femme, artiste peintre. L’a-t-il aimée ou cru
l’aimer ? Et voici qu’en parallèle au tribunal qui a condamné Case-
rio se superpose le tribunal que Dandrieu s’impose à lui-même, 
obsédé par cette question de savoir s’il a vraiment connu Marie, la
part secrète de cette artiste. A partir d’un fait réel, Dominique 
Dubreuil construit son récit avec une rare maîtrise d’écriture et de
composition. L’auteur a obtenu le prix du Manuscrit du dépar-
tement du Rhône. (Ed. Stéphane Bachès, 3, place Bertone, 69004
Lyon, 276 p., 120 F [18,29 ¤].) P.-R. L.

b LILITH, d’Alina Reyes
Dans la ville de Lone, « le diable est partout ». Lilith, femme vieillis-
sante dont la chirurgie esthétique a fait une beauté, sème la jouis-
sance et le mystère, mais aussi la peur. Elle veut le sang de ses
amants. Avec Lilith, démone qui aurait donné à Adam une nom-
breuse progéniture avant d’être poursuivie par les anges, Alina
Reyes aborde un grand sujet. Il y a là, en s’appuyant sur la mytho-
logie, de quoi évoquer les horreurs de notre présent et la place de la

femme dans la société. Certes, ce n’est pas absent du roman, et
certes le sexe n’est pas absent du mythe, mais l’abondance de
scènes érotiques, indéfiniment décrites dans un vocabulaire qui
étonne désormais moins le lecteur qu’il ne le lasse, nuit à la 
grandeur du sujet passé et à l’intensité du mythe. (Robert Laffont,
282 p., 129 F [19,76 ¤].) P.-R. L.

b BESTIAIRE POUR TOUS, de Daniel Prévost
De tout temps, le fabuliste a usé de l’anthropomorphisme pour dé-
noncer les tares de la société. Daniel Prévost a choisi ce moyen
pour dépeindre notre époque. Humour garanti et jeu avec les mots
plus que jeu de mots. Des texte courts mettent en scène le monde
animal avec « ses traditions, ses coutumes et ses rites initiatiques ».
Des lions manifestant en réclamant un dompteur, des carpes juives
en délégation à Matignon, des girafes en insertion sociale... les 
faiblesses, les hontes et les absurdités de notre actualité sont 
présentes de page en page. Sous forme de concours de calembours,
un entretien de l’auteur avec Patrice Delbourg suit ces textes 
désopilants et plus sérieux qu’il n’y paraît. (Le Castor astral, 156 p.,
85 F [12,96 ¤].) P.-R. L.

b LA PRIÈRE DE LA CHAIR, de Robert Irwin
Le jeune Orkhan est promis à d’impressionnants destins : mourir
étranglé par les muets du sérail ou, avec de la chance, commander
l’empire ottoman. Il aura le trône. Pas les lacets. Ni d’ailleurs le doux
plaisir d’un sage et long règne, car, au harem, les favorites ont inven-
té pour le sultan puceau de bien étranges rites, dont le but semble
être de lui enseigner que le Commandeur des croyants ne
commande à personne, et surtout pas à ses odalisques. Le savant 
Robert Irwin s’amuse à jouer de son érudition et de son humour
pour pasticher les anciens contes immoraux de l’islam. (Traduit de 
l’anglais par Valérie Malfoy, Albin Michel, 188 p., 85 F [12,96 ¤].) J.Sn.
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Le diablotin Singer
Inspiré du folklore juif, un recueil de contes

cocasses peuplés de sorcières, de lutins et de rêves

QUAND SHLEMIEL
S’EN FUT À VARSOVIE
et autres contes
(When Shlemiel Went
to Warsaw
& Other Stories)
d’Isaac Bashevis Singer.
Traduit de l’anglais (Etats-Unis)
par Marie-Pierre Bay.
Seuil, 96 p., 65 F (9,91 ¤).
A partir de 11 ans.

I saac Bashevis Singer, Prix
Nobel de littérature 1978,
est sans doute le dernier
des grands romanciers et

conteurs en langue yiddish. Exilé
aux Etats-Unis depuis 1935, il n’a
jamais voulu écrire en anglais,
langue qu’il pratiquait pourtant
bien entendu à la perfection, mais
le yiddish était la langue de son
imaginaire même si ses romans et
ses nouvelles se partagent entre
l’ancien pays et le nouveau, l’an-
cien monde et l’Amérique. Ce re-
cueil de contes, publié en 1968 aux
Etats-Unis, est paru pour la pre-
mière fois en France en 1983, chez
Stock. Cette nouvelle édition
s’agrémente d’illustrations de
François Roca.

Dans la préface, Singer &ea-
cute;crit : « A notre époque, où la
littérature s’éloigne de son véritable
but et où l’art de raconter des his-
toires est en train de se perdre, les
enfants sont les meilleurs lecteurs » ;
on ne pouvait souhaiter meilleure
introduction à ce régal bouillon-
nant comme un chaudron de sor-
cières. Et des sorcières, il y en a,
des vraies et véritables, dotées de
pouvoirs maléfiques effrayants et
accompagnées de diables affreux,
hurlants, riants et hululants. Et si,
pour la beauté du conte, elles ne
gagnent pas à tous les coups, Sin-
ger n’omet toutefois pas d’avertir
que ce n’est que partie remise et
que la lutte entre le Bien et le Mal
est de toute éternité et sempiter-
nellement recommencée. Ce qui
est en fait assez rassurant : que
vaudrait un monde sans histoires ?

Il n’y aurait plus rien à raconter. Et
il serait bien dommage de ne plus
pouvoir rêver que les lutins et les
grillons puissent nouer des amitiés
sans faille, que les orphelins de-
vinent leur avenir lointain à travers
des songes beaux comme des
contes venus du château « où rien
ne se perd » ; on n’aurait plus be-
soin de redescendre sur terre en
compagnie de personnages co-
casses ni plus ni moins réels que
sorcières et lutins comme ceux qui
habitent le village de Chelm.

On y rencontre bien sûr celui qui
donne son nom au recueil et qui
fait partie du folklore juif depuis
aussi longtemps que les enfants
écoutent des histoires : le Shlemiel,
sorte d’idiot de village mais en plus
intelligent quand même ou peut-
être plus sage tout simplement
– souvent d’ailleurs grâce à
Mme Shlemiel qui, elle, ne s’en
laisse pas conter. Le Shlemiel, bien
que stupide donc, et paresseux de
surcroît, se prend toujours au sé-
rieux et rêve d’améliorer son ordi-
naire et son destin en faisant des
projets mirifiques comme partir à
la ville et découvrir le monde en
faisant bien entendu des affaires
en route. Mais il rencontre tou-
jours sur son chemin des voleurs et
des escrocs ou, lui aussi, il fait des
rêves dont il aura bien du mal à se
réveiller. Le village de Chelm est
régi par un conseil des sages
comme il se doit, et les membres
de ce conseil sont eux-mêmes suf-
fisamment sots pour qu’ils soient
parfaitement shlemiels eux aussi,
et leurs raisonnements « dignes du
roi Salomon » sont « en fin de
conte » plus astucieux qu’on pour-
rait le croire à première et courte
vue. Sans compter quelques petits
malins qui se glissent astucieuse-
ment dans les travers des autres
pour en tirer meilleur profit. Si les
enfants sont eux aussi bien sages
et astucieux, ils ne manqueront pas
de faire lire ces histoires à leurs pa-
rents pour leur redonner un peu de
mémoire et d’imagination.

Martine Silber
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La comtesse de Ségur, sans une ride
Une biographie par Ghislain de Diesbach, un colloque, une exposition et des rééditions...

Deux cents ans après sa naissance, le succès de la « divine comtesse » perdure 

LA COMTESSE DE SÉGUR
NÉE ROSTOPCHINE
de Ghislain de Diesbach.
Perrin, 362 p., 135 F (20,58 ¤).

LA COMTESSE DE SÉGUR
ET SES ILLUSTRATEURS
d’Isabelle Nières-Chevrel et
Yannick Nexon.
Ed. de la bibliothèque
municipale de Rennes
(1, rue de la Borderie,
35042 Rennes), 64 p.,
80 F (12,19¤).

A deux cents ans cette
année, elle continue de
révulser ou d’enchan-
ter. Bref, d’être bien vi-

vante. Les uns la voient comme
une émule du marquis de Sade – la
« divine comtesse », comme l’ap-
pelait Montherlant... Les autres
comme un « Balzac des moins de
douze ans » (Dominique Desanti),
inventeur d’une « véritable "Comé-
die humaine" du monde enfantin ».
Elle qui écrivait au départ pour
l’édification de ses propres pe-
tites-filles – Camille et Madeleine
de Malaret – se vend encore, chez
Hachette, tous titres confondus, à
près de 80 000 exemplaires par an.
En tête des ventes, Les Malheurs de
Sophie, Les Petites Filles modèles... :
avec ses cruautés et ses délices, la
Rostopchine, future comtesse de
Ségur, née à Saint-Pétersbourg le
1er août 1799, n’a pas fini d’impres-
sionner les jeunes cerveaux.

La biographie que lui consacre
Ghislain de Diesbach fait remon-
ter des odeurs de foin coupé et de
tartines chaudes. S’appuyant sur
une centaine d’ouvrages réperto-
riés en bibliographie, l’auteur revi-
site de façon simple et vivante un
corpus varié, allant des souvenirs
« intimes et familiers » d’Olga de
Pitray, fille de la comtesse, à ceux
du peintre Elisabeth Vigée-Le-
brun, en passant par les analyses
de Paul Hazard, les travaux de
Marc Soriano... ou de tous ceux

qui, nombreux, l’ont précédé dans
l’aventure biographique (Marie
Desjardins et Marc Hébert,
Marthe de Hédouville, Marie-
Louise Audiberti, Colette Misrahi,
Marie-France Doray, Hortense
Dufour...).

D’un château l’autre, de Voro-
novo dans la campagne mosco-
vite, où elle passe les meilleurs
moments de son enfance, au do-
maine des Nouettes, en Norman-
die, où elle éprouve, à cinquante-
deux ans, un irrésistible « besoin
d’encre », Sophie de Ségur s’in-
carne peu à peu. Ghislain de Dies-
bach nous la montre en femme
pieuse, imprégnée du culte de la
noblesse, en mère de famille de
sept enfants soucieuse d’« éta-

blir » ses filles, et bien sûr en écri-
vain, ou plutôt en peintre méti-
culeux de la France du Second
Empire, « héritière de deux mondes
ayant pressenti – notamment avec
La Fortune de Gaspard – les
grandes mutations de son siècle ».

L’un des chapitres les plus inté-
ressants est sans doute celui qui
éclaire son « besoin d’écrire ». On
y apprend comment, d’un carnet
où elle avait « consigné un certain
nombre de moyens simples et peu
coûteux pour remédier rapidement
à toutes les petites maladies infan-
tiles », elle fit un livre imprimé à
ses frais (La Santé des enfants,
1855), et comment cela fut le dé-
clencheur des romans qui allaient
suivre. Enfin, et c’est peut-être

l’essentiel, Ghislain de Diesbach
nous donne très envie d’aller re-
trouver la mère Mac’Miche,
Mme de Réan, le général Doura-
kine, ou même la noire Fichini, et
de les présenter à nos enfants
toutes affaires cessantes.

Publié à l’occasion du colloque
« La comtesse de Ségur et les ro-
mancières de la Bibliothèque
rose », organisé en septembre par
l’université Rennes-II, sous la di-
rection d’Isabelle Nières-Che-
vrel (1), le catalogue de l’exposi-
tion sur la comtesse et ses
illustrateurs – qui se tient à la bi-
bliothèque de Rennes jusqu’au
30 octobre – dévoile d’autres as-
pects de cette femme qui avait son
franc parler. En témoigne ce com-
mentaire sur l’illustrateur Bayard :
« Le peu qu’on m’a envoyé des illus-
trations de François le Bossu est pi-
toyable ; c’est déshonorer mon
pauvre François que de l’embellir
de cette façon. »

Bayard, mais aussi Castelli, Do-
ré, Jobbé-Duval et, plus près de
nous, Claveloux ou Vieira da Silva
(inoubliable dans Les Malheurs de
Sophie chez Hachette) : on se ré-
gale à parcourir ce catalogue. Et
tout concourt à recréer cette at-
mosphère de terreur et d’angé-
lisme qui fait, comme dit Jacques
Laurent (2), qu’on voudrait être
un enfant « pour savourer [s]es
premières fraises avec la
comtesse », ou être assez vieux
pour la relire et recevoir une nou-
velle fois « son coup de soleil dans
l’œil ».

Florence Noiville

(1) Parmi les participants : Jean Perrot,
Francis Marcoin, Jean-Yves Mollier...
Les actes paraîtront en 2000 aux
Presses universitaires de Rennes.
(2) Préface aux 3 volumes des Œuvres
de la comtesse de Ségur, Laffont,
« Bouquins » (1990).
. Signalons la sortie, le 17 no-
vembre, des Malheurs de Sophie, il-
lustrés par Boiry (Livre de poche
Jeunesse, 224 p., 29 F [4,42 ¤]).

Eclats de violence
Roman ou nouvelles, Leïla Sebbar entraîne le

lecteur sur le terrain miné de la mémoire interdite

LA SEINE ÉTAIT ROUGE
de Leïla Sebbar.
Ed. Thierry Magnier, « Roman »,
144 p., 43 F (6,55 ¤).
A partir de 14 ans.

SOLDATS
de Leïla Sebbar.
Seuil, 96 p., 59 F (8,99 ¤).
A partir de 14 ans.

L a violence, l’horreur, l’ef-
froi. Le silence pour re-
couvrir l’abomination
d’un voile d’impossible

pudeur, chape de plomb de fait
qu’on ne parvient plus à lever. On
ne peut pas dire que Leïla Sebbar ait
choisi la facilité en proposant d’en-
traîner le jeune lecteur sur les ter-
rains minés de la mémoire interdite.

Foyer incandescent sous la terne
apparence d’une lave refroidie, la
guerre d’Algérie peine à imposer
son histoire, entre une légende hé-
roïque qui n’a pas droit de cité chez
l’ancien colonisateur et un mutisme
profond comme un puits d’oubli, où
il n’est pas de bon goût d’aller pui-
ser la vérité. C’est ce qu’essaie de
faire Amel, une adolescente de Nan-
terre qui se heurte à une conspira-
tion du silence sitôt qu’elle veut
compléter le puzzle d’une mémoire
familiale à peine cicatrisée. « Sa
mère ne lui dit rien, ni la mère de sa
mère. » Même le langage ruse et
masque les confidences des aïeules
puisque la jeune fille ne comprend
pas l’arabe, devenue « savante » par
la maîtrise de l’anglais, du latin et du
grec. Exilée de l’autre côté d’une
frontière nouvelle qui double celle
des générations et des épreuves par-
tagées, Amel rompt les amarres de
ce confort coupable, qui ne tient
que par l’aveu tacite que tous lui re-
fusent l’accès à un terrible secret.
« Plus tard, ma fille, plus tard, pour
l’instant j’ai pas envie. » Et devant
l’insistance d’Amel : « Je te dirai un
jour, au jour dit, et ta mère aussi »,
lâche sa grand-mère, Lalla. Non
sans douleur, Amel lèvera la fatalité
de l’amnésie. Grâce à un film docu-

mentaire, réalisé par Louis, fils de
militants qui soutenaient l’indépen-
dance de l’Algérie et le payèrent au
prix fort, et au secours d’un journa-
liste maghrébin né peu après
l’émancipation et venu à Paris
comme réfugié politique. Omer gui-
dera Amel dans son odyssée per-
sonnelle, nouveau Mentor pour ce
pendant féminin de Télémaque en
quête d’ascendance.

POLYPHONIE
Pour rendre cette nouvelle nais-

sance, éprouvante et heurtée, Leïla
Sebbar joue d’un montage rapide,
proche des usages cinématogra-
phiques : les séquences sont courtes,
les enchaînements vifs, voire
brusques. Que s’est-il passé à Paris
le soir du 17 octobre 1961, rendez-
vous fixé pour une manifestation
pacifique qui se révéla être un piège
tendu par la force publique aux
ordres du préfet Maurice Papon ?
De cette polyphonie éclatée où les
témoins confessent leur terreur, re-
vient en leitmotiv l’image d’un
fleuve couleur de sang. Les stations
de cette Passion collective rythment
l’accouchement laborieux d’Amel,
sauvée du gouffre du silence.

« On saura. C’est pas possible au-
trement (...). On finit toujours par sa-
voir. » Avec Soldats, on sait déjà :
l’horreur n’est pas réservée au mys-
tère, et les sept récits impitoyables
qui composent ce superbe recueil
n’en circonscrivent pas le champ : ni
dans le temps, ni dans l’espace. Il y a
la lente agonie d’un enfant soma-
lien, le travestissement inhumain du
témoignage de la photographie qui
esthétise l’ignoble, la douceur de
vivre interdite à Hébron... Dans un
récent album, Jo Hoestlandt et Na-
thalie Novi faisaient dépendre la
marche du monde des rondes de fil-
lettes (Et les petites filles dansent...,
Syros) ; ici, ce sont les mères
– russes, argentines, serbes ou pa-
lestiniennes – qui sont un fragile et
dérisoire rempart à l’horreur. Faut-il
être une femme pour s’indigner 
encore ? 

Ph.-J. C.

Illustration de Jacques Goupy pour « Les Malheurs de Sophie »
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L’Amérique après Rawls
John Rawls est à la mode en France. Mais, aux Etats-Unis, sa pensée a cessé

d’être au centre des débats philosophiques

Q ui a dit que les philo-
sophes américains
avaient peu de goût
pour la politique ?
Dans ce pays dont la

naissance doit tout à l’esprit des Lu-
mières, les débats politiques n’ont
jamais cessé de se dérouler devant
une toile de fond philosophique :
celle du libéralisme. Les transcen-
dantalistes, avec Henry David Tho-
reau, inventèrent la « désobéis-
sance civile ». Avec John Dewey,
qu’une passionnante biographie
d’Alan Ryan vient de remettre à la
mode (1), les pragmatistes forgèrent
la version américaine de l’intellec-
tuel engagé. Il arriva même, à la fin
des années 30, à un petit groupe
new-yorkais de prendre fait et
cause pour Trotski contre Staline :
outre Dewey, Sidney Hook et le
père du philosophe Richard Rorty
figuraient parmi ces militants en-
thousiastes.

Puis vint, il est vrai, une pause.
Avec le début de la guerre froide, et
le triomphe sur les campus du posi-

tivisme logique, la philosophie amé-
ricaine choisit d’être, l’espace d’une
génération, apolitique – autrement
dit, conservatrice, à l’image de son
« maître » de l’époque, W.V. Quine.
Dans les rares universités où survi-
vaient des cours d’éthique, la seule
doctrine enseignée était l’utilita-
risme de Bentham et de Mill – idéo-
logie de l’efficacité économique, qui
ne laisse aucune place à la notion
de « droits » individuels.

En publiant au beau milieu de
cette période de somnolence son
monumental ouvrage, Théorie de la
justice (1971), Rawls fit d’une pierre
trois coups. Il réfuta l’utilitarisme. Il
donna le signal d’un formidable re-
nouveau de la philosophie politique
en langue anglaise. Et, surtout, il
contribua à relancer le débat (endé-
mique, aux Etats-Unis, depuis l’abo-
lition de l’esclavage) sur la nécessité
d’une société « meilleure » – autre-
ment dit, moins inégalitaire.

Les grands livres sont longs à mû-
rir. Il ne faut pas oublier que la ré-
daction de celui de Rawls, contem-

poraine du combat pour les « droits
civiques » des Noirs, coïncida, dans
la seconde moitié des années 60,
avec l’apogée d’un vaste mouve-
ment de lutte contre toutes les
formes de discrimination légale.
Telle est la raison simple (même si
elle est rarement formulée comme
telle) pour laquelle son travail
aborde le problème de la vie en so-
ciété sous l’angle de la « justice ».
Et, d’entrée de jeu, formule en
termes de « droits » la définition de
cette dernière.

Quelles sont les conditions mini-
males qu’une société capitaliste
« avancée » (comme la société
américaine des années 60) doit
remplir pour se targuer d’être vrai-
ment démocratique ? C’est à cette
question que répond Théorie de la
justice. Et si la réponse aussi bien
que la question paraissent au-
jourd’hui d’une relative banalité,
elles ne l’étaient certainement pas il

y a trente ans, quand bien des uni-
versités américaines étaient encore
réticentes à l’idée d’accepter des
étudiants noirs. Le problème qui est
au cœur de la pensée rawlsienne est
donc principalement juridique.
C’est le problème de l’« égalité dé-
mocratique », comme le montre
bien, dans une excellente étude de
cette pensée, Bertrand Guillarme
– qui est à l’heure actuelle, avec Ca-
therine Audard, l’un des meilleurs
spécialistes de Rawls (2).

Mais la question morale et juri-
dique des droits
individuels, si
fondamentale

soit-elle, suffit-elle à épuiser la
sphère du politique ? Non, bien sûr.
C’est ce que n’ont pas manqué de
rétorquer à Rawls ses premiers lec-
teurs. Sans revenir ici sur les débats
américains auxquels donna lieu
Théorie de la justice ni sur les cri-
tiques, opposées entre elles, qui lui
furent adressées en même temps
par ses adversaires « libertariens »
(opposés à toute intervention de
l’Etat dans la vie sociale) et
« communautariens » (hostiles à
l’individualisme sur lequel repose la
définition rawlsienne de la « justice
comme équité »), signalons cepen-
dant que l’un des plus intéressants,
parmi ces débats, fut celui que sou-
leva Michael Sandel, également
professeur à Harvard.

Dans son premier livre (1982), qui
sort ces jours-ci en français, Le Libé-
ralisme et les limites de la justice (3),
Sandel ne remet pas en cause la
conception que Rawls propose de la
justice. Il s’attaque, plus radicale-
ment, à l’idée selon laquelle la jus-
tice, entendue au sens strict d’égali-
té des droits, devrait constituer
l’objectif ultime d’une société dé-
mocratique. Pour Sandel, l’indivi-
dualisme (que Rawls a hérité de
Kant) ne saurait être le dernier mot
de la philosophie politique. Au-delà
de l’égalité formelle entre ses
membres, qui est en soi souhai-
table, une société peut poursuivre
d’autres « biens », plus importants
encore. Ce qui est sûr, c’est que la
définition de ces « biens », loin de

dériver automatiquement de celle
de la justice, doit faire l’objet de dé-
bats spécifiques. Du coup, Sandel,
qui se défend d’être « communau-
tarien », apparaît comme plus « à
gauche » que Rawls.

Dans une série d’articles ultérieu-
rement réunis en un livre, Le Libéra-
lisme politique (4), Rawls a répliqué
aux objections de Sandel, ainsi qu’à
d’autres, en soulignant qu’il avait
seulement tenté de clarifier la
conception de la justice la plus ap-
propriée aux démocraties occiden-
tales. Sandel, à son tour, a répondu
en montrant la faiblesse de cette
position de repli (datée de 1994, sa
réponse est incluse dans la présente
traduction de l’ouvrage de 1982).
Enfin, la polémique entre les deux
penseurs a continué, de manière in-
directe, à travers d’autres publica-
tions – parmi lesquelles figurent un
nouveau recueil d’essais de
Rawls (5), ainsi qu’un autre livre de
Sandel (6).

Cela dit, les débats qui agitent,
depuis un quart de siècle, la philo-
sophie politique américaine ne
tournent plus exclusivement autour
de Rawls, même si la plupart des
auteurs actuels, dont la jeunesse a
été marquée par Théorie de la jus-
tice, continuent d’y faire occasion-
nellement référence. Certes, les di-
verses idées qu’on peut se faire de
la justice demeurent au centre des
premiers travaux de Will Kymlic-
ka (7). Mais les nombreux livres de
Michael Walzer, Ronald Dworkin et
Charles Taylor (pour ne citer que
trois auteurs dont l’audience a lar-
gement dépassé les limites du pu-
blic spécialisé) vont bien au-delà de
cette problématique.

Et pour cause : l’Amérique est
sortie du combat pour les « droits
civiques ». Et si d’innombrables
formes de discrimination de-
meurent vivantes, dans ce pays où
les écarts (entre pauvres et riches,
ou entre Noirs et Blancs) ne cessent
de se creuser, ce n’est pas par des
moyens purement juridiques qu’on
les fera disparaître. C’est le capita-
lisme tout entier qui est ici en cause,
c’est-à-dire les excès d’un système

« dérégulé », d’une part, et, d’autre
part, l’effritement du tissu social,
victime de la mondialisation, ainsi
que d’un multiculturalisme galo-
pant qui favorise la multiplication
des « ghettos ».

Contre de tels dangers, des intel-
lectuels américains en ont appelé,
récemment, au pays tout entier, en
l’invitant à ne pas s’endormir sur les
lauriers de sa croissance écono-
mique. Est-il encore possible de re-
donner un sens proprement poli-
tique à l’aventure collective des
Etats-Unis ? C’est la question que
pose, dans un remarquable essai
publié l’an dernier, Richard Ror-
ty (8). Dénonçant le formalisme
(héritage kantien, là encore) de la
démarche par laquelle Rawls s’ef-
force de construire un « fonde-
ment » ultime pour la démocratie,
Rorty affirme qu’il est moins urgent
de « fonder » celle-ci que de la rani-
mer en redonnant vie à un authen-
tique projet « de gauche », centré
sur la lutte contre les effets pervers
de la mondialisation. Il ne fait, ce
disant, qu’inscrire ses pas dans ceux
du philosophe qui décidément de-
meure, pour les Américains cultivés,
l’intellectuel par excellence : John
Dewey.

(1) Alan Ryan, John Dewey and the High
Tide of American Liberalism (Norton,
1995).
(2) Bertrand Guillarme, Rawls et l’éga-
lité démocratique (PUF, 320 p. ; 149 F
[22,71 ¤]).
(3) Michael Sandel, Le Libéralisme et les
limites de la justice, traduit de l’anglais
(Etats-Unis) par Jean-Fabien Spitz
(Seuil, 336 p. ; 148 F [22,56 ¤]).
(4) John Rawls, Le Libéralisme politique
(1993), traduit par Catherine Audard
(PUF, 1995).
(5) John Rawls, Collected Papers (Har-
vard University Press, 1999).
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C h r i s t i a n D e l a c a m p a g n e

De Platon au
multiculturalisme,
cinq volumes sous
la direction d’Alain
Renaut retracent
l’évolution de
la philosophie
politique occidentale.
Instructif, mais
le parti pris adopté
demeure discutable

U n directeur,
Alain Renaut, trois responsables,
une trentaine d’auteurs, cinq vo-
lumes, 2 358 pages. L’ensemble est
imposant et ambitieux. Car il ne se
contente pas de passer en revue
vingt-cinq siècles de théories poli-
tiques, mais entend proposer une
interprétation de leur logique inter-
ne. Ne pas présenter les doctrines
dans la pure et simple juxtaposition
de leurs antagonismes. Respecter
leur diversité, voire leurs disso-
nances. Eviter en même temps de
faire du Hegel, ou de singer quelque
autre grand. Bref, la quadrature du
cercle. N’empêche, l’édifice ne
manque pas d’attraits. Il est prévi-
sible que de nombreux étudiants y
séjourneront. D’autres hôtes de
toutes sortes seront également à
leur aise dans ces vastes chapitres et
cette claire architecture. Etant don-
nées les dimensions des bâtiments
et la diversité des styles, on devra se
contenter ici d’une visite guidée au
pas de charge.

Les raisons principales de cette
construction nouvelle sont annon-
cées dès l’abord. Un, la philosophie
politique est en pleine renaissance.
Deux, il convient de faciliter l’accès

aux multiples travaux et débats de
ces dernières années. Trois, il faut
mettre en perspective le regain d’ac-
tualité de la discipline en décrivant
l’évolution globale de cette ré-
flexion en Occident. Le premier
point fera sans conteste l’unanimi-
té : chacun reconnaît que la philo-
sophie politique s’est réveillée et di-
versifiée, dans le monde
anglo-saxon comme dans les pen-
sées allemande et française, depuis

les années 70 et plus encore depuis
la chute du mur de Berlin. Le tome
cinq de cette Histoire de la philoso-
phie politique, consacré aux cin-
quante dernières années du
XXe siècle, montre l’extrême diversi-
té des problématiques. Il les éclaire
de manière nette et utile qu’il
s’agisse de la querelle entre Mer-
leau-Ponty et Sartre à propos de
l’humanisme, du vitalisme nietz-
schéen de Foucault et de Deleuze,
de l’éthique de la discussion (Apel et
Habermas), des débats autour de
Rawls, du libertarisme (Hayek et
Nozick), du communautarisme et

du multiculturalisme.
Cette nécessaire pédago-

gie est bienvenue. Lecteurs
spécialisés aussi bien que néophytes
trouveront dans les cinq volumes
des éléments pour compléter leur
réflexion ou stimuler leurs analyses.
Fallait-il toutefois prendre pour fil
directeur de l’interprétation le pas-
sage des Anciens aux Modernes ?
Ce n’est pas évident. Ce choix n’est
certes pas dépourvu d’avantages. Il
permet de centrer la réflexion sur la
logique complexe d’un changement
essentiel. L’Occident est en effet

passé d’un monde politique clos,
centré sur la communauté des ci-
toyens, lié à une hiérarchie inscrite
dans la nature même, à un univers
politique indéfini, où priment les in-
dividus, où les libertés des sujets
doivent coordonner leur coexis-
tence sans pouvoir se référer à au-
cun modèle éternel. Cette mutation
a partie liée avec des changements
philosophiques profonds. Qu’on
songe notamment au bouleverse-
ment introduit par le christianisme,
de la naissance de la subjectivité
chez Augustin à son développement
chez Descartes et chez Leibniz.

Alain Renaut ne se contente pas
de vouloir éclairer les divers aspects
de cette césure entre Anciens et
Modernes et les processus diffé-
rents qu’elle met en jeu sur de
longues durées. A l’intérieur de
cette vue générale, il conçoit l’évo-
lution européenne selon un schéma
opposé à celui de Léo Strauss. En
1964, Léo Strauss publiait en effet
une Histoire de la philosophie poli-
tique qui fit date (1). Il y soutenait,
en très gros, que la philosophie poli-
tique moderne s’était dissoute dans
les sciences sociales. Pour se re-
constituer, il lui faudrait revenir à ce
qui fut le centre de la réflexion anti-
que : l’interrogation sur « le meil-
leur régime », l’analyse normative
de l’écart entre la cité existante et
celle qui devrait être. Alain Renaut
pense que le renouveau actuel de la
philosophie politique ne tient pas
au déclin de la réflexion sur le meil-
leur régime, mais au contraire à son
accomplissement, à sa réussite. Cet
achèvement aurait nécessité, une
mutation de la discipline, une réo-
rientation vers de nouvelles interro-
gations.

Cette hypothèse est plausible. En
elle-même, elle ne saurait toutefois
être effectivement démontrée. On
peut même se demander si la divi-
sion entre Anciens et Modernes ne
devrait pas constituer un problème
plutôt qu’un instrument de re-
cherche. En tout cas, d’un tome à

l’autre, on verra vite qui sont les
amis : les philosophes du sujet, les
rationalistes critiques, les démo-
crates convaincus de la nécessité du
débat public. 

Et qui sont les adversaires : Spi-
noza, théoricien d’un droit sans
subjectivité, Nietzsche, critique de
la démocratie, Foucault et Deleuze,
pour cause de vitalisme antihuma-

niste. Voilà qui a le mérite de la clar-
té. Reste à savoir dans quelle me-
sure une histoire de la philosophie
politique peut vouloir conserver ce
titre général et opérer tant d’omis-
sions volontaires. Il paraît admis
qu’il n’y a de philosophie politique
qu’en Occident : rien ne figure dans
l’ouvrage sur les théories du pou-
voir dans l’Inde ancienne telles que

les développe notamment l’Artha-
sastra, ou sur les analyses de la
Chine classique et ses différentes
conceptions de l’autorité impériale.
Sans doute, pour tenir compte de
telles données, l’ouvrage eût-il dû
être tout autre. Mais son choix pou-
vait être justifié et expliqué. Surtout,
au sein même du domaine gréco-
européen, toutes sortes de courants

R o g e r - P o l  D r o i t

Des Anciens aux Modernes, aller
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Les ressources du libéralisme politique
Selon Alain Renaut, « il y a une naïveté extraordinaire à s’imaginer qu’on peut

déclarer close l’époque de l’humanisme »
« Votre Histoire de la philoso-

phie politique propose le tableau
d’une discipline, de l’Antiquité
jusqu’aux débats de la fin de ce
siècle entre “communautaristes”
et “libéraux”. Quel principe
anime ce parcours ? 

– La première étape commence
avec Aristote. Elle est traversée par
la question suivante : “Qui doit
exercer la souveraineté ?”, laquelle
demeure directrice jusqu’au
XVIIIe siècle et Jean-Jacques Rous-
seau. Puis la philosophie politique
change de problématique. Non
qu’elle ait échoué à fournir des ré-
ponses à son premier questionne-
ment, au contraire, mais justement
parce qu’elle y a répondu avec suc-
cès en termes de volonté générale
et de souveraineté du peuple. La se-
conde interrogation va porter sur
les relations entre la société et l’Etat
(du début du XIXe siècle jusqu’à la
première moitié du XXe ). Trois
types de solutions seront alors pro-
posés par les théories politiques : le
socialisme étatique (la société passe
dans l’Etat), l’anarchisme (qui ré-
sorbe l’Etat dans la société) et le li-
béralisme politique, qui tente de
penser les limitations réciproques
de l’un par l’autre.

» L’obsolescence de la tradition
anarchiste et l’effondrement pro-
gressif de la tradition du socialisme
étatique paraissent assurer le
triomphe du libéralisme politique.
La Théorie de la justice de John
Rawls constitue, en 1971, une vaste
reformulation – et en même temps
une vaste synthèse – de cette tradi-
tion pour y inclure la justice sociale.
Après Théorie de la justice, est-ce
une troisième période qui s’ouvre ?
Je n’en suis pas si sûr. Les commu-
nautariens puis les républicains se
mettent à se demander, certes, s’il
est suffisant d’ériger les droits indi-
viduels en valeur primordiale et ex-
clusive pour répondre à la question
du meilleur régime, et leurs objec-
tions ont fait “repartir” la philoso-
phie politique avec une vitalité tout

à fait extraordinaire. Mais j’ai ten-
dance à penser – et tel est le sens de
l’essai que j’ai écrit avec Sylvie Me-
sure, Alter Ego – que le libéralisme
politique dispose en lui-même des
ressources nécessaires pour ré-
pondre à cette question, sans modi-
fier son horizon ni sa conception
des relations entre la société et
l’Etat. 

Votre perspective offre du coup
un regard bien triomphaliste de
l’histoire de la pensée politique,
dont le sens – la fin ? – serait le 
libéralisme...

– Non, car deux volumes sur cinq
(le troisième et le quatrième) sont
consacrés aux critiques de la mo-
dernité et de ses schèmes. La pre-
mière est celle du romantisme,
dont, d’une certaine manière, nous
ne sommes pas encore sortis,
puisque dans les courants commu-
nautariens on retrouve à nouveau
le rejet du sujet abstrait des Lu-
mières, de l’individu libéral coupé
de ses appartenances. D’autre part,
tout le volume IV est consacré à
l’analyse des assauts que la rationa-
lité politique reçoit de la part de
penseurs comme Heidegger, et
dont, dans une certaine mesure,
celle-ci ne s’est pas remise.

Les positions récemment prises
par le philosophe allemand Peter
Sloterdijk (Le Monde du 29 sep-
tembre), qui prône l’application
d’une certaine forme d’eugé-
nisme en politique pour lutter
contre la “bestialisation” de la ci-
vilisation moderne, ne relativise-
t-elle pas cette recomposition de
la rationalité politique que vous
voyez à l’œuvre depuis 1950 ? 

– Tout à fait. Je pense qu’il s’agit
d’une nouvelle phase de l’intermi-
nable querelle de l’humanisme qui
commence avec le refus roman-
tique de l’humanisme abstrait, aussi
bien en Allemagne qu’en Angleterre
et en France, même si Peter Sloter-
dijk recourt à d’autres références,
puisqu’il mentionne Nietzsche ou
Michel Foucault. Mais il y a une naï-

veté extraordinaire à s’imaginer
qu’on peut déclarer l’époque de
l’humanisme close, comme s’il
s’agissait d’annoncer la fin de la
mode des duffel-coats. En tout cas,
si on proclame une telle “fin”, il
faudrait réfléchir aussi à tout ce que
l’humanisme a charrié avec lui, no-
tamment les valeurs démocra-
tiques, le droit, etc. L’enjeu est alors
tellement grave qu’il conviendrait
peut-être de ralentir le processus...
L’affaire Sloterdijk est, en réalité,
une réaction à la réactivation du ra-
tionalisme démocratique – même
transformé – sous l’orbite de la
théorie de la justice de Rawls ou
sous la forme de l’éthique de la dis-
cussion, notamment dans la philo-
sophie de Jürgen Habermas – qui
caractérise la philosophie politique
depuis la fin de la guerre.

A la fin d’Alter Ego, l’ouvrage
que vous avez écrit avec Sylvie
Mesure (“Le Monde des livres”
du 3 septembre), vous en appelez
à une modification de la déclara-
tion universelle des droits de
l’homme de 1948, pour approfon-
dir les droits individuels afin de
laisser une place aux différences
et aux appartenances. Des négo-
ciations au cas par cas ne se-
raient-elles pas préférables à une
pétition de droits ? 

– Une telle proclamation aurait
une grande valeur symbolique. Le
fait de dire que les identités cultu-
relles ont, à travers les individus qui
les choisissent, un droit égal à s’ex-
primer dans l’espace public modi-
fierait beaucoup notre conception
de la République. Le sacrifice de
cette part où l’individu se reconnaît
n’aurait plus besoin d’être consenti
pour être présent dans la cité. Il y a
cependant, pour Sylvie Mesure
comme pour moi, une limite à ne
pas franchir. Celle qui consisterait à
admettre en quelque façon des
“droits collectifs”. Une telle
conception introduit en effet une
concurrence avec les libertés indivi-
duelles, dont le dernier modèle
connu – à savoir la concurrence
entre liberté et justice, liberté indi-
viduelle et justice sociale – a eu des
conséquences effroyables. Dans la
position communautariste, je ne
vois pas d’autre part le “cran d’ar-

rêt” propre à empêcher les dérives
théologico-politiques. 

Vous entendez rester dans le
cadre strict de l’autonomie et du
choix individuel pour aménager
le libéralisme. Pourtant il y a des
systèmes, notamment les sys-
tèmes religieux, qui, par défini-
tion, se réfèrent à une transcen-
dance, qui ont l’hétéronomie
pour principe. Comment les indi-
vidus qui y adhèrent pourront-ils
faire valoir leur droit à la re-
connaissance ? 

– C’est un vrai problème. S’il
s’agit de droits individuels, le moins
que l’on pourrait exiger c’est que
l’affirmation de ce droit soit
compatible avec la reconnaissance
de l’individualité comme possible.
Ce qui fait que les composantes
culturelles qui nieraient la valeur de
l’individualité sont peu compa-
tibles, par définition, avec ce dispo-
sitif. Toutes les revendications en
matière d’identité culturelle ne se
valent pas. Il est difficile par
exemple d’admettre une exigence
individuelle de sacrifier l’individua-
lité.

Vous faites observer que les dé-
bats anglo-saxons sur le commu-
nautarisme et le libéralisme ont
été connu tard en France, alors
qu’ils ont lieu depuis près de
vingt ans aux Etats-Unis. N’est-il
pas justement trop tard pour les
importer et les adapter ?

– Cela n’est pas si sûr. Le pro-
blème va se poser dans l’espace eu-
ropéen de savoir quel statut confé-
rer au sentiment d’être différent. Le
débat sur les langues régionales, au-
delà de tout ce qu’il peut avoir de
folklorique comme la traduction du
code civil en breton, n’est pas to-
talement dénué de sens. Qu’on per-
mette aux individus de reconnaître
une part d’eux-mêmes qui ne serait
pas uniquement du folklore me pa-
raît analogue, dans l’espace fran-
çais, au problème qui ne va pas tar-
der à se poser vis-à-vis des identités
nationales dans l’Europe intégrée.
Pour l’affronter, il faut désormais
rendre place à ce que l’universa-
lisme a d’abord dû nier pour s’affir-
mer, à savoir les droits culturels. »

Propos recueillis par
Nicolas Weill

Les dangers de la métaphysique
Malgré son honnêteté et son esprit d’entreprise, Alain Renaut propose une orientation

trop nettement dessinée et discutable de l’histoire de la philosophie politique

I l faut savoir gré à Alain Re-
naut d’avoir eu l’énergie et
l’audace de diriger la publica-
tion d’une rétrospective d’un

grand intérêt et qui rassemble
nombre de contributions excel-
lentes dont la franchise dans le
parti pris n’est pas la moindre qua-
lité. Alain Renaut annonce fière-
ment la couleur : loin de l’« his-
toire-musée », il présente sa
philosophie ; loin de traiter ses ad-
versaires par « præterition », il les
aborde de front. Sans prétendre à
l’exaustivité, ce travail important a
deux mérites essentiels : le pre-
mier est de proposer au lecteur
une orientation nettement dessi-
née de l’histoire de la philosophie
politique, le second de lui fournir
un guide de qualité dans le dédale
souvent inaccessible de doctrines
trop lointaines ou trop récentes.
Et c’est aux deux bouts de la
chaîne du temps avec les articles
sur Platon et Aristote, la présenta-
tion de la tradition utilitariste
(C. Audard), du débat sur la démo-
cratie (C. Larmore) et de la dis-
cussion entre libéraux et commu-
nautariens, qu’il sera le plus utile. 

Mais puisqu’Alain Renaut, dont
l’honnêteté et l’esprit d’entreprise
méritent le respect, a eu le cou-
rage d’engager la discussion, ne
nous dérobons pas et prévenons le
lecteur des surprises qui l’at-
tendent.

D’abord en prélude, mais cela
compte pour du beurre, on ne
trouvera pas de compte rendu
exact du retour de la philosophie
politique en France à la fin des an-
nées 70. Celle-ci, marginale aupa-
ravant, à quelques exceptions près
(Nicolet, Polin, Villey), n’est nulle-
ment réapparue lors de la publica-
tion en 1971 de l’œuvre de John
Rawls, qui a mis plus de quinze
ans à traverser l’Atlantique : elle
est revenue lors de la redécouverte
de l’Etat de droit et de la démocra-
tie par la génération de 1968, pré-
cédée largement par la critique du
totalitarisme engagée par Aron,
Furet, Lefort et Castoriadis. L’in-
gratitude est le plus souvent la
règle du rapport entre les généra-

tions, mais il y a des limites... Puis
on sera troublé par une présenta-
tion tourneboulée et lacunaire des
sources religieuses de la philoso-
phie politique. L’islam y précède le
christianisme, saint Thomas, relé-
gué en moins d’une dizaine de
pages, est évoqué avant saint Au-
gustin. Davantage, et là Alain Re-
naut a frappé fort, on sera
confronté à la quasi-disparition de
Spinoza, le penseur moderne de la
démocratie dont l’œuvre est évo-
quée en annexe dans un article
consacré aux théologiens juifs mé-
diévaux (sic), et de John Locke qui
n’est cité que furtivement. On ne
lira rien non plus sur Hans Kelsen,
le grand philosophe du positi-
visme juridique. Trois de chute.
Les raisons de cet ostracisme
tiennent à la philosophie d’Alain
Renaut. Inutile de tourner autour
du pot, il s’agit de la métaphysique
classique allemande. Alain Renaut

ne pense nullement que la philo-
sophie politique a un rapport pri-
vilégié avec la cité, la religion ou le
droit. Il la résume et la resserre
dans l’émergence de la philoso-
phie du sujet autonome. Selon lui,
la liberté des Modernes n’a rien à
voir avec celle des Anciens. Hei-
degger avait décrit et décrié l’his-
toire de la philosophie comme
l’émergence d’un sujet coupé de la
nature. Alain Renaut reprend le
scénario en inversant le verdict.
Retour à Kant ? Pas tout à fait, car
chez Kant l’unité du sujet demeure
problématique et tragique. Res-
tauration de Fichte ? Bien davan-
tage ; c’est à Fichte que l’on doit la
conception d’un sujet créateur où
la volonté héroïque est désormais
totalement coupée du monde.

C’est ici que le bât blesse. Il est
singulier que le grand apôtre de la
liberté métaphysique fût aussi né-
gligent à l’égard des libertés poli-
tiques. National et socialiste, Fich-
te a imaginé un Etat de police puis,
dans les Discours à la nation alle-
mande, l’anéantissement de tous
les droits individuels au profit du

droit du peuple. Le cœur a ses rai-
sons... Il nous est plus difficile
après la seconde guerre mondiale
et le succès amer de la doctrine de
Fichte de comprendre l’indulgence
des spécialistes pour le penseur
antisémite qui a, sa vie durant, re-
fusé de reconnaître tout droit de
citoyenneté aux juifs et qui a
poursuivi de sa haine les Français
et les femmes. Pathos, direz-
vous ? Il y a aussi le logos.

La plus belle fille du monde ne
peut donner que ce qu’elle a. Et la
métaphysique allemande, qui a
soutenu les démiurgies de la 
révolution, est inapte à penser la
continuité de la cité, la validité du
théologico-politique et le dévelop-
pement du droit, les trois véri-
tables piliers de la philosophie
moderne.

La continuité de la cité, d’Aris-
tote à Gambetta ou l’unité de la
République. Strauss, Villey, Nico-

let et Castoriadis ont rai-
son. Nous avons tous à ap-
prendre des Grecs en

matière de droits du citoyen. Ils
ont inventé l’Assemblée, le vote, la
séparation des pouvoirs et même,
avec les sophistes, les conseillers
en image et les communicants. Il
n’y a ici aucune séparation entre
les Anciens et les Modernes.
D’Athènes à Washington, mêmes
débats, mêmes combats.

La validité du théologico-poli-
tique, c’est-à-dire la genèse des
droits de l’homme. Les modernes
ont inventé les droits de l’homme.
Elle a une longue histoire qui
trouve sa source dans une médita-
tion des rapports de l’homme, de
Dieu ou de la nature. Sa première
expression est dans la reconnais-
sance du droit des Indiens par Vi-
toria, le philosophe espagnol, qui
reprend à Thomas d’Aquin sa
conception de la loi naturelle.
Celle-ci émigre ensuite dans la
Hollande républicaine et dans
l’Angleterre cromwellienne où elle
trouve sa formulation matricielle
chez Thomas Hobbes. Les droits
de l’homme fondamentaux – la sû-
reté, la liberté, la propriété – sont
énoncés par Locke et Spinoza, ce

philosophe médiéval mineur qui
invente l’expression négligeable
de théologico-politique.

Enfin, le développement du
droit. Que l’Etat puisse être pensé
dans son rapport au droit comme
Etat de droit plutôt que dans sa sé-
paration d’avec la société, ne le
cherchez point dans l’ouvrage. Pas
une ligne n’y est insérée qui soit
relative au droit romain, pas un
chapitre n’y est rapporté qui
concerne le grand débat de l’his-
toire de l’Etat, la réception ou la
relégation du droit romain. Rien,
rien de rien n’est concédé à Hans
Kelsen, ce positiviste, austro-mar-
xiste qui a eu l’idée des cours
constitutionnelles.

Voici donc notre objection. La
métaphysique classique allemande
du sujet autonome a sa grandeur.
Mais elle est inapte à penser la
philosophie politique démocra-
tique. Les contorsions pour rap-
procher les républicains anglo-
saxons d’aujourd’hui, Skinner et
Pollock, des métaphysiciens alle-
mands de naguère (Fichte) res-
semblent à la tentative de mariage
de la carpe et du lapin. La survie
de la métaphysique allemande
nous fait encourir un dernier
risque. Hier, on pouvait accepter
l’objection justifiée que le roman-
tisme politique faisait aux Lu-
mières en leur rappelant qu’un
peuple, avant d’être un contrat, a
une histoire et des mœurs. Au-
jourd’hui, on peut accepter le cor-
rectif que les communautariens
apportent à la définition libérale
de l’identité individuelle en rappe-
lant qu’elle se construit par le lan-
gage et par l’éducation. Mais à
tout céder au communautarisme,
on court le même péril qu’à tout
lâcher hier à la conception organi-
ciste du romantisme : perdre l’uni-
té et l’égalité dans la république. Il
ne faut pas dissoudre l’unité de la
cité et du droit dans le triomphe
de la volonté du sujet. La philo-
sophie politique de la République
démocratique doit être re-
construite sur d’autres bases que
celles de la métaphysique clas-
sique allemande.

B l a n d i n e  K r i e g e l

Alain Renaut
Traducteur et spécialiste de Kant – son Kant au-
jourd’hui (1997) vient d’être réédité dans la collection
« Champs » chez Flammarion – Alain Renaut est di-
recteur de l’UFR de philosophie de l’université Paris-
IV (Sorbonne). Il est l’auteur d’une quinzaine d’ou-
vrages parmi lesquels : La Pensée 68, essai sur l’anti-
humanisme contemporain (Gallimard, 1985),
Heidegger et les Modernes (avec Luc Ferry, Grasset,
1988), L’Ere de l’individu (Gallimard, 1989)... Président
du groupe technique disciplinaire de philosophie, il
s’est également intéressé aux questions touchant à
l’enseignement de sa discipline et a publié Les Révolu-
tion de l’université ? Essai sur la modernisation de la
culture (Calmann-Lévy, 1995) et Philosopher à dix-huit
ans (avec Luc Ferry et Pierre-Henri Tavoillot, Grasset,
1999). Enfin, dans le le domaine de la philosophie 
politique, Alain Renaut est l’auteur d’un manuel de
référence (trois volumes, PUF, 1984-1985) et plus 
récemment d’Alter ego. Les paradoxes de l’identité 
démocratique (avec Sylvie Mesure, Aubier).

et d’auteurs sont laissés de côté. Par
exemple, la Grèce commence avec
Platon, alors que Castoriadis a pu
soutenir qu’elle se terminait avec
lui, du point de vue de l’invention
politique. Parmi les absents, on re-
marque entre autres les cyniques et
le cosmopolitisme antique, les ma-
térialistes du XVIIIe (le baron d’Hol-
bach en particulier), les utopistes (et

notamment Fourier), les théoriciens
de l’anarchisme, les auteurs clas-
siques ou dissidents du marxisme.
Au sein des contemporains français,
certains sont à peine mentionnés,
comme Castoriadis justement,
d’autres sont tout à fait passés sous
silence, tels Jacques Rancière ou
Alain Badiou.

C’est donc une fresque à la fois
savante et instructive, mais aussi
fortement orientée et construite qui
est ici proposée. On ne s’étonnera
donc pas outre mesure que la vaste
entreprise dirigée par Alain Renaut,
malgré son intérêt, ne parvienne
pas à convaincre réellement le lec-
teur de la pertinence de son projet
global. De ce point de vue, le titre

général des ouvrages peut induire
en erreur. En effet, le lecteur ne
trouve pas dans cette « histoire » un
panorama exhaustif, encyclopé-
dique, des pensées politiques occi-
dentales. Il rencontre plutôt une
vaste tentative d’élucidation du pas-
sage supposé des Anciens aux Mo-
dernes. Tentative qui peut laisser
sceptique.

HISTOIRE DE LA PHILOSOPHIE
POLITIQUE
sous la direction d’Alain Renaut
avec la collaboration de
Pierre-Henri Tavoillot et Patrick
Savidan. Calmann-Lévy, 5 tomes
(T. 1, 504 p., 159 F [24,24 ¤] ; T. 2,
452 p., 149 F [22,71 ¤] ; T. 3, 420
p., 139 F [21,19 ¤] ; T. 4, 476 p., 149
F [22,71 ¤] ; T. 5 ; 506 p., 159 F
[24,24 ¤]).

(1) Cette Histoire de la philosophie poli-
tique de Leo Strauss et Joseph Crop-
sey, traduite de l’allemand par Olivier
Sedeyn, parue aux PUF en 1994 dans la
collection « Léviathan » est rééditée
ces jours-ci dans la collection de poche
« Quadrige ».

simple
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NOUVEAUX PATRONS, NOUVELLES DYNASTIES
de Michel Pinçon et Monique Pinçon-Charlot.
Calmann-Lévy, 270 p., 120 F (18,29 ¤).

S pécialistes de la grande bourgeoisie (1), Michel Pinçon et Mo-
nique Pinçon-Charlot se sont attachés cette fois à décrire le
monde des nouveaux entrepreneurs, ces aventuriers des temps
modernes pour reprendre un poncif éculé. Et nos ethnologues de

la gent fortunée parviennent à un résultat qui ne surprendra pas les lec-
teurs de Balzac ou de Proust. Il faut plusieurs générations pour devenir
vraiment riche, c’est-à-dire disposer d’un capital à la fois matériel et sym-
bolique qui permet cette étrange alchimie de la transmutation du plomb
vil de la réussite individuelle en or pur de la fortune légitime : alors, les
dominés participent eux-mêmes à leur domination en intériorisant les
raisons, toujours excellentes, qui font des dominants ce qu’ils sont. Il faut
donc inverser le sens du fameux time is money. L’argent, le bon argent, ce-
lui sur lequel les dynasties sont assises, c’est du temps. De ce temps ac-
cumulé qui, justement, ne s’achète pas et qui est donc hors de portée des
nouveaux riches.

Mais d’abord les parvenus existent si bien qu’ils défraient la chronique.
Qu’il soit encore possible, dans une économie que l’on suppose écrasée
d’impôts, de constituer d’immenses fortunes qui dépassent même ce que
peut imaginer le commun des mortels dans ses rêves les plus secrets est
en soit intéressant et mériterait d’être davantage analysé. Soit une fraude
massive est à l’origine de ces fortunes toutes neuves. Soit l’impuissance
de l’Etat-providence à redistribuer autrement qu’entre les malheureux
contribuables des classes moyennes est patente. La deuxième hypothèse
est sans doute la meilleure – encore que la première ne puisse être totale-
ment négligée – puisque, comme le notent nos deux auteurs, les vieilles
fortunes ont elles aussi échappé à l’égalisation recherchée en théorie par

le fisc. Deux cents ans après la Révo-
lution, indiquent-ils, la noblesse oc-
cupe toujours des positions en-
viables dans l’espace social, mais
aussi dans la banque et dans l’indus-
trie.

Les nouveaux entrepreneurs ici
décrits ne forment pas un véritable
groupe social. L’hétérogénéité pro-
vient à la fois de la diversité de leurs
origines, de leur formation, de leur
parcours, de leur champ d’action.
Quelques points communs cepen-
dant : d’abord la volonté de faire
fortune, qui n’est pas si répandue
qu’on pourrait le croire, et qui im-
plique, selon nos auteurs, un effort
personnel considérable, des jour-
nées de travail de quatorze heures
ne sont pas rares ; ensuite, un événe-
ment dans la génération précédente

au temps du père ou du grand-père : « On trouve toujours, dans leur his-
toire familiale, des formes antérieures de décollage social », écrivent les
Pinçon-Charlot. Pas de réussite sans tremplin. Ce passé, fût-il sans épais-
seur, est très important pour fonder une logique dynastique qui ne peut
pas s’établir directement à partir du fondateur. « On ne crée pas une dy-
nastie du premier coup, observent nos auteurs. Il faut quelques racines,
même modestes, pour que tienne l’arbre adulte. »

Du reste, beaucoup de ces nouveaux entrepreneurs n’ont pas l’inten-
tion de léguer leur entreprise à leur(s) enfant(s) parce que ce serait
contraire à leur propre éthique. Eux sont arrivés par eux-mêmes, pré-
tendent-ils, et ce serait faire un mauvais cadeau à leur progéniture que
d’en faire de simples héritiers. D’autant que les rejetons ne sont peut-être
pas les plus qualifiés pour prendre la succession à la tête de l’entreprise.
« Pourquoi transmettre ? Est-ce qu’ils méritent qu’on leur transmette ? »,
s’interroge l’un des patrons interwievés. Et du reste est-il seulement pos-
sible de transmettre ? « Comme l’artiste ou le sportif, l’homme d’affaires
qui doit d’abord à lui-même sa position sociale ne saurait transmettre les
éléments personnels de sa réussite », observent nos deux sociologues.

Or la fortune de ces nouveaux riches est pour le moment sous forme
« professionnelle ». Elle leur apporte des revenus certes considérables,
mais pour jouir vraiment de la richesse, il faudrait qu’ils vendent leur en-
treprise – ce à quoi la fiscalité (notamment l’ISF) parfois les contraint.
Ainsi, la contradiction entre mérite et héritage est surplombée par le di-
lemme entre la pérennité de ce que l’on a créé et l’accès à la très grande
richesse qui suppose de renoncer à la possession de l’œuvre de toute une
vie, avec toutes les gratifications qu’elle apporte tant qu’on reste en fonc-
tions.

Beaucoup de ces nouveaux patrons éprouvent une sorte d’angoisse de-
vant leur propre opulence. Ils ne sont pas formés pour faire face à une
telle fortune. Les nouveaux riches ne se comportent pas aussi volontiers
que le pense le sens commun comme de « nouveaux riches », observent
les auteurs, qui ont été frappés par la discrétion des interviewés quant à
leur résidence privée, leur règle de vie quasi monastique, leur refus des
mondanités. Ces parvenus n’auraient pas encore compris l’importance
des enjeux du capital social. Ou bien pressentent-ils que leur fortune est
trop récente pour être étalée sans précaution ? 

Le cas où la logique dynastique l’emporte sur la logique méritocratique
semble tout de même le plus fréquent, ne serait-ce que pour préserver
l’œuvre accomplie ou parce que, tout simplement, on ne peut empêcher
les enfants d’hériter de leurs parents d’une manière ou d’une autre. Mais
la lutte pour réduire la constante de temps qui fait la légitimité sociale de
l’argent est perdue d’avance. Il n’y a que dans la restauration des meubles
que le lustre de la patine peut être fabriqué ou accéléré. Et encore ! 

(1) On leur doit Dans les beaux quartiers (Seuil, 1989), Grandes fortunes (Payot,
1996), Voyage en grande bourgeoisie, journal d’enquête (PUF, 1997).
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ECONOMIE
b p a r  P h i l i p p e  S i m o n n o t

L’argent, 
c’est du temps

Après s’être intéressés
à la grande bourgeoisie,
les sociologues Michel
Pinçon et Monique
Pinçon-Charlot se
penchent sur les
« nouveaux riches ».
Un portrait de groupe
qui bouscule quelques
idées reçues

INTERNATIONAL
b p a r  D a n i e l  V e r n e t Les séductions de Lili Brik

LILI BRIK
Portrait d’une séductrice
d’Arcadi Vaksberg.
Traduit du russe par Dimitri Sesemann,
Albin Michel, 360 p., 150 F (22,87 ¤).

E n entrant dans l’appartement de l’ave-
nue Koutousov, à Moscou, ce qu’on
voyait d’abord, c’était les yeux, « ronds
et marron, brûlants jusqu’au roussi »,

avait écrit Maïakovski. Ils éclairaient le visage
parfait de cette femme devenue frêle avec le
temps, toujours élégante, charmeuse. Ils es-
tompaient tout autour d’elle, dans une petite
pièce où pourtant des chefs-d’œuvre pen-
daient aux murs, tableaux et dessins laissés par
les artistes qui avaient fréquenté la maison,
photos de poètes et surtout de Vladimir Maïa-
kovski, bibelots offerts par les amis... Pas plus
dans les années 70 que dans les années 20, Lili
Brik ne tenait salon. Mais dans l’URSS brej-
névienne comme aux premiers temps du sovié-
tisme, « grâce à son énergie et à son charme, en
dépit des zizanies et des ragots, elle s’obstinait à
faire ce qu’elle croyait devoir faire, ce qui a per-
mis à des hommes de culture de très haut ni-
veau, dans une époque pleine de sang et de
larmes, de se retrouver régulièrement pour s’ex-
primer et discuter en toute liberté ».

Lili Kagan était née le 11 novembre 1891, cinq
ans avant sa sœur, Elsa Triolet, qui épousa
Aragon. Arcadi Vaksberg raconte l’histoire de
cette femme exceptionnelle, à la vie sentimen-
tale agitée, mariée très jeune à Ossip Brik
avant d’être la maîtresse et l’égérie de Vladimir
Maïakovski. Le livre est sérieux, documenté,
animé par la fascination que Lili exerça sur
tous ceux qui l’ont connue, mais sans le souffle
et la passion – aurait-elle été injuste – que le

personnage et l’époque auraient mérités. C’est
Elsa qui, la première, avait fait la connaissance
de Maïakovski, dont elle était tombée immé-
diatement amoureuse. Lili aussi. A sa manière.
Plus tard, un proche a décrit ainsi les relations :
« Lili n’aimait qu’Ossip, qui ne l’aimait pas.
Maïakovski, lui, aimait Lili qui, hélas, ne l’aimait
pas et, en conclusion, aucun des trois ne pouvait
se passer des deux autres. » A Maïakovski, tenté
par le mariage avec une Russe émigrée qu’il
avait rencontrée à Paris, Lili écrivit pour l’ad-
jurer de n’en rien faire : « De toute façon, nous
sommes tous mariés les uns aux autres. » Et
avant de se donner la mort, le 14 avril 1930,
alors que les Brik étaient en voyage en Europe,
Maïakovski avait laissé une lettre qui se termi-
nait par trois mots : « Lili, aime-moi ! »

Lili Brik consacra son temps et son énergie à
défendre la mémoire du poète et sa propre ré-
putation. Les deux étaient soumises aux fluc-
tuations des luttes de pouvoir au sommet de
l’Etat soviétique et aux cabales que les fonc-
tionnaires de la plume organisaient sur ordre
des responsables idéologiques. Maïakovski
avait peut-être été sacré poète de la révolu-
tion, mais le recueil intitulé 150 000 000, qu’il
avait envoyé en 1921 « au camarade Vladimir
Ilitch Lénine » avec des « salutations komfu-
tiennes » (« komfut » était l’abrévation de
« communistes-futuristes »), fut considéré par le
destinataire comme « un communisme de
voyou ». Au lendemain de la prise du pouvoir
par les bolcheviques, les amis de Lili Brik et de
Maïakovski, parmi lesquels se trouvaient les
plus grands noms de la culture russe, Khleb-
nikov, Pasternak, Jakobson, Meyerhold, Ta-
tline, Malevitch et beaucoup d’autres, pen-
saient que révolution et modernité se
confondaient. Ce n’était ni l’avis de Lénine ni
surtout celui de ses successeurs. Staline pour-

tant organisa le culte du poète maudit et, pen-
dant un temps, la protection de sa compagne.
Parmi les épisodes troublants des rapports
entre cette intelligentsia et le régime, Arcadi
Vaksberg conte la fréquentation de la Loubian-
ka, le siège de la police politique. Pasternak
frémissait chaque fois que Lili demandait à ses
hôtes : « Patientez, nous souperons dès qu’Ossip
sera rentré de la Tcheka » (l’ancêtre du KGB).
Ossip Brik avait trouvé un petit emploi à la
Tcheka grâce à des relations et personne ne se
posait de questions sur les tchékistes, que
Maïakovski considérait aussi comme les meil-
leurs fils de la révolution.

Jusqu’aux grandes purges, les Brik et leur
entourage vivaient comme « hors du temps,
comme s’ils n’avaient pas eu à subir les assauts
de la tempête meurtrière qui ravageait le pays ».
Lili se sentait protégée par la décision de Sta-
line d’en faire l’exécuteur testamentaire de
Maïakovski, bien que l’étau se resserrât autour
d’elle. Elle avait l’art d’utiliser ses relations, la
gloire de Maïakovski ou la célébrité commu-
niste du couple Aragon-Triolet, mais jamais
dans des buts purement égoïstes. Dans les der-
nières années de sa vie, elle se battit encore
pour la libération du cinéaste Sergueï Parad-
janov, que le régime brejnévien avait condam-
né à cinq ans de camp pour homosexualité et
autres activités antisoviétiques. Lili remua ciel
et terre pour faire libérer ce Géorgien d’adop-
tion, dont le talent fou l’avait une fois encore
séduite.

Le 12 mai 1978, à la datcha de Peredelkino,
près de Moscou, Lili se cassa le col du fémur.
Pour ne pas finir grabataire, elle avala des bar-
bituriques en laissant un dernier mot : « Vassik,
je t’adore. » Vassia Katanian, qui partageait sa
vie depuis la mort d’Ossip Brik, était le meil-
leur biographe de Maïakovski.

POLITIQUE
b p a r  T h i e r r y  B r é h i e r Un porte-parole de Jospin

L’AVENIR DE LA GAUCHE PLURIELLE 
de Jean-Christophe Cambadélis.
Plon, 166 p., 110 F (16,77 ¤) 

L ionel Jospin userait-il d’un pseudo-
nyme pour écrire ce qu’il pense et
qu’il ne peut exprimer au grand jour ?
Certes non. Mais un premier ministre

cohabitant a toujours besoin d’amis de
confiance qui puissent envoyer quelques
signes au président de la République ou à
une majorité tentée par la grogne. Jean-
Christophe Cambadélis a toutes les qualités
pour être de ces messagers. Membre de la
garde rapprochée de M. Jospin depuis plus de
dix ans, ayant conservé de son militantisme
dans la branche lambertiste du trotskisme le
goût de la théorisation, le sens de l’organisa-
tion et le maniement des réseaux, cuisinier
attentif de la majorité « plurielle », il est du
petit nombre de fidèles avec lesquels le chef
du gouvernement aime frotter ses raisonne-
ments, tester ses idées, réfléchir à sa straté-
gie. C’est dire que lorsque Jean-Christophe
Cambadélis décrit L’Avenir de la gauche plu-
rielle, il faut surveiller l’émergence dans son
livre de positions dont l’auteur serait, en fait,
Lionel Jospin.

Le jeu est risqué, certes. Jean-Christophe
Cambadélis a déjà démontré sa capacité à
penser par lui-même. Et son goût immodéré
à monter des coups peut le conduire à lancer
des ballons d’essai que la réalité ou la volonté
de son « maître » dégonfle très vite. Mais il
mérite d’être tenté, tant Lionel Jospin est
contraint à la discrétion sur l’essentiel. Ainsi,

le chef du gouvernement ne parle jamais de
Jacques Chirac. Son vrai-faux porte-parole ne
s’en prive pas, ironisant sur l’état de la droite
et « les rêveries élyséennes ». Evoquant même
le sujet tabou – la présidentielle –, il parle de
la « dérobade » de Jacques Chirac, celui-ci
ayant annoncé qu’il irait au terme de son
mandat : « Nous assistons à une cohabitation
inversée, c’est le premier ministre qui a mainte-
nant la maîtrise du temps. » Et la bataille su-
prême « se jouera autour des municipales »,
même si elle se « conclura aux législatives ».
La stratégie jospinienne est sur la place pu-
blique ! 

Cet éclaireur des pensées profondes est
tout aussi précieux sur l’Europe. Son livre
permet de connaître les fondements idéolo-
giques qui font de Lionel Jospin un européen
de raison et non de passion : « Même lorsque
c’est l’Europe qu’il s’agit de construire, c’est
dans le cadre national que demeurent encore
et toujours circonscrits la conscience, le débat
et la décision des citoyens. » Mais il révèle aus-
si les « manques ». Ainsi, l’essentiel de la dé-
marche du premier ministre n’est traité que
par une question : « Comment maintenir les
bénéfices, pour la société, de la liberté écono-
mique et entrepreneuriale sans tolérer pour au-
tant les logiques purement financières qui pré-
sident trop souvent aux licenciements ou aux
délocalisations ? » Certes, ce livre a été écrit
avant que l’affaire Michelin n’éclate à la fi-
gure du gouvernement, mais la façon dont
Lionel Jospin a réagi n’a que trop montré
qu’il n’avait pas la réponse à cette interroga-
tion fondamentale. Il n’y avait peut-être
même pas réfléchi, puisque Jean-Christophe

Cambadélis ne fournit pas d’éléments de so-
lution ! Le théoricien de la gauche « plu-
rielle » est, en revanche, parfaitement à son
aise lorsqu’il analyse les rapports entre les di-
verses composantes de la majorité actuelle. Il
appelle de ses vœux un « mouvement de toute
la gauche », car il est persuadé que les dif-
férences entre le PS, le PC et les Verts ne
« sont pas irréductibles », mais relèvent de
« divergences techniques » que la participa-
tion à un même gouvernement permet de ré-
gler au fur et à mesure. Les conséquences
qu’il en tire sont lourdes. Il propose que les
formations de la majorité se présentent unies
devant les électeurs, leurs désaccords, étant
« réductibles » par la négociation et l’action,
n’ont pas à être tranchés par les citoyens.
Pour les exclure de ces choix, il part du postu-
lat que « notre démocratie reste, quoi qu’on en
dise, essentiellement fondée sur un principe de
délégation et de confiance implicite à l’égard
des institutions politiques ». Est-ce si sûr, alors
que la démocratie d’opinion a largement mis
à mal la démocratie représentative ? 

Plus inquiétant encore, notre auteur re-
connaît que son analyse repose sur un
constat historique. Rappelant que si la
gauche a combattu pour l’avènement du suf-
frage universel, elle s’est aussi « souvent heur-
tée à lui », et donc que « les interrogations sur
les rapports complexes entre démocratie poli-
tique et transformation sociale conservent une
part de leur actualité ». Il est parfois difficile
de se défaire de tous ses réflexes de militants
révolutionnaires ! Espérons que, sur ce point,
au moins, Jean-Christophe Cambadélis ne
soit pas la doublure de Lionel Jospin. 

SCIENCES
b p a r  C a t h e r i n e  V i n c e n t Mystère du suicide cellulaire

LA SCULPTURE DU VIVANT
de Jean Claude Ameisen.
Seuil, 340 p., 145 F (22,10 ¤).

C ’est un parcours long et sinueux, « fait
de plongées à l’intérieur de nos corps et
de nos cellules, de voyages à travers les
branches du buisson du vivant et d’in-

cursions dans les profondeurs du passé ». C’est un
mystère au cœur du vivant, un périple vers la
mort qui livrera peut-être à nos enfants les clés
de la longévité. Le suicide cellulaire, terra inco-
gnita ouvrant depuis peu de nouvelles perspec-
tives scientifiques, médicales et philosophiques,
valait bien cette invitation au voyage.

Chacune de nos cellules, tout au long de son
existence, possède un fabuleux pouvoir : celui
de s’autodétruire en quelques heures. Et cette
aptitude au suicide est vitale. Sans l’apoptose
(du grec apoptosis, qui désigne la chute autom-
nale des pétales ou des feuilles), l’embryon res-
terait une masse informe. Le cerveau, vite enva-
hi d’un trop-plein de neurones, ne se
connecterait pas correctement. Et le système
immunitaire, qui mobilise une armée de cellules
spécialisées pour lutter contre une infection, ne
saurait que faire de ses troupes une fois la vic-
toire assurée.

« Pour chacune de nos cellules, vivre, c’est avoir
réussi à empêcher, pour un temps, le suicide », ré-
sume Jean Claude Ameisen. Pas à pas, rouage
après rouage, il montre comment, « à la repré-
sentation ancienne de la mort comme une fau-
cheuse surgissant du dehors pour détruire, s’est
peu à peu substituée une autre image, celle d’un
sculpteur, au cœur du vivant, faisant, jour après
jour, émerger la complexité ». Avant de détailler,
dans un style limpide et imagé, comment cette

vision nouvelle a bouleversé nos conceptions du
corps et du vieillissement, a conduit à réinter-
préter les causes de la plupart des maladies, et
ouvert des perspectives nouvelles pour leur trai-
tement.

Car le splendide royaume de l’apoptose, qui
permet à chaque instant à nos corps de se mo-
deler, de se reconstruire et de s’adapter à leur
environnement, comporte aussi sa face sombre
– celle-là même par laquelle l’auteur, médecin et
immunologiste, aborda ce fascinant phéno-
mène. « C’est au détour de mes recherches sur les
maladies que je suis entré un jour, soudain, dans
l’aventure du suicide cellulaire », écrit-il. C’est le
début des années 90, son père vient d’apprendre
qu’il est atteint d’une maladie incurable. Un can-
cer, dont la gravité provient précisément de la
prolifération de cellules ayant échappé à l’apop-
tose...

Pour comprendre, Jean Claude Ameisen se
plonge dans les articles publiés sur le sujet, qu’il
s’était jusqu’alors contenté d’empiler sur un
coin de bureau. « Décrivant le rôle de la mort cel-
lulaire au cours du développement de l’embryon,
montrant comment la mort, comme le ciseau d’un
sculpteur, fait émerger la forme et la beauté de la
matière (...), ils révélaient une face cachée, lumi-
neuse, nécessaire, de la mort, si lointaine de celle,
absurde et brutale, qui emportait un homme. Petit
à petit, au bout de quelques jours, je pus regarder
la mort en face. Et commencer à parler à mon
père », raconte-t-il dans les pages les plus émou-
vantes de son livre. Lui qui mène alors des re-
cherches sur les dérèglements biologiques pro-
voqués par le sida découvre, soudain, une
réponse à ses interrogations. Un an plus tard,
ses travaux et ceux d’autres équipes viennent
confirmer son hypothèse : il existe bien une re-
lation entre le sida et le déclenchement du sui-

cide dans les cellules immunitaires. Comment
une cellule sait-elle qu’il est temps pour elle de
s’éclipser ? Pour quelle raison, parfois, ne fait-
elle pas le bon choix, provoquant la maladie
par sa mort trop rapide ou trop lente ? Quels
sont les gènes qui participent à cet acte, quand
et comment sont-ils apparus au cours de l’évo-
lution ? En moins de dix ans, les fouilles me-
nées par les biologistes ont été si fructueuses
qu’elles ont fait de l’apoptose un terrain de re-
cherche à part entière. Avec ses espoirs – dispo-
ser, bientôt, de nouveaux outils thérapeu-
tiques –, avec ses hypothèses et ses
déconvenues. Avec, aussi, l’inévitable connota-
tion anthropomorphique et philosophique que
prennent des termes et des concepts tels que
« suicide » ou « mort programmée », qui ne
pouvaient pas être émotionnellement neutres.

Territoire étrange sur lequel il peut être dan-
gereux de s’aventurer, l’apoptose n’est décidé-
ment pas un thème de recherche comme les
autres. Jean Claude Ameisen semble ne jamais
l’oublier, qui émaille ce passionnant ouvrage,
avec une grande justesse, de références litté-
raires. « Dans certains textes de la mythologie
grecque, la décision de vivre ou de mourir ne ré-
sulte pas d’une plongée dans un abîme philoso-
phique ou mystique, mais d’une succession
d’étapes, d’une cascade de signaux et de réponses
à ces signaux, où interviennent la séduction, l’in-
telligence et la ruse », écrit-il, en démontrant
comment se dessinent, dans deux légendes
vieilles de près de 3 000 ans – l’Odyssée et le ré-
cit de l’expédition des Argonautes –, certaines
des composantes essentielles du suicide cellu-
laire. Une métaphore troublante, qui souligne,
mieux qu’un long discours, comment la science
peut entrer en résonance avec nos interroga-
tions les plus intimes et les plus anciennes.

b « Chasseurs de rêves »
Chasseurs de rêves est, comme son beau titre le laisse subodorer,

une revue consacrée à toutes les formes de l’imaginaire, qu’il em-
prunte les voies du cinéma, de la BD ou de la littérature. Ainsi, au
sommaire de son numéro 4, on trouve des entretiens avec René
Laloux, avec Fabrice Lebeault et Turf ou avec Dan Simmons, des
articles sur Serge Brussolo ou les images de synthèse, la première
fiche d’un bestiaire imaginaire, un dossier sur les abysses et l’ima-
ginaire des profondeurs marines et un panorama sur les privés du
XXIe siècle, accompagné d’un scénario de jeu de rôle inspiré du
film-culte de Kathryn Bigelow Strange Days. La création y a aussi
sa place avec des nouvelles, des illustrations et des bandes dessi-
nées. En sus de la qualité et de l’éclectisme de son sommaire, la
revue bénéficie d’une maquette d’une grande joliesse qui achève
d’en faire un véritable passeport pour le rêve (Chasseurs de rêves,
no 4, 35 F [5,33 ¤], Michael Ivorra, 96, rue Lamarck, 75018). J. Ba

PASSAGE EN REVUE



LeMonde Job: WIV4399--0011-0 WAS LIV4399-11 Op.: XX Rev.: 27-10-99 T.: 19:45 S.: 111,06-Cmp.:28,09, Base : LMQPAG 25Fap: 100 No: 0110 Lcp: 700  CMYK

Le judaïsme du grand manitou 
Avec Emmanuel Levinas et André Neher, Léon Askénazi, philosophe, rabbin et grand cabbaliste fut l’un des principaux artisans

du renouveau de la pensée juive après la guerre. Pour la première fois sont réunis ses articles ainsi que ses conférences 
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V oici un livre clair et précis, à
recommander en priorité
aux étudiants en sociologie,
mais aussi éventuellement à

leurs aînés. Il allie les qualités péda-
gogiques d’un bon manuel à celles
d’une réflexion critique sur la re-
cherche et ses outils. Et il fait œuvre
utile en traitant de l’analyse typolo-
gique, cet instrument si courant
dans la discipline, mais si diverse-
ment utilisé, qu’on finit par douter
de sa finalité. Pour guider le lecteur,
Dominique Schnapper propose
d’abord de revenir à l’apport de Max
Weber. Elle rappelle la manière dont
ce dernier, dans le cadre d’une « so-
ciologie compréhensive », construisait
ce qu’il appelait des types idéaux,
c’est-à-dire des modèles concep-
tuels, stylisant les traits essentiels
d’une « individualité historique » (le
capitalisme, par exemple), d’une ins-
titution ou d’une relation sociale,
pour en dégager l’intelligibilité.

Il ne s’agit pas de révérence ou de
simple référence académique, mais
de la reconnaissance d’une continui-
té. L’essentiel est de prouver que
cette méthode typologique demeure
féconde, particulièrement pour ana-
lyser les liens entre les conduites des
individus, le sens qu’ils leur donnent,
et les « caractéristiques de l’indivi-
dualité historique que constitue la so-
ciété démocratique moderne ». Do-
minique Schnapper étaye sa
démonstration de nombreux
exemples d’enquêtes, concernant
notamment les attitudes vis-à-vis du
chômage ou de la pauvreté, ou en-
core la réinterprétation des identités
religieuses. Chemin faisant, il lui ar-
rive de réviser ses propres typolo-
gies, donnant ainsi en prime une le-
çon de rigueur et d’honnêteté.

Nicole Lapierre

Typologie
mode d’emploi

LA COMPRÉHENSION
SOCIOLOGIQUE
Démarche de l’analyse
typologique
de Dominique Schnapper.
PUF, « Le lien social », 126 p.,
98 F (14,94 ¤).

Toutes les fonctions de l’âme
L’un enseigne la littérature française, l’autre la neurochirurgie, ensemble

ils exposent ce que les écrivains et les savants ont dit de la mémoire

V oltaire encore et toujours,
droit dans le mille, en l’oc-
currence la Sorbonne
d’alors : comme celle-ci

rejette les thèses du philosophe
anglais Locke selon lesquelles il
n’y a pas d’âme contenant des
idées innées, mais seulement les
cinq sens et la mémoire qui sert à
retenir ce qu’ils ont reçu, le philo-
sophe imagine un conte. Mnémo-
syne, la mère des Muses, décide
qu’un jour tout le monde se ré-
veille sans avoir la moindre idée
du passé. Les femmes repoussent
leur mari, les hommes se sou-
lagent dans leur bonnet, les do-
mestiques volent sans que les
maîtres puissent crier Au voleur !
puisque l’idée même du vol leur
est sortie du cerveau, chacun a ou-
blié son idiome, personne ne sait
plus comment manger ni s’habil-
ler. Les Muses finissent par
prendre en pitié « cette pauvre
race » ; Mnémosyne dit alors :
« Imbéciles, je vous pardonne ; mais

ressouvenez-vous que sans les sens il
n’y a point de mémoire, et que sans
mémoire il n’y a point d’esprit. »
Montaigne, déjà, se plaignait de
son défaut de mémoire : « Je
crains que ce défaut, s’il est parfait,
perde toutes les fonctions de
l’âme. »

L’association de ces deux mots,
« fonctions » et « âme », heurte
les spiritualistes d’aujourd’hui et
de toujours. Ils articulent forte-
ment l’ouvrage que l’historien de
la littérature, Jean-Yves Tadié, pro-
fesseur à la Sorbonne, connu pour
ses travaux sur Proust, et Marc Ta-
dié, directeur du laboratoire de
neurochirurgie de Paris-IX, ont
composé à quatre mains pour ex-
poser, chacun avec son savoir
propre, les mille et un tours de la
mémoire et les différentes sortes
de celle-ci. Les lecteurs qu’affolent
non pas les tours de leur mémoire,
mais ses trous, vont faire le succès
de ce livre très complet et cepen-
dant de lecture accessible, comme
peut l’être une encyclopédie.
Pourquoi la maladie d’Alzheimer
fait-elle si peur que le moindre ou-
bli d’un nom, une clé égarée, un
agenda perdu, plonge le sujet,

passé la cinquantaine, dans l’an-
goisse ? Il y voit les prodromes de
cette maladie dont nous voyons
qu’elle ne laisse de l’être humain
qu’une statue de chair, au regard
indifférent comme la mort, traver-
sé de temps en temps d’un pâle
éclat d’indicible souffrance.

Les Anciens avaient de la mé-
moire l’idée qu’elle constituait
l’humain en nous qui tend au di-
vin, et ils inventèrent de la déve-
lopper par la mnémotechnie pour
s’égaler aux dieux. L’un des plus
frappants exemples recueillis est
celui de Lipse « qui savait Tacite
par cœur et demandait qu’on se tînt
à côté de lui, prêt à lui enfoncer un
poignard dans le corps en cas de
faute ». Aujourd’hui, les neuro-
sciences ont mis en lumière la
plasticité neuronale, et leur al-
liance avec la connaissance appor-
tée sur la mémoire, en précédant
souvent les savants, par les écri-
vains, d’Homère à Nabokov, qui
racontent comment elle fonc-
tionne, donne sur celle-ci des vues
que cet ouvrage de synthèse in-
ventorie avec une clarté en elle-
même réconfortante.

Michel Contat

LE SENS DE LA MÉMOIRE
de Jean-Yves et Marc Tadié.
Gallimard, 355 p., 130 F (19,81¤). 

R abbin et philosophe,
Léon Askénazi est, avec
Emmanuel Levinas et
André Neher, l’un des

principaux artisans du renouveau
de la pensée juive en France au
lendemain de la deuxième guerre
mondiale : Emmanuel Levinas
pour la pensée talmudique, André
Neher pour la prophétie et Léon
Askénazi pour la cabbale. 

Né en Algérie en 1922, Léon As-
kénazi vécut en France jusqu’en
1967, année de son installation à
Jérusalem où, « juif redevenu hé-
breu », il demeura jusqu’à sa mort
en 1996. A la suite du rabbin Jacob

Un psychanalyste atypique
Fin clinicien, René Major a permis de sortir le freudisme des querelles et
des clivages. Il interroge ici certains principes fondateurs de sa discipline

AU COMMENCEMENT LA VIE
LA MORT
de René Major.
Galilée, 165 p, 185 F (28,20 ¤).

O rganisateur des Etats
généraux de la psycha-
nalyse, qui se déroule-
ront à Paris en juillet

2000, René Major occupe une
place originale dans le champ du
freudisme français et internatio-
nal. Reconnu aujourd’hui comme
l’un des plus fins cliniciens de sa
génération, et formé dans le sérail
de la Société psychanalytique de
Paris (SPP), il prit l’initiative, avec
Dominique Geahchan, de créer en
1973 un lieu de rencontre
(Confrontation) qui eut un succès
foudroyant en faisant éclater les
frontières des différentes écoles
psychanalytiques. Pendant plu-
sieurs années, à travers une revue
(Les Cahiers Confrontation) et au
cours de multiples débats, il ras-
sembla toute la jeunesse psycha-
nalytique française soucieuse de
sortir des impasses où l’avait
plongée l’interminable querelle
entre les partisans de Jacques La-
can et les autres freudiens dit
« orthodoxes ».

Ayant le goût de la démocratie
et le sens d’une certaine concep-
tion élitiste, mais toujours cour-
toise, du savoir et de la disputatio,
René Major chercha à situer la
discipline freudienne au cœur des
grands problèmes de la moderni-
té, afin de la confronter aux en-
jeux de la science, de la politique
et de la philosophie. Dans cette
perspective, il participa, de 1983 à
1992, aux côtés de son ami
Jacques Derrida, à l’essor du Col-
lège international de philosophie
(CIPh). Grâce à son action, la psy-
chanalyse put y être enseignée en
tant que telle, au-delà de ses cli-
vages institutionnels et non pas
sous le couvert de la psychologie
ou d’une autre discipline. Rappe-
lons qu’en 1969, à l’université de
Vincennes, Serge Leclaire s’était

lancé dans une expérience iden-
tique mais éphémère.

Dans le cadre du CIPh, René
Major fut l’initiateur en 1990, avec
Philippe Lacoue-Labarthe et Pa-
trick Guyomard, d’un colloque
conflictuel, Lacan avec les philo-
sophes (Albin Michel, 1991), qui
démontra combien la pensée la-
canienne, loin d’être univoque,
pouvait susciter maintes lectures
antagonistes. Selon le même es-
prit, et tout en s’appuyant sur une
conceptualité derridienne, Major
lutta aussi, au sein de l’Internatio-
nal Psychoanalytical Association
(IPA), dont il démissionna en
1997, contre ceux qui avaient ac-
cepté la collaboration avec les
dictatures militaires latino-améri-
caines, au nom d’une prétendue
« neutralité éthique » de la pro-
fession (voir à ce sujet, Le Monde
des livres du 30 janvier 1997). 

QUESTIONS D’ÉTHIQUE
Tous les ouvrages de René Ma-

jor portent la trace de ces
combats et celui-ci, Au commen-
cement la vie la mort, ne fait pas
exception. Outre le commentaire
d’un récit de Maurice Blanchot
(L’Instant de ma mort, Fata Mor-
gana, 1994) qui lui donne son
titre, on y trouve diverses ré-
flexions sur l’Œdipe (de Freud à
Lacan), sur le travail de l’aporie
(au sens de l’impossible, de l’im-
passe ou de l’impraticable) ou sur
l’hystérie comme commencement
de la psychanalyse.

Trois chapitres traitent plus
particulièrement de quelques
principes fondateurs. Dans le pre-
mier (« Fin ou commencement de
l’éthique »), l’auteur soutient que
l’éthique de la psychanalyse n’a
rien à voir avec les codes de déon-
tologie élaborés par les associa-
tions, ni avec une quelconque
morale personnelle. Elle serait au
contraire l’expression d’une res-
ponsabilité dont la valeur singu-
lière et universelle devrait pou-
voir répondre d’une intrusion

spécifique de la doctrine freu-
dienne dans le champ social.
L’adhésion à une telle éthique
conduirait donc à une critique des
traditions bureaucratiques qui
tendent à enfermer le freudisme
dans ses propres énoncés. Ainsi
comprise, l’éthique pourrait en-
traîner chaque praticien sur la
voie d’un acte politique – en fa-
veur des droits de l’homme par
exemple – sans l’obliger à aban-
donner la neutralité indispen-
sable au déroulement de la cure :
position presque impossible mais
néanmoins nécessaire.

Dans un autre chapitre (« La
soif du pouvoir »), consacré à une
lecture de la célèbre correspon-
dance de 1933 entre Freud et Eins-
tein (parue sous le titre Pourquoi
la guerre ?), Major souligne que la
psychanalyse doit s’opposer à
toutes les formes de négation de
l’altérité issues d’une conception
absolutiste du pouvoir. Enfin,
dans un troisième article (« Pour
une autonomie de la clinique psy-
chanalytique »), il propose l’avè-
nement d’une théorie clinique
fondée sur la seule dimension du
transfert. Celle-ci ne s’occuperait
alors que de la névrose spécifique
(ou « névrose de transfert ») in-
duite par le processus de la cure.
Aussi se détacherait-elle de toute
référence aux classifications de la
psychiatrie.

Nettement polémique, cette
proposition sera sans doute criti-
quée par de la communauté psy-
chiatro-psychanalytique. On sait
en effet que depuis cent ans le sa-
voir psychiatrique se nourrit des
découvertes de la psychanalyse
et réciproquement. Cette situa-
tion va-t-elle durer au XXIe siècle
avec l’épanouissement des psy-
chothérapies ? La question mé-
rite en tout cas d’être posée et
René Major, qui est lui-même
psychiatre, ne manquera pas à
l’avenir d’en faire l’enjeu d’un vé-
ritable débat.

Elisabeth Roudinesco

p o r t r a i t

Pour Léon Askénazi
la pensée juive n’a son
contenu de vérité dans
aucun système, et en cela
se situe son niveau
d’universalité que la
philosophie ne peut
atteindre.

Gordin, Léon Askénazi s’est effor-
cé de transmettre les enseigne-
ments de la pensée juive à travers
les catégories philosophiques.
Mais s’il a beaucoup enseigné et
discuté les plus importantes ques-
tions philosophiques et reli-
gieuses en France, où il dirigea
l’école d’Orsay, au Canada ou en
Israël (où il fonda l’Institut
d’études juives Mayanot), avec
charisme, humour et force calem-
bours, Léon Askénazi n’a jamais
écrit de livre à proprement parler.
Cependant, par l’importance de
sa pensée et sa faculté de syn-
thèse entre la philosophie et la re-
ligion, on peut le comparer à Mai-
monide ou à Elie Benamozegh.
Celui qui était connu sous le nom
de Manitou (son totem chez les
éclaireurs israélites de France) fut
avant tout un éducateur et un

éveilleur d’esprit, bref, un maître,
dans la tradition des rabbins du
Talmud.

Cet ouvrage, qui réunit des tex-
tes publiés dans des revues ou des
retranscriptions de conférences,
n’est pas d’un abord facile. On
pourrait dire que, comme la cab-
bale dans la tradition juive, il faut
avoir quarante ans pour suivre
l’orateur dans les subtils
méandres de sa réflexion qui, avec
une grande précision, une vigueur
de pensée et une rigueur impi-
toyable, vise à élucider les struc-
tures de l’identité juive. Ici sont
évoqués la vision juive du destin
collectif de l’humanité, l’expé-
rience spirituelle de l’individu
dans sa relation à Dieu ainsi que
les points de convergence et de
divergence des différents mono-
théismes entre eux, et notamment
la confrontation avec le christia-
nisme. L’approche méthodolo-
gique propre à l’auteur, et qui est
fondée essentiellement sur la
comparaison, permet un dialogue
interne entre les traditions et un
jeu de questions et de réponses
implicites qui éclairent à la fois la
pensée juive et la pensée occiden-
tale. 

Ainsi Léon Askénazi passe-t-il
au crible de la critique philoso-
phique le kantisme, ou encore
l’épicurisme, qui « fait de la
connaissance une jouissance pour
elle-même », alors que l’approche
de la vérité est pour le talmudiste
pharisien non pas une fin, mais un
moyen, celui de « la justification
de la pensée humaine devant Dieu
par l’accomplissement d’un ordre
de conduite donné ». Autrement
dit, pour le judaïsme, c’est l’acte
qui est fondateur et fondamental
car c’est par lui que s’incarne et
donc que se comprend l’idée.
C’est pourquoi Léon Askénazi
n’hésite pas à remettre en ques-
tion la notion même de philoso-
phie, comme « recherche auto-
nome de dévoilement de vérité,
dans la perspective d’une compré-

hension de la destinée humaine »,
dont le tort est de former des sys-
tèmes clos qui n’apportent plus
rien à la compréhension du
monde.

La pensée juive, au contraire,
n’a son contenu de vérité dans au-
cun système, et en cela se situe
son niveau d’universalité que le
propos philosophique ne peut ja-
mais atteindre : alors que la philo-
sophie donne à l’homme de parler
dans le silence de Dieu, l’homme
religieux, lui, parle dans un silence
plein d’une révélation antérieure,
c’est-à-dire qu’il parle « à la place
de Dieu ». En effet, le judaïsme,

tel qu’il est né, consacre la fin de
la révélation : la religion juive a
été fondée par le prophète Ezra
en dehors d’Israël, afin de s’adres-
ser à l’humanité entière. C’est la
Torah, le Talmud pour la morale,
la Cabbale pour la métaphysique,
qui sont les trois branches du ju-
daïsme sur lesquelles Léon Aské-
nazi fonde sa réflexion, à l’inverse
de ceux qui les rejettent pour
« s’helléniser », comme Spinoza
ou Bergson, risquant l’hérésie ou,
« pire, la médiocrité ».

Pour Léon Askénazi, l’intuition
hébraïque fondamentale réside
dans le fait que nous sommes ap-
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LA PAROLE ET L’ÉCRIT
I. Penser la tradition
juive aujourd’hui
de Léon Askénazi.
Albin Michel, 504 p.,
150 F (22,86 ¤).

pelés à devenir un « qui ». Le fond
de la question de l’homme est :
qui a voulu quoi ? Qu’y a-t-il à
faire et qui a demandé cela ? La
réponse à cette question se situe
dans le rapport au monde par
l’acte de manger, le geste de la
connaissance dans la cabbale
étant comparé à l’acte de la diges-
tion. Si le repas est si important
dans les traditions religieuses,
c’est qu’à travers ce geste concret,
charnel se constitue la conscience
cognitive et la conscience morale
au plus haut niveau de l’unité du
sujet et du monde.

On l’aura compris : pour Léon
Askénazi, l’on ne peut pas penser
le traditionalisme juif sans la cab-
bale, c’est-à-dire sans sa tradition
ésotérique fondée sur la prophé-
tie. Car la cabbale n’est pas une
métaphysique abstraite, mais in-
carnée dans une pratique et une
morale, si l’on entend par là non
pas la conformité à un ordre, mais
l’être lui-même. La moralité, pour
Léon Askénazi, a d’emblée un en-
jeu ontologique : c’est la transfor-
mation de l’être par l’attitude de
la volonté. On retiendra égale-
ment de cet enseignement l’ana-
lyse du sens du shabbat qui rap-
pelle, pour le cabbaliste, la
création du monde, car il consacre
l’alliance entre le créateur et Is-
raël, Dieu ayant cessé de créer au
septième jour. Le vendredi soir, en
cessant à son tour toute activité,
le juif porte témoignage que, mal-
gré les apparences, le monde a un
créateur, et qu’il est caché : ce
sont là les deux intuitions fonda-
mentales du judaïsme, que ne
peuvent totalement entendre, on
l’aura compris, que ceux qui les
mettent en pratique.

Eliette Abécassis
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b 30 OCTOBRE. DROITS D’AU-
TEURS. A Besançon, une confé-
rence est organisée sur le thème :
« Auteurs, vos droits, vos devoirs.
Le contrat d’édition » (salle Victor-
Hugo, 4, square Castan, 25000 Be-
sançon ; tél. : 03-81-82-04-40).
b DU 30 OCTOBRE AU 16 JAN-
VIER. COLETTE. A Puteaux, une
exposition sur le thème : « Colette,
destins de femmes » est proposée
(toit de la Grande Arche, parvis de
la Défense, 92800 Puteaux)
b LES 30 ET 31 OCTOBRE. LIVRE
ANCIEN. A Maubeuge, la sixième
édition du Salon du livre ancien se-
ra l’occasion de nombreuses expo-
sitions (salons d’honneur de l’hôtel
de ville, 59600 Maubeuge).
b DU 30 OCTOBRE AU 1er NO-
VEMBRE. BIBLIOPHILIE. A Paris,
90 éditeurs français et étrangers
exposent lors du Salon Pages 3, Sa-
lon de bibliophilie contemporaine
(de 10 heures à 19 heures, salons de
la mairie du XIIIe , 7, rue Philippe-
de-Champaigne, 75013 Paris).
b DU 5 AU 20 NOVEMBRE.
ÉCLATS DE LIRE. A Saint-Denis,
la deuxième édition d’« Eclats de
lire » sera l’occasion de rencontres,
de débats et de lectures avec, entre
autres, la participation de Marie
Desplechin, Michèle Desbordes et
Philippe Lejeune (Bibliothèque
municipale, 4, place de la Légion-
d’Honneur, 93200 Saint-Denis ;
tél. : 01-49-33-92-40).
b JUSQU’AU 6 NOVEMBRE. JEU-
NESSE. A Blois, les illustrations
pour la jeunesse de Nathalie Parain
seront proposées lors de l’exposi-

tion « Ronds et carrés » (biblio-
thèque municipale Abbé-Grégoire,
4/6, place Jean-Jaurès, 41000 Blois).
b LE 8 NOVEMBRE. DENON. A
Paris, Daniel Mesguisch lit Le
Voyage aux royaumes de Naples et
de Sicile de Dominique-Vivant De-
non (à 20 h 30, Auditorium du
Louvre, 34, quai du Louvre, 75001
Paris ; tél. : 01-40-20-84-00). 
b LES 12 ET 13 NOVEMBRE. COL-
PORTAGE. A Troyes, un colloque
est organisé sur le thème : « Biblio-
thèque bleue et littératures de col-
portage » (rens. : bibliothèque mu-
nicipale, 1, rue Chrestien-de
-Troyes, 10010 Troyes ; tél. : 03-25-
70-40-10).
b DU 12 AU 23 NOVEMBRE. EN-
FANCE. A Caen, le thème de la
huitième édition des Boréales de
Normandie est « Paroles d’en-
fance ». De nombreux débats,
spectacles et expositions seront
proposés (14, rue des Croisiers,
14009 Caen ; tél. : 02-31-15-36-40).
b DU 12 AU 14 NOVEMBRE. TRA-
DUCTION. A Arles, la seizième
édition des Assises de la traduction
littéraire sera l’occasion de nom-
breux débats et rencontres. La tra-
duction de l’œuvre de Bernard-
Marie Koltès sera un des temps
forts de cette manifestation (Es-
pace Van Gogh, 13200 Arles ; tél. :
04-90-52-05-50).
b LES 13 ET 14 NOVEMBRE. PO-
LICIER. A Vienne, la cinquième
édition de Sang d’encre, autour du
roman policier, sera l’occasion de
rencontres et d’expositions (salle
des Fêtes, place de Miremont,
38200 Vienne).
b DU 13 AU 20 NOVEMBRE. POÉ-

SIE. En Guadeloupe, les pre-
mières rencontres poétiques inter-
nationales du Lamentin seront
l’occasion de nombreux débats et
spectacles (mairie du Lamentin,
rue de la République, 97129 La-
mentin, Guadeloupe ; tél. : 05-90-
25-36-23).
b LE 14 NOVEMBRE. PÉGUY. A
Paris, un colloque sur le thème
« Péguy et l’Allemagne » est orga-
nisé en présence notamment
d’Alain Finkielkraut et de Hans
Gerd Schulte (maison Nicolas-Bar-
ré, 83, rue de Sèvres, 75006 Paris).
b LES 15, 17 ET 18 NOVEMBRE.
CITATI ET LE ROMAN. A Paris, la
Bibliothèque nationale de France
organise trois conférences de Pie-
tro Citati sur le roman autour
d’Alexandre Dumas (le 15), Fedor
Dostoïevski (le 17) et, le 18, Virginia
Woolf (BNF, quai François-Mau-
riac, 75013 Paris ; tél. : 01-53-79-59-
59).
b DU 15 AU 21 NOVEMBRE. DES-
NOS. A Paris, l’Association des
amis de Robert Desnos (11, rue des
Saint-Pères, 75006 Paris) organise
une semaine de manifestations sur
le poète à Saint-Germain-des-Prés,
tandis que la bibliothèque histo-
rique de la Ville de Paris présente
une exposition « Robert Desnos,
les images et les mots », jusqu’au
8 décembre (22, rue de Mulhouse,
75004 Paris).
b LE 16 NOVEMBRE. FICTION. A
Lyon, la Villa Gillet organise une
conférence, avec Franck Derex et
Antoine Volodine, sur le thème
« Politique et fiction » (à 19 h 30,
Villa Gillet, 25, rue Chazières,
69004 Lyon ; tél. : 04-78-27-02-48).

AGENDA

b GRANDE-BRETAGNE : le Booker Prize à J.M. Coetzee
Le plus célèbre des prix littéraires anglais, le Booker Prize,
a été attribué le 25 octobre à l’écrivain sud-africain
J.M. Coetzee pour son roman Disgrace (Secker & Warburg).
C’est la première fois qu’un écrivain obtient cette ré-
compense pour la deuxième fois : J.M. Coetzee avait déjà
été primé en 1983 pour The Life and Times of Michael K
(Michael K, sa vie, son temps, Seuil, 1985). Le montant du
prix est de 21 000 £ (3 242 ¤, 21 268 F), mais ce sont surtout
les ventes qui en font l’intérêt : le roman de Ian McEwan,
couronné l ’ an dern ier, Amsterdam , a dépassé les
300 000 exemplaires. Les grandes chaînes de librairie n’ont
d’ailleurs pas hésité à se lancer immédiatement dans une
guerre des prix : on le trouve à 10,99 £ chez Waterstone’s
(au lieu de 14,99 £, prix normal) et à 7,35 £ sur Internet
(amazon.com). Un des dirigeants de Booker, la compagnie
de produits alimentaires qui sponsorise le prix, a fait sa-
voir qu’il aimerait bien que le public associe le nom de
l’entreprise à ce mécénat culturel, laissant entendre égale-
ment qu’il souhaiterait que les ouvrages concernés soient
plus populaires et plus accessibles.
b ESPAGNE : pluie de prix
Le Premio Nacional de Narrativa a été attribué à l’écrivain
Miguel Delibes pour son roman El Hereje (Ediciones Desti-
no), qui en est à sa dix-septième édition. Agé de soixante-
dix-neuf ans, le romancier espagnol a déjà été couronné de
multiples fois : Nadal en 1947, Nacional de Literatura en
1955, de la Critica en 1962, Principe de Asturias de las Le-
tras en 1982, Nacional de la Letras en 1991 et Cervantes en
1993. Le Premio Nacional de Ensayos a été attribué à Clau-
dio Guillén pour son ouvrage sur la littérature comparée
Multiples moradas (Tusquets). Celui de poésie a été attribué
à José Hierro, âgé de soixante-dix-sept ans, pour son livre
Cuaderno de Nueva York. Il avait reçu le Cervantes en 1998.
Le prix Principe de Asturias pour la littérature a été, par
ailleurs, remis au prix Nobel de littérature Günter Grass.

A L’ETRANGER
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Un Américain en Provence
A quoi sert un grand écrivain ? A faire voler

en éclats les clichés et à mettre en lumière
les conformismes intellectuels et sociaux.
Philip Roth, l’un des romanciers améri-

cains les plus remarquables de la seconde moitié du
siècle vient, en se rendant à la Fête du livre d’Aix-
en-Provence, d’en apporter une nouvelle preuve,
magistrale, pour laquelle on se doit de concevoir
une admiration sans réserve.

A peine l’auteur de Portnoy et son complexe, de
l’époustouflant Opération Shylock, du bouleversant
Théâtre de Sabbath (Gallimard) est-il filmé par la té-
lévision (France 3, Arte) et décrit comme « l’ermite
du Connecticut » qu’on le retrouve en Provence, du
21 au 24 octobre (« Le Monde des livres » du 22 oc-
tobre), disert, courtois, urbain, devant des salles
bondées, animant des masterclasses avec des étu-
diants, signant des livres, assistant à des débats. On
l’avait quitté mordant, sec, tendu, on le disait soli-
taire, reclus, entièrement voué à son travail (trois
romans depuis 1995 et un quatrième dont le manus-
crit vient d’être achevé), et le voici en photo sur
tous les murs d’Aix – c’est un peu trop, cela a un air
vaguement « soviétique », ces affiches rouges, par-
tout, portant cette inscription d’un goût discutable,
« The Roth explosion ».

Est-ce bien Roth qui est là, ou a-t-il dépêché un de
ses doubles de fiction, celui qui, dans Opération Shy-
lock, s’appelle aussi Philip Roth ? Il avait promis la
réponse pour dimanche, mais, au fond, elle ne lui
appartient pas. Elle est en chaque spectateur de ces
journées, et dans le rapport de chacun, non seule-
ment à cette œuvre flamboyante mais à la littéra-
ture en général. Ce qui est certain, c’est que le Philip

Roth qui se trouvait à Aix était la séduction même.
Et l’ironie incarnée.

Qui s’en est aperçu ? Certains des étudiants, tout
intimidés qu’ils étaient. Certains des intervenants
aussi (universitaires et critiques européens et améri-
cains). Mais pas tout le monde. Roth est vraiment
très fort, car tout est « sorti », en public comme en
privé : l’émotion et la subtilité de certaines lectures,
le discours poétique d’un très grand professeur,
mais aussi l’obséquiosité, l’absence d’humour
– comment parler de cette œuvre en effaçant l’hu-
mour ? –, l’hypocrite révérence, les applaudisse-
ments de propos démagogiques, les banalités profé-
rées d’un ton inspiré, les indignations dès que la
discussion devient polémique, dès que des convic-
tions s’expriment, dès que s’annonce un peu de vie.
Pas dupe de tout cela, Roth lançait, comme au ha-
sard, lors d’un déjeuner, cette anecdote : « Je
m’amuse toujours d’entendre certaines personnes
s’indigner : “Je ne suis pas venu ici pour me faire in-
sulter”. Moi, je ferais volontiers inscrire sur ma
tombe : “Je suis venu ici pour me faire insulter ”. » Les
injures, les critiques malveillantes, il en a eu son lot.
Mais l’exact opposé, la flatterie, est aussi une forme
d’injure : entre les deux, la voie d’un écrivain est
étroite... 

Surtout, que ceux qui auraient pris cette « appari-
tion » d’un Américain en Provence au premier degré
se dépêchent de lire Philip Roth (tout, si possible) et
gardent en mémoire ce qu’il dit de son personnage
préféré, Mickey Sabbath : « Je ne demande pas [aux
gens] de le faire entrer dans leur salon, dans leur vie,
mais de le laisser entrer dans la littérature. »

Josyane Savigneau 

Le 11e Forum
« Le Monde »-Le Mans

A près « l’irrationnel » en
1998, le 11e Forum Le
Monde-Le Mans, orga-
nisé par notre journal,

la ville du Mans, l’université du
Maine, traitera, du 29 au 31 octo-
bre, de « la violence ». Plus préci-
sément, les participants à cette
rencontre – Boris Cyrulnik, David
Apter, Alain Brossat, Pierre Hass-
ner, Marie-France Hirigoyen,
Yves Michaud, Véronique Na-
houm Grappe, Steven Kaplan,
Michel Wieviorka... – tenteront
de trouver des réponses perti-
nentes, et que l’on espère néga-
tives, à la question : « Faut-il s’ac-
commoder de la violence ? »

Inaugurées il y a dix ans, ces
manifestations interdiscipli-
naires ont d’abord été conçues et
présentées par notre collabora-
teur Roger-Pol Droit (jusqu’en
1995) et Henry Lelièvre, ancien
adjoint au maire du Mans chargé
de la culture. Le Cercle des amis
du Forum est aujourd’hui présidé
par Gilles Cottereau, président
de l’université du Maine. Depuis
1996, c’est Thomas Ferenczi, di-
recteur adjoint de la rédaction du
Monde, qui est le responsable et
l’animateur des rencontres. Au
cours de ces dix années, les
thèmes suivants ont été abordés

successivement : science et phi-
losophie, les Grecs et les Ro-
mains aujourd’hui, l’argent, l’art,
le bonheur, l’avenir, la tolérance,
la responsabilité, les valeurs et
l’irrationnel. La singularité de ces
rencontres réside dans le fait de
réunir les meilleurs spécialistes
d’une question – ou des intellec-
tuels qui acceptent de réfléchir à
celle-ci – et d’être ouvertes à un
large public, avec une forte re-
présentation étudiante. Une
moyenne de 10 000 personnes as-
sistent et participent ainsi
chaque année à ces forums, qui
constituent, sur des questions
centrales de la vie en société, un
espace original de réflexion et de
liberté.

Tous les débats qui ont eu lieu
au Mans ont été repris en vo-
lume, d’abord par Le Monde Edi-
tions puis, depuis l’an dernier,
par le Seuil. C’est donc chez cet
éditeur qu’après le volume
Quelles valeurs pour demain ? pa-
raît L’Irrationnel, menace ou né-
cessité ? (364 p., 120 F [18,29 ¤]).

P. K.

. Renseignements auprès de la
mairie du Mans, place Saint-Pierre,
72039 Le Mans Cedex, tél. : 02-43-47-
38-60 ; télécopie : 02-43-47-49-04.

Quai des bulles à Saint-Malo,
au cœur de l’actualité

J
uste après le rachat par

Flammarion des éditions
Casterman, berceau depuis
sept décennies des aven-
tures de Tintin, et juste

avant la célébration, le 29 octo-
bre, des quarante ans de la nais-
sance d’Astérix, Quai des bulles,
festival de bande dessinée de
Saint-Malo, baignait dans l’ac-
tualité. Celle-ci et la convivialité
qui fait la réputation de cette ma-
nifestation ont sans doute béné-
ficié à sa dix-neuvième édition.
Du 22 au 24 octobre, Quai des
bulles a attiré quelque 30 000
personnes : un record.

La centaine d’auteurs de BD
présents – Max Cabanes, Régis
Loisel, Pascal Rabaté, Rodolphe,
Philippe Vuillemin, Coyote, etc. −
ont dédicacé leurs albums devant
des amateurs qui piétinaient de-
vant les stands des éditeurs. Cer-
tains d’entre eux ont donc mis au
point un système de tickets nu-
mérotés permettant d’éviter les
resquilleurs ! 

Les bédéphiles plus sages (ou
moins « bédémanes ») ont flâné
au gré des expositions. L’une
était particulièrement sous les
feux de l’actualité : « Croquis de
procès », au palais de justice,
présentait les portraits croqués

par Noëlle Herrenschmidt, Jean-
Claude Bauer, Alain Goutal, Mi-
chel Pichon ou Riss, lors d’au-
diences judiciaires. Le procès de
Maurice Papon y figurait en
bonne place.

ALEX BARBIER, WILL...
Mais ce sont surtout les

œuvres de Claire Wendling et
d’Alex Barbier qui retenaient l’at-
tention. La jeune auteur de la sé-
rie Les Lumières de l’amalou (Del-
court), qui a poussé le sens de
l’honnêteté intellectuelle jusqu’à
refuser une collaboration avec la
Warner en raison d’un « désac-
cord sur la stratégie industrielle »
du groupe américain en matière
d’animations, offre une palette
de dessins au trait puissant, pré-
cis et touffu. Alex Barbier, grand
admirateur de Céline et du Festin
nu de Burroughs, exploite de son
côté son talent de « voyeur » dans
des portraits torturés et des vues
d’horizons fantasmés, aux coloris
crûment sublimes, tels ceux de
Lycaons (Editions du Square) ou
des Paysages de la nuit (Delcourt).

Un détour par l’exposition de
Will − dessinateur de la mémo-
rable série Tif et Tondu, publiée
depuis 1949 par Dupuis −, permet
de découvrir des dessins mutins,

au trait gentiment érotisant, et
de très graphiques affiches de
spectacles (pour l’Opéra et le
Théâtre royal de Liège, par
exemple). A leur façon, Tif et Ton-
du et l’actualité renvoient, bien
sûr, à celle du super-héros de la
BD, Astérix − plus breton que
gaulois, son village étant situé
dans les Côtes-d’Armor, à quel-
ques encablures donc de Quai
des bulles.

Astérix fête aujourd’hui sa
naissance dans les pages de Pi-
lote. Quarante ans de jeux de
mots, de balades à travers le
monde, de baffes distribuées aux
Romains, de sangliers et de cer-
voises engloutis, dus aux talents
conjugués de René Goscinny et
d’Albert Uderzo. Une potion ma-
gique déclinée en 290 millions
d’exemplaires, traduits en
85 langues et dialectes, transfor-
mée en mine d’or et décrite dans
un ouvrage-anniversaire, Le Livre
d’Astérix le Gaulois, d’Olivier An-
drieu (Editions Albert-René,
144 p., 99 F [15,09¤]). Mais faut-il
souhaiter semblable destin aux
trois primés de Quai des Bulles,
Régis Loisel, Olivier Boiscommun
et Joann Sfar ? 

Yves-Marie Labé

L’EDITION
FRANÇAISE
b Dépôt de bilan pour Paroles
d’aube. Les éditions Paroles
d’aube, créées en 1991 par Thierry
Renard et Sylviane Crouzet – gé-
rante et désormais seule salariée –
à partir de la revue Aube, fondée en
1978, sont en situation de cessation
de paiement (les dettes se montent
à 1 million de francs [152 449 ¤]). Le
tribunal de commerce de Lyon a
prononcé, le 14 octobre, le dépôt
de bilan de cette société. Les édi-
tions Paroles d’aube, qui, depuis le
mois d’août, avaient suspendu
toute publication, souhaitent néan-
moins que leurs 160 titres au cata-
logue soient toujours distribués (la
diffusion-distribution est assurée
par les PUF). Parmi les auteurs pu-
bliés par Paroles d’aube, rappelons
les noms de Christian Bobin,
Charles Juliet, Hubert Reeves, An-
dré Comte-Sponville.
b Les cinquante ans de Mara-
bout. Fondée en 1949 par André
Gérard et Jean-Jacques Schellens,
la maison d’édition Marabout fête
ses cinquante ans. A cette occasion,
Jacques Dieu retrace le parcours de
cette maison belge qui a rejoint le
groupe Hachette en 1979. Préfacé
par Pierre Marchand – directeur de
la création en charge de la branche
« Grande diffusion » d’Hachette
Livre –, cet ouvrage, abondamment
illustré, retrace l’histoire de la mai-
son qui publia notamment « Les
aventures de Bob Morane »,
d’Henri Vernes (éd. Nostalgia,
480 p., 280 F [42,14 ¤]).
b Ornicar. Nouvelle maison d’édi-
tion, Ornicar est une SARL consti-
tuée de sept personnes – dont la
gérante, Brigitte Haviland, et la di-
rectrice littéraire, Lucile Debaille.
Même si la volonté, à moyen
terme, est de publier des témoi-
gnages et enquêtes journalistiques,
l’intérêt premier se porte sur les
textes érotiques, comme en té-
moignent les deux ouvrages à pa-
raître : Sapho à la folie, de Lucile
Debaille, et Fantômes & Fantasmes,
de Pierre Bourgeade. A raison de
deux titres par mois, diffusés par le
CDE et distribués par Dilisco, les
premières livraisons sont : Les Soi-
rées de Gala, de Gala Fur, et Un
été 61 à l’ombre de la Maison-
Blanche, de Georges Londeix.
b Publier La Cuisine de Duras ?
« Why not », répond Yann An-
dréa. A la suite de la polémique
entre Jean Mascolo et Yann Andréa
(voir Le Monde daté 26-27 sep-
tembre), ce dernier a précisé : « Ce
fascicule (...) n’aurait pas dû se faire
sans moi, sans mon accord, sans
mon regard », car « nous étions en
présence d’un ouvrage qui mélan-
geait des textes écrits par Marguerite
Duras, les modifiait (...). L’ensemble
n’était pas l’œuvre de Duras et ne
pouvait donc pas être signé par
elle. » Pourtant, a-t-il ajouté, ces
textes « peuvent très bien, un jour
prochain, être publiés. Why not ».
Avant de préciser qu’il était d’ac-
cord pour s’occuper, avec Jean
Mascolo, d’en faire « un vrai livre ».
b Prix littéraires. Le Prix du ro-
man populiste a été décerné à
Jean Ferniot pour son ouvrage Un
temps pour aimer, un temps pour
haïr (Grasset), tandis que Michèle
Gazier a reçu le Prix Charles-Ex-
brayat pour son roman Le Merle
bleu (Seuil), dans le cadre de la Fête
du livre de Saint-Etienne. Le Prix
du premier roman a été décerné à
Boualem Sansal pour Le Serment
des barbares (Gallimard). Noces à la
mer (Albin Michel), d’Abdelkader
Benali, a d’autre part obtenu le
Prix du premier roman étranger.


